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r.e  nuil  Noblesse  év.xfue  i,'éiiéi-alemeut  les  loin- 
liiines  et  p.iéliqiies  visions  de  clieviiliers  bardés 
•  le  ter,  iU-  sei-iieiirs  s-;.fiiiaiil  pour  les  Croisades, 
(l'Iionimes  p;i\ile,-iés  vjvanl  d-u„e  vie  siiiiérieure' 
tonle  d'hoiuieiiis  el  de  prérofiatives. 

11  <-'st  cerlaiii  .prà  liMi-iiie  de  la  Franco  la  no- 
J)l<"sse  fut  un  o.rps  délite  .pii  s'imposa  par  sa  bra- 
vouie  et   ses  (pu.liles.  sa   valeur  et   sou   couraye, 

*^''"^'  *''■"'' '-^  M'ii  •■l:ii«'iil  les   plus  puissants, 

toux  .pii  ..taieut  i.'s  plus  braves,  «pii  eond)altaieMt 
11-  plus  vaillaninu-nl.  s-élevèrenl  luUurellenieut 
ainsi  au-d.ssus  des  autres,  ef  les  rois  qu-il  aidaient 
:>  <cs  premiers  joiu's  (!<■  la  monarcliie  récompensè- 
rent leurs  défenseurs  et  leurs  soutiens  eu  leur 
accordant  honneurs  el  privilè"-es. 

Telle  est  Tori-ine  de  la  noblesse,  ori-ine  belle 
cl  louable,  puisque  ce  nétait  (prune  récompense 
i)ieu  mérit('e. 
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Par  la  suite  vc  fu!  un  inovtMi  facile  pnui'  l;i 
royauté  de  u-i'alitiei*  ceux  des  sujets  «jui  ^"illu-lre- 
reut,  soit  dans  les  eiHnhats,  soit  dau^  une  iManehe 
qu(dconque  de  rndniini^lrnhcii  du  lovauiue,  huiL 
par  de  sii;"ualés  scm'n  iees. 

.Mais  une  fauss(^  noblesse,  née  de  rusurpai  ion, 
sï'lcva  à  eoté  de  cette  vraie  noblesse,  née  du  nie- 
rite.  Ou  prit  d(^s  titres,  ou  s'oclr«»\a  des  droits. 
Ces  nobles  av  contrebande  aui'iuenlèrent  dans 
de  si  inc[uiétaut(^s  propoitions  (pu'  les  rois,  a  plu- 
sieurs re])rises,  entr(q)rireut  d'arrètei'  ce  courant, 
mais  sans  i;'rands  résultats. 

Enetlet^tous  ces  privilèL;'es  iaisaieni  de  la  no- 
blesse une  easle  à  part  dans  ri\tat  et  étaient  une 
souree  d'envie  pour  ceux  ({ui  ne  les  possédaient 
pas  :  or,  les  envieux  trouvaient  nulle  l'uses  pour  se 
glisser  dans  une  (  la^se  si  convoitée.  On  se  i'orgeait 
des  aruu)iries  cpTou  surniontail  d'un  cas([ue  ou 
(Tune  couronne  ;  on  taisait  accpusition  d'une  paei- 
li([ue  é[)ée  ([u'on  s'attachait  au  eoté:  on  se  donnait 
du  niessire,  de  recu\(M\  du  chevalier  :  on  héris- 
sait son  nom  bonr^-eois  d'un  article  li'cntilhonnnes- 
que,  et  le  tour  était  joue;  le  roluriei'  d'hier  était 
noble,  rossait  les  nuinants  et   r<dusait  dv  payei'  la 

taille. 

Le  nond)re  des  Taux  nobles  était  doue  eonsidé- 

rable. 

\'iut  la  Révolution.  Il  est  certain  (pfil  }  avait 
en  France  à  cette  époque  des  abus  de  tontes 
sortes:  mais  au  lieu  des  réformes  nécessaires  qui 
aiu\aient  pu  s(^  iair<^  par  des  moyens  pacili(pie>,  on 
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vit  une  réaction  larouche  et  exa-érée  contre  toutes 
h-<  msîifndous  derancienne  France. 

C'est  ainsi  q,u>  lui  .itnquée  la  noblesse.  Les 
^^'>'>ï-^  I>^''n-rent  sur  rech.raud  ou  partirent  en 
rxd.  tandis  (p.nn  proeh,mait  ]\Valité  de  tous  les 
h')nunes  devant  la  loi  et  rinq)ot. 

On  v(Mduf  anéantir  Ions  les  scmvenirsdelarovau- 
'''^'^  ^^*''^'  '"-'>^J^«ii«^'"-Onsu|>priniat(ms   les  tiires 

^<'ïdes  les  appellations  honorifiques:  ou  lit  brûler 
'-'^l^'s  h^s  chartes  et  tous  les  papiers  de  noblesse 
;>^i  l>n'n   Ton  en  fabriqua   des  ^ar<^ousses  et  des 
Ixiiirrcs  (le  liisil. 

Xalu.HI..„„.„l  la  crise  passer,  la  noblesse  revint 
'">"I.lns,.„  lanl  ,,we  caste  comme  jadis,  avec  ses 
l'in,lège.sei:srs    prérn.atives,   mais  en  rapport 

avec  les  prnuipes  nouveaux  qui  réf^issent  la  société 

moderne. 

Le   l,Ml   ,le  ,H,Uv   travail   sera    spécialement  de 
^"""Irrr  ce  que  «Icvint  celle  nni.lesse  à  sa  réappa- 
'•"">"  ^'P'vs  la  llevolution,  cl  ,1,.  la  suivre  jusqu  a 
no«j„„,.s.  Vous  devrons  pour   cela  jeter  un  très 
■-api-le    .-.uq,    dceil    sur    la    noblesse   de  laneien 
reKune.  Penl-on  r„  ,.|T,,  parler  d  une  chose  sans 
<•»    laire    I  histoire,    sans   en   retracer    la   i,''enèse  '' 
Peut-on  écrire  la  vie  .Pun  honuue  saiis  parler  de 
sa  liuuillc,  lie  sa  naissance  et  de  ses  orio-ines?  II 
nous  .eradonc  indi-.pcusal,le  de  voir  ce\iue  fut 
celle  noblesse  en  France,  depuis  les  premiers  siè- 
cles ;  c'est  de  cette  façon  seule  que  nous  pourrons 
étudier  son  évolution  dans  la  suite  .les  tenqjs. 
Après    la    Kevululion,    une   nouvelle   noblesse 
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apparaît,  créée  son^  ]r  pvruùrv  Vu\]^ivr  j 
que  raiicicmie  se  r(\riil«.  Non-  Xiri'-'ii-  qihl  lui 
le  sort  (le  ces  (]ru\  Tiol)l«'Sses  sous  1(^^  (iiilri  .nts 
^■oii\criiciucul>  tjui  se  succédèrent  en  i  rauce  ju^- 
([u'à  nos  jours,  et  nous  r\ruuînfM-nn^  1o^  Tiicsnrr^ 
lég"i>kiU\c>  i[{u  N'aj»pli((n«'nl  à  cette  niadcrc 

Ils  ne  sont  j»ln-.  Ic^  icni}^'^  où  ](>^  pi-<Mi\  r\\)\- 
raiil    sur   le  (.luunp   de  halaillc    l)cU>,U(nl    pieuse- 
ment la  croix  (1«-  leni'  épée.  en  invo([nant  a\'ee  dé- 
vutiou  celte  l)ciie  Iriuile  :  u  Mon  Dicn,  mon   Pion  , 
ma  Danu'  ».  Les  temps  héroïques  (l(\ja(lis  ont  lait 
j)lacc  aux  idée>  eii'alilaii'cs  d'anionnrinii.   Le  Dieu 
de  nos  pères  (pii  uinda  leni'  hras  (>t  dont  1  invoca- 
tion  ranimait    leui'    iouraL;-e    e^f    in>nlte    j>ai'    un 
athéisme  u'rossier  :  le  llox  .  tii^  de  Saint-Louis,  est 
proscrit  ;  la  «  Dame  »,  sainte  cl  deuue  âme,  >(■  veut 
nudlrc  an  ni\(Niu  de  Idionune  au  point  de  \  ne  (In  il 
cl  politi([ne.  Makre  cet  opiil    uou\cau,    niiiinle- 
iiant    plus    enenre    ([u'antrel'ois,    on    reclieiulic    la 
nol)lcssc,  le>  litriscl  lc>  di.slinciioii>  ;  un  tail  plus, 
on  les  usnr|)e. 

Mais  sou>  Taneieu  rei:ini«\  ceux  (pn  u^ui'paient  la 
noblesse  au'issaienl  souNcnt  dans  un  Lut  intt'rcssè, 
recliercliant  les  prei'oi;alives  alhibuèes  aux  nobles 
et  rexemptiou  de  certaines  ehaiii-es  ti'r>.  louides. 
L'usurpation,  coui'ante  aujounriiui  cl  presijuc 
passée  tlans  nos  moins,  n'est  plu^  due  maintenant 
([u"a  la  \auile  et  a  rand>ilii>n  :  ou  ncuî  èire  noble 
à  tout  prix  :  pu  sur  cela,  on  ehaaige  son  utuu.  on  le 
travestit,  on  le  lait  |>receder.  croyant  san,>blir 
du  cou[).  de  la  particule  de.  a  laqutdle  on  attribue 
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'^^-;-unr  uubibaire  j.nr^^^^  ^^,,^  certaines  familles 

^-^lesonlnn.A   devant  leur  muu;  ou  iaU  tant  et 

SI  iucu  qn  ..n  lini!  par  arriver  à  donner  à  un  m)m 

''^^'"■"■^■"'"^-"^'•''"'■-'l'^'m^unMdère  comme  plus 

anMocralMpu.  H  Ion  v.i,  de  ces  ^ens  à  particule, 
'î-  ces  bnuri^eois  dmn-cs  de  u  savonnettes  à  vi- 
i^^ii^»  »  M'  decln.anf  au  o-énilif,  tenioii^ner  de  Li 
compassion  aux  déshéiiUs  de  ce  numde  .  yègi- 
tant  dans  le  Tionu'natif  ». 

^""s  venons  I,.  nombre  ,lr  plus  e„  plus  consi- 

^''■'■^'l'I- 'I''--'- nobles  de  (.„„|,,.|,an,le.  (le  ces  infa- 
"">'l<"A'..|Hise,l,,nnen(,lesairs,leo.enlilhon,me- 

-^"■'■Msairubh,nl,rMne,,artir„le(,„ilseroienUii.ne 
de...,bless,..,i„i,|,-.,„,iu,e„t  l,.urnom.  le  noni\le 

l'"'M"i'-.  .nKinel  ils  «levraient  teiiii- eomme  héri- 
t^'J^''  «■!  l'i'oi.iiele  de  lannlle.  eomme  souvenir  du 

pns^é  et  es,,/.,,„ce  pour  r.iveuir.  Mais  ce  sontlà 
'l-sen.uueuts  moraux   .les,,ue|s  on  n'a  eure  au- 

■'•""■'"""■ ''^'"-•'- l''"ips  nu  Fou  auréole  de  gloire 
,'  l''""'"'^'  <Oh,  Inu  s-oetroie  des  couronnes 
l'I"^  '["<■  .l.m.ais  est  vraie  la  plaisante  observation 
de  Montesquieu  :  «  i;u  Iranee,  on  „,■  recnnaît  ni 
I'-  frnu.u^s  à.  leur  ^  isaye,  ni  les  hommes  à  leur 
nom  ». 


CIIAPITUK   l>UEMIER 


Oi  i-iiies  et  Sources  de  la  IVobless 

ffaiicaise. 


Pomdrconvrii' l'oi'i-incde  la  noblesse,   il  laut 
ic'iiioiiU  r  1res  loin  dans  nodc  histoire. 

Les  enipcivms  romains  avaient  eu  de  tout 
temps  dc>  -ardes  haihares  :  à  partir  de  Constantin 
ers  -ai'des  (ie\im'eiij  un  e()rj)s  de  eavalerie  consi- 
dérable. Les  généraux  eu  eurent,  eux  aussi,  et  leur 
(xcuiple  lui  suivi  par  de  nojubi'eux  particuliers, 
uialitrc  les  défenses  réitérées  des  empereurs. 

n;nis    Ir    lan-a-e  ollieiel,    ces  corps  de  soldats 
domesfi,pi,.s  s'a|)pe]ai(^nt  «  buceUarii  ». 

(h\  a  la  inrme  epocpie,  chez  les  Germains,  les 
grands  r«  imis^aic^nt  autour  d  eux  I(^s  jeun(>s  t^-ens 
des  lueillemes  ramilles  pour  les  l'ormer  au  métier 
des  armes  dans  lem'  clan,  leur  a  comifatus  »,  et 
leur  assi-naienl  le  ran-  dont  ils  les  trouvaient 
dij^-nes:  ces  jeunes  rrens  étaient  ccpnpes  et  nourris, 
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luaîs  no  receviuri!!  niiciine  solde.  11^  rtnirni   .irri- 
gués sous  le  iiuiii  dv  u  cuiniU'S  gerimiin  ». 

Mais  tandis  ([iic  l(^s  «  hiu'clhirll  »  dr  friiipire 
romain  cl  aient  ilt^  ini'iccnaiii>,  U  >  «<  ennuies  gcr- 
jiumi  »  rtaicnl  des  volontaires  issu-^  «le  fannlles 
jouissantes  et  i'iehe>,  de>ireu\  de  leceNon  1  eiinea- 
tion  ii'nerrière,  hrrdant  de  bien  eonnaîti'e  1e  nu'tier 
des  armes,  et  de  se  l'aire  remarquer  daii>  'a  mèiee 
par  leur  eourat;e  et  lenr  intrépidité. 

Cette  praticpie  desliermains  ue  snrveent  pas  a 
rétablissement  des  l)aii)ares  dans  l'empire  romain. 
Pareouti'e.  les  «  /'//('('//c//'// ))demenrèrent  encore  lies 
loni^temps  :  on  en  ti'ouve  che/  les  Lombards,  les 
Ôstrogolhs,  les  \\'isii;-oths,  elic/  les  l-ianes  eulin, 
où  ils  sonl  dcsiii'nés  sons  le  nom  de  a  pitcri  rri^is  » 
ou  de  «  /rustis  dimiinicd  ».  Connue  à  ToiMi^ine, 
c'était  une  trou{)e  mercenaire:  mais  ees  lionnnes  à 
solde  linirenl  par  avoir  nne  tendance  a  l'aii'c 
bénélieier  de  lenr  sitnation  lenrs  enfants  et  descen- 
dants :  c'est  Vidée  {FluM'édité  qni  a|)parait. 

Sous  les  Merovini'iens,  renL;aLi-ement  de  ces  hom- 
mes, le  eontrat  qui  les  liait  était  passé  jiar  eci'it. 
Sous  les  Carolingiens,  il  y  eut  pins  de  cér(  inonial 
et  de  formalités  :  Tacle  devient  solenml  :  Iccrit 
est  renq)lacé  par  riiouuuaj^c,  pronu'sse  de  lidelile 
et  crobéissanee  ({ue  lait  le  vassal  à    son   suzerain. 

Ce  n'était  pas  'encore  la  noblesse,  mais  c  en 
était  le  f^^ernu' :  Tinstilution  devait  eneore  passer 
par  denx  étapes:  la  féodalité  it  la  chevalerie. 

Cette  nulice  linit  par  <leveiur  très  nond)i'euse, 
et    elle   fnt   recrutée    surtout   parnn    les    hommes 
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puissruiîs  ,1  iliîîstres.  D\^utre  part,  la  cavalerie 
de\irn[  a  celle  ep(Mjii<  ht  force  ])rincipale  des 
arnu^es.  La  solde  chan-e  de  natnre.  On  donne 
aux  soldats,  a  litre  ])ersoiniel,  des  terres  prove- 
nant soit  des  territoires  concpiis,  soit  du  domaine 
royal,  soit  uiéuie  des  bien^  des  couvents,  des  mo- 
nastères. Ce  fut  là  roi'i^ine  d\\  bénéliee  et  ce  lien 
nouveau  était  pins  pnissnni  ,(  en  (pielque  sorte 
pins  intime  (pic  ne  jcjait  anparavant  le  simple 
écrit  par  lecjiicl  n\\  reerntait  la  a  fnistis  (hmii- 
niid  »  :  et  ce|)en(lanl.  c'était  le  même  fait  à  des 
epo(|nes  dilfcrentcs:  niais,  le  temps  et  les  idées 
ai^issant,  nne  évolntion  s'était  produite. 

C/élait  nn  homienr  insig-nc^  qne  (Tètre  vassal  du 
r«»i,  et  tons  les  grands  ])ersonnages  briguaient  cette 
sitnation.  Sons  les  (Carolingiens Ja  rovauté  ehar^'-e 
ses  vassanx  de  missions  inqjorlanles.  lenr  confie 
des  commandcincnts  militaires.  Des  bénéliees  leur 
sont  accoi'dés  :  le  droit  de  justice,  rinnnr.nité  :  et 
eCst  parmi  enx  qnv  sont  choisis  les  grands  fonc- 
tionnaires de  rrjat. 

A\('c  la  décadence  cai'olingienne,  s^dlermit  h^ 
poinoir  des  vassaux.  Leurs  châteaux  devim'ent 
désoi-niais  le  refuge  des  populations  environnan- 
tes, en  juènu'  tenij)s  (pie  les  ccjilres  administratifs, 
judiciaii'cs,  militaires,  des  régions  où  ils  se  trou- 
\aient. 

Mais  il  y  avait  des  rangs  dans  la  liiéi'archie  des 
\assaux.  Si  tous  avaient  reçu  un  bénéfice  et 
devaient,  par  contre,  le  service  militaire  à  cheval 
a\ec   armures,   les  bénéfices  n\'iaient  pas  égaux 


n 
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et  réiiuiprmni!  n'rlait  pas  nnifôrme.  Il  v  nvnît 
les  u  milites  lij/'iCdli  ►>  cl  lo  ^  nulitcs  clipcafi  »  ; 
les  premiers  pnrlaieiit  le  liaubert  etdevaitMil  le 
service  avec  arnuii'e  eoiiiplèle  et  des  ehe\aii\  r<>- 
l)ustes.  (le  grande  \aleur.  Les  seconds,  qui  \^v\- 
rent  plus  lard,  au  \iii  siècle,  le  iiuni  (riidiunics 
liges,  uavaieut  (pie  le  heaume  et  Técu.  Il>  ne  {)()U- 
vaitMit  rendi'e  à  la  i^in'ire  daussi  grands  sei'\ices 
(lue  les  auti'es.  ne  possédant  pas  d'aussi  loiles 
arnunes  id  daussi  bons  ehe\aux. 

Les  concessions  ne  taidèrent  j)as  à  dcNcnir 
liéréditaires. 

11  \  avait  doiH"  de  grands  et  de  petite  vassaux 
et  Ton  ne  pou\ait  naturellement  imposci'  les  mc- 
lues  eliargt^s  à  tous:  il  y  avait  en  (piehpic  ^orte  un 
rapport  entre  !(>  ohligat iou>  due^  et  |  impoitance 
des  liet's. 

l^n  règle  geneiale.  la  hier'archic  de^  \assanx 
comprenait  quatre  degrés  :  hai'ons.  chiitelains, 
clu^Naliei's  et  sinqdes  geiililslioinmes.  dishndion 
plutiM  leelle  (pie  personnelle,  car  c'était  la  lerre 
([ui  de\ait  loninii  d(^<  *<oldals.  d  e'elail  en 
(pialite  de  possesseur  ({ue  le  >oldat  tairait  --oii 
service. 

La  charge  ètail  hMir«lr  pour  tous  ;  h'  \  a-^>al  di'\  ail 
marcher,  s'armei' et  <'eiîl  r(  tenir  à  ^es  Irai^.  11  fal- 
lait déterminer  exactement  les  obligations  des 
deux  parties  qui  se  liai(Mit  par  le  contrai  leodal; 
le  service  militaii'c  gratuit  fut  tixe  a  «piaianlc 
jours  :  passé  ce  temps,  lliomme  avait  droit  a  la 
solde  et  a  renlretien.  i'our  les  perles  laites  en    ex- 
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péditinn.  le  sei^nem^  devait  une  indemnité.  Le 
droit  jKiçupar  le  seigiieur  à  chaque  imitation  de 
fief  ne  pu!  désormais  dépasser  le  revenu  d'une 
année.  De  phib,  une  sanction  existait  aux  mains 
du  seigneur  |)our  (^xiger  raeeonqdisscment  des 
devoirs  léodaux  ;  celle  sanction  pouvait  aller 
de  la  sinq)le  anniide  à  la  eoniiscation  du  hcL 

C.  est  ainsi  (pie  la  noblesse  se  constitua,  avant 
])()ur  ronclion  le  service  nulilaire  avec  cheval  et 
armure,  l^lle  (le\int  un  des  trois  ordres  de  LElal  ; 
au-dessus  d'elh^  était  le  clergé:  au-dessous  le 
peuple.  Les  nobles  s*aj)[)elaienl  ((  liheri  lioinines  )). 
Mais  les  non  nobles  devaient  aussi  le  service  mili- 
taire :  ils  servaient  a  pied,  sansliaume,ni  haubert. 

On  devenait  chevalier  (piand  on  recevait  les 
armures  complètes  des  troupes  à  cheval  :  cette 
cérémonie  sap|)elait  ((  radoubemenl  ».  I^lle  avait 
lieu  cpiand  le  jcime  h(unme  était  en  état  de  |)orter 
1  armure  et  (piil  avait  terminé  son  éducation 
militaii'c  à  la  cour  du  lîoi  ou  (Tun  seig'm'ur. 

Les  ()rogres  de  la  chevalerie  amcJièrcnl,  dès  le 
x'^  siècle,  la  dis|»arilion  d(^s  liommes  libres.  Va\ 
ellel,  le  ser\  ice  militaire  était  très  lourd  pour 
(dix  (pii  n'eniraieni  |)as  dans  la  vassalité  :  aussi, 
se  taisaient-ils  >c'rls  de  j)lein  gré,  abandonnant 
leurs  biens,  s(U*t  à  rKglis(\  contre  une  concession 
de  [)iccaire,  soil  a  un  seigneur,  contre  un  établis- 
sement sur  son  domaine,  où  ils  ('talent  alors  assu- 
jettis aux  charges  scr\iles. 

D'autre  ])art.  pour  devenir  chevalier,  pour 
obicnir  u  radoubemenl  »,  il  lallul  èlre  lils  de  elle- 
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valier,  la  clicvah^rit'  cessant  (Trliu'  accessible  à 
tons.  ATais  les  111^  de  chrvaliors,  rn  attendant 
dclrc  sacres,  se  trouvaient  dans  nne  sitnation 
spéciale  qui  lenr  ]ierinetlait  de  jouir  de  ton^  le*=; 
j)i'i\  ilègcs  de  la  chevalerie.  Ces  lutui's  clie\aliei's 
étaient  appelés  damoiseaux  on  valets. 

La  noblesse  liercdilaii'e  se  trouvait  donc  ainsi 
constituée. 

Née  du  service  militaire,  la  noblesse  s'est  mo- 
delée en  ({nel(pu'  sorte  sni'  ce  s<'rvice,  dont  les 
conditions  ont  chani^é  a^cc  le  lem[)h. 

(hiand  la  nation  se  constitua  plus  solidement, 
se  fortilia  avtn-  la  monai'clu(\  lidee  \  int  (pi<^  ceux- 
là  sont  les  u  pr(Mniers  »  de  la  race,  (jui  ont  lii  \)\n>- 
sance,  c'est-à-dire  cvwx  (pii  exeiN-eiil  une  lonetiou 
publiipie  important!  ,  ([ui  jjossrdenl  de  nondu'eux 
l)i(Mis,  de  Ljrandes  proj)ii('t(''s.  (.c  sout  eeu\-!;i  ([ue 
les  document  pri\<'s.  ou  UK'Uie  le^  lois,  dcsiiinrut 
sous  le  nom  d"  «  opl iiiiatcx.  /froccfcs,  illusliws 
])ci's(ninn'  ».  VA  c(»mme  I  etablisscuient  des  uio- 
narcliie^   ne   se   tait    ([ue  [>iii'  les  armes,   crux  (|ui 

oui     ele    le:-    pn  luiers    (''le\(''v;    <\w    je    |r(')ue    «ml     m 

l)esoin  d'être  secoiules  :  il  »  î.iil  jusic  (|ue  celui 
(pu^  ces  hommc^s  avnifMil  clmisi  poui-  s(»n\(M'nin  le^ 
distini^'uàt  ])ar  des  u  marcpies  d  illuslralion  (i)   ». 


(!)((  La  noblesse  commence  depuis  la  décadence  de  l'Empire  Ro- 
main et  vient  des  fiefs,  car  les  princes  du  Nord  ayant  assujetti 
à  leui'  puissance  les  débris  de  l'Empire,  divisèrent  les  terres  à 
leurs  soldats,  et  selon  la  grandeur  et  la  qualité  de  ces  terres, 
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Nous  arrivons  alors  aux  diilérentes  sources  de 
cette  lioiiiessc  <{ui  naît  avec  la  Uovauté. 


Infc(Hl(ili(,n.  —  I/inl"eodalion,  c'est  la  conces- 
sion d  un  liel".  Les  rois  donnent  des  Icmtcs  à  hau^s 
lîdéles  en  récompense  des  services  rendus.  Ceci 
a conléré  la  })i'emièi'e  noblesse.  Donc,  le  seul  fait 
de  linléodation,  le  seul  l'ail  de  tenir  du  roi  un 
lief,  coulerait  la  Tioblesse. 

Mais  si  ce  piopriétairc  du  liei;  ce  noble  ])ar  con- 
s<([uent,  vendait  ou  cédait  à  im  rotiu'icr  son  lieC, 
*'<'  dernier  devenait-il  noble  à  S(m  tour?  Non,  en 
jnincipe.  si  on  ap|)li(pie  rii^^oureusement  les  j)rin- 
eii)es  leodairv,  a  moins  t|u"il  n'y  ait  permission 
du  roi  donnée  aux  roturiers,  paiement  du  droit 
<»•'  IVauc-liei;  etc..  De  plus,  dans  ce  cas, 
celle  noblesse  ne  devenait  héréditaire  cpi'à  la 
tierce  lois,  cest-a-dire  au  bout  de  trois  i^a'uéra- 
tions. 

Laj)endanl,  au  moment  des  Croisades,  l'accfuisi- 
li<>n(les  (iels  |)ar  les  roturiers  devient  Iréqucnte, 
les  sei-neurs  vendant   leurs  biens  ])Our   s'équiper 


ils  ordonnèrent  le  nombre  des  troupes  qu'ils  devaient  entrete- 
nir. De  là  viennent  les  liefs  et  la  noblesse,  dont  le  principe  est 
l'exercice  des  armes,  et  les  tîefs  n'appartenaient  qu'à  ceux  qui 
les  pouvaient  desservir.  Du  commencement,  les  liefs  étaient 
des  bénéfices,  et  depuis,  ils  sont  devenus  héréditaires,  ou  réver- 
sibles à  faute  de  mâles,  mais  toujours  le  service  y  a  été  attaché, 
qui  est  la  vraie  source  de  la  noblesse  »  (La  Roque,  Traité  de 
la  Noblesse,  ch.  xci,  page  32b). 
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et  pni'f iî' à  ];i  i'-uerro  sninie  ;  v\  il  ^rniLh    .il. .-"- qn,^ 

f;n}  It's  1  urines  clïtl-  que  rinlV'.  Mlnij.  <n. 

IK'Jiri   III   Ncnlii  ai'i'i'lri'   ic   cuiiraiiî.     \ii>>i    i'ni-- 

<î(tlinailCe    ^lr     IMois    (la-;))     j.,  ,i  h-| -,   Ile    (jiic      ..      1rs 

rotiirit'i'.>  ri  Jioii  iiohlc^-  aclh-t.iiit  des  \\c\'^  iimMcs 
ne  sont  poui*  ('«'la  anoblis,  ni  mis  an  ranu  r\  i\i'<j;\-r 
lies  nobles  (aii.  jaS)  (  i  ).  Ah-nii"  apiTs  cet  je  (.i(l(  mi- 
nanee.  la  ratilieation  de  raeijnisij  i(  .u  pai'  le  loi 
prodnisait  les  nudncs  rllets  (jn*anj>ai'a\  aid  cl  (Mjni- 
valail  à  uiu'  inr(M)(lali(»n. 

I/inl'éodalion    fut    donc,    an  point  de  \  nr   chi'o- 
liologicpH".  la  source  première  de  la  noblesse. 


Concession  rn)-(ilt\  —  CVst  îa  dcli\ranee  de 
lettres  (ranoblissenienl  :  par  la,  les  inonarcjncs  w- 
compcns(Mit  vv\\\  (\\\\  \('\\v  soiu  d(''Von<'^s.  vv\\\  ([ni 
les  aident,  les  sonliennent^  les  derendenl.  («  Nul  \\c 
pent  anoblir  (pn*  le  roi  ».  (^(^s  l<dtr("s  d'anoblisse- 
ment étaient  soumises  a  plusieurs  loi'uialiles. 
expédiées  par  un  seerétairt^  dd^lat,  scellées  de  eii'c 
rouLçe.  elles  de\  aient  être  \eriliees  et  enrej^istrees 
d'alx^rd  à  la  Ciiandire  d«-s  Comptes  où  sont  p!'*'-- 
senlées  toutes  les  eoneessions  rovales,  j>uis  a  la 
Conr  d(^s  Aydes.  yionr  rexemption  de  la  taille  et 
autres  subsides,  puis  enlin  au  rariemenl,  ou  ont 


(1)  Is.\.MuERT,  Recueil  général  des  anciennes  Lois/ranruiscs, 
tome  XIV,  page  439. 
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lien  ]<■.  discussions  rel.dives  à  relTet  dc^s  |)arla--es 
nobles  et  li.us  autre.s  droits  de  Jiobiesse. 

Les  |M"emiers  ano])lissements  de  ce  i^enre  lurent 
accordes  sans  que  le  iiou\el  anobli  ait  à  payer 
quoi  (pu'  ce  soit.  Plus  lard,  il  jallnt  ])ayer  une 
«  Imanee  dindemnile  »  de  bnpielle  le  roi  pouvait 
faire  remise,  et  une  aumcnn^  employée  en  œuvres 
pieuses.  Mais  dans  les  siècles  suivants,  au  cours 
de  rancien  He-ime,  ce  fut  là  une  véritable  nie- 
sui'e  liseale  destinée  à  remplir  le  Trésor. 


iXaissance  et  //i(//'i(/<>'e.  —  <(  C'est  la  noblesse  per- 
sonnelle (pii  a  fondé  la  noblesse  de  naissance:  les 
linnnnes  illusti'cs  et  -uerriers  qui  la  tenaient  dVux- 
nn-mes.  ("est-à-dire  de  leurs  propres  mérites  et  de 
ItMiis  vertus   nnlitaires,  bout  transmise  naturelle- 
ment à  leurs  descendants,  on  plutôt  ces  derniers 
en  ont  ete    investis  par  les  successeurs  du   héros 
que  s(^s    eonq)aii'nons    d'armes   avaient    proclamé 
r«)i:  car  e"esl  un  princij>e  monarchique  que  la  no- 
blesse ne  pent   être    conférée^   (pie  par    le   souve- 
rain (  i).    » 

Amsi  donc,  une  fois  acquise,  la  noblesse  passait 
aux  descendants  en  légitime  mîU'ia,t;-e. 


(ij  A.  IJk  Laigue.  Les  Jamilles  Jrançaises  considérées  an 
point  de  vue  de  leurs  prérogatives  honorifiques,  chapitre  v\ 
page  3. 
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Si  le  \HVc  étniî  m  >i)lc.  Ic^  riiliinis  ,'{;ii,iit  îk  .hl^s  ; 
s'il  étjiit  i'(>hiii(  r.  les  enlants  ctaiciil  r(»liiriers. 

Mais  dans  et  liains  cas  a  le  Ncnh'ç  anolilissniî  ». 
c[  la  mri'c  (l'ansmcllait  sa  noblesse  à  ses  entants. 

D'api'js  M.  (le  Seniain\  ille.  il  y  avait  qnatrc  es- 
pèces (le  noblesse  uterini. 

(i)  La  noblesse  utérine  de  sd/i^-  fujal,  (jne  les 
lilles  de  maisons  sonvei-aines  eoinnninî((naienl  an\ 
maris  ([uelles  prenaient  dans  une  condition  infé- 
rieure. 

h)  La  noI)lesse  nteiine  de  dii^iiUc  )ci)daU\  ({ne 
transmettait  à  son  luai'i  la  leinnic  investie  dnn 
liet' de  dii;idle.  La  lennne  c(ui  a  nn  tief  anoblissant 
et  de  g-rande  diLi'nité  et  ({ni  ('ponsf  son  inr(  ricnr 
ne  j)ei'd  pas  la  noblesse  cpie  la  |>o.s^ession  d  nn  Id 
lielpeul  Ini  doniKM".  car  le  mari  es|  anobli  par  lin- 
vestiture  et  la  |)ossession  i\\\"\\  en  a. 

c)  La  noblesse  nléi'inc.  {)ar  charte  spri'idic ,  (jni 
appartenait  en  \vv\n  dnne  cliailc  ^{M'cialc,  comme 
son  iiom  rindi({ue.  à  tons  les  descendants  dnii  no- 
ble, ({u  ils  lussent  issns  d(«  hii  {)ar  les  Inanme^  on 
j)ar  les  tenmies  (  i  ). 

d)  La  noblesse  nlerine  nnifnniirrc,  ]'('suliant  de 
la  coiitnme  locide.  Dans  den\  j)ro\  incrs,  Cdiamjia- 
gne    et    lîarroi*^.    les  nn^-n-s  Ti,.bl,'s  transnienaicn! 


(1)  C'est  ainsi  que  CharlesX'II.  pour  récompenser  Jeanne  d'Arc, 
l'avait  anoblie,  elle,  ses  deux  Irères  et  leurs  descendants,  par 
les  iiomines  ou  par  les  feiimies. 
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1'  Il  !i"bl'  <<c  à  leurs  .•nfanîs.  alors  nu-me  quelles 
ail!  lient  é])ousé  un  roturier  (i). 

AiiiM     l.aie,   en    [.nncij)c,  la   iemnie    noble   (jui 

"^'''"^-''  '"'  ^'^^f''^^^^''P«'i''î;dt  San.. blesse,  sant'dans 
les  cas  pn-Mi.  pins  hanl.  !.!  roturière  ({ni  epou- 
■^-iii  Niî  Mo!»|..  (irN-eiiail  noble  cl  conservait  la  no- 
bl(  ss,'.  inritic  {)cndant  la  vidnite  (l>). 

'^■"''"  ''"^  bâtards,  avoues  lei^alement  par  leurs 
**"'''"'^  *■'  ^i^i•Ilt  noblement,  étaient  considérés 
^•'^■'«"ne  liobl,-..  Ils  {)oiiaient  la  noblesse  du  père, 
son  n..ni.  ses  arnus,  mais  barj'ées  à  i^auclie.  En 
'<»"n.  une  oi'donnam'c  défendit  an\  bâtards  de  por- 
'''■  !'•  iiliv  «i  la  qualité  de  .uvn  t  ilshonimes,  à  moins 
'^'•'''"'''  ''l'I'îMi  (b-,  lettres.  Abus  les  bâtards  des 
Joi>  naissaieiil  jjrince.s. 

T,a  l«--!îîni:if!<.n  (rnii  bâtard  [»ar  maria<;'e  subsé- 
quent lui  conférait   la   n(.blcss(\ 

L'enlan!  adopiif  sin-cédait-il  à  la  noblesse  de 
1 '^^^"1*''''*L/  La  ({nesti.Mi  ('tait  dvy,\  controversée 
<'iitrc  h s  aiihurs  anciens.  La  loMpie  nous  semble 
[jonrlanL  soiih  nir  avec  raison  la   n('i^^alive   en  ex- 


Ci;   \o-i  i'oTHiER,  (Euores,  (idition  Bugnet,  t.  I.  p.  11,  n"  39. 

(2)  «  Les   filles    nobles    perdaient   même  autrefois   leur  no- 
blesse, en    épousant  un  roturier  (Loyse^u,   Traité  des  ordres 
chap.  V,  n"  65). 

Mais  aujourd'hui  leur  noblesse  n'est  ({u'en  suspens  pendant 
leur  mariage;  elles  l'entrent  après  la   mort  de  leur  mnri  dans 
tous  ces  droits  que  leur  donnait  leur  naissance.  Il  faut  cepen- 
dant ([u'elles  déelaroMit  qu'elles  veulent  vivre  noblement  ))    (Po- 
TiiiiiR,  édition  Bugnet,  tome  IX,  p.  10). 
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pli(|iiant  i\Ui:  ]r  ii<»l)lt'  a<lt 'plnn!  nii  non  iinhlc  c! 
l'anoblissant  dw  lonj)  a\ail  ainM  le  droil  d  ano- 
blir, droit  ({ni  n"aj)|»aii(Miail  (pfan  l'oi  (i).  Tii'â- 
([nt'au  dit  (pie  (raj)rrs  les  Un>  du  lovaiinK,'  lc>  en- 
fants adoptés  de\  iennent  î)lus  illusliu^s,  mais  (pTils 
n'ae([uièrenl  pas  la  rae(^  (i>).  L'adoption  n  était 
point  alors  lé^^alenient  reeonnue. 


ChcKUilci'ic.  —  Il  tïit  nn  temps,  nous  l'axons  dit, 
on  pour  (Mi'e  ehe\alier  il  lallait  (-tre  noble  de  no- 
bh^sse  anli(pie  et  vénérable:  il  fallait  èti'e  gentil- 
homme dv  nom  et  (larmes:  c'était  alors  en  (pnl- 
Vfne  sorte  \uw  pi'olession  noble  eontiée  à  nn  homme 
noble. 

Tout  lils  de  t;-entilhomme.  à  celte  ("jxMpie.  se 
prépare  dès  renfance  ;i  devenir  chevali<  r.  A  sept 
ans,  il  est  (Mivo-sé  à  hi  conr  dnn  seiiinenr,  sonxent 
d'un  suzerain  de  son  |)èi'e  et  parfois  du  l'oi  (n\  il 
est  damoisean  on  valet,  il  l'cmplit  en  cette  (pialite 
des  fonctions  doniesliques,  ennoblies  par  le  rani;" 
des  personnes  qu'il  sert,  et  en  même  temps  rc^roit 
rinstruction  et  féducation  ([ue  comporte  sa  nais- 
sance. IMus  tîu'd.  il  devient  écuver  et  à  ce  titre  est 
alliiclu''  au  siM'\irr  piTscuiiicl  il'iiu  cluxalicr  (ju'il 
at'foiupairiu'  à   la  (liasse,  dans  les  tdiirnois.  à  la 


(1)  I.A  Uu'j!  r.   I  raité  de  la  noblesse,  n°  17. 

(2)  Voir  Rev  :  Oe  la  rfiblcsst;  cl  de  la  legisl-iuon  nobiliaire 
en  France  depuis  la  fli^r.ilunnn.  pnges  66  et  (iT. 
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i-'n.riv.  Il  ,n„,pK-.,e  ainsi  son  éducalion  militaire 
.l"-M'"'   'v   (|.nl  suit  Cil  âge  ,rrire  fait  ehevalier' 
•■•'^'•,|r  lael.evaiene  a  I.ea(ie,,up  varié;  il  v  a  des 

■  «'X'Mipl,  s  .r.Hlanis  ani.e-,  ri.evaliers  à  dix  ou  douze 
•'"■^  ''■"'■'■'■■'i""'"""'"l-  ""  .'ulraita  quinze  ans 
'l'"i.la  .lavalene;  an  M.nym-àfre.  c'est  lorsque 
snnl,Nainra(lei.n,ail  là.^.  ,1..  quinze  ans,  que  Je 
''■'^"'"''  l""'^'''l  .■(..jnerir  raide  ,1,.  h,  rlu-valerie 
'•^'"'•''"^-  il  v  .ut  lendancc  à  reculer  jusquà 
vinKl-,.t-un  au  làge  de  r,.u(rée  dans  la  el.eva- 
h'ri(\ 

'■'■  l'I'is  souvent,  la  date  de  la  cérémonie  de 
«  ladnul„.„„.„|  ,,  ..(ail  ehoisie  et  fixée  d-avance- 
<;lle  çoïuci.lai,  dordiuaire  avec  une  .^rande  fête  dJ 
i  Kiilisc. 

La  re.nise  d.^s  armes  était  faite  par  un  seiç^aicur 
""l'arle  roi:  souvent  le  père  tenait  à  faire  lui- 
"'<'"'^'  «  I  adouhen.enl  .,  à  s,m  (ils.  La  scène  se 
l>assail  en  j,^-.„,ral  dans  une  cour  du  château  de- 
vant la  loule  assemblée.  Le  pan'ain  ou  lesparrains 
<'ar  sonv,.nl  on  eu  ivcp.érail  plusieurs,  revêtait  le 

•';■"■"■'"">'""■ '1"  lianhert  et  du  heaume,  lui  mettait 
lep.r.    lui     chaussait    les    é,,crons    dorés,   après 

;i;""'""<l'Nx  lui  donnai!  la  «  colée  ,.,  formida- 
'•'•'  '""'l*  ''•■  '"  1>''"«"H>  de  la  main  asséné  sur  la 
""'("«■.  Q'.nnd  les  nururs  sadoucirenl,  on  la  rem- 
plaça pa,'  laccolade.  un  sinq.le  attouchement 
;i";'lq"-  '-ups  d„  plal  de  IVpé.e,  ou  même  un 
'><"^'''':  '1,  ce  iaisanl,  ou  adressait  au  nouveau 
chcvaher  .pudques  paroles  très  brèves,  souvent 
CCS  deux  seuls  mots  :    «  Sois  preux  ,,.  Le  cheval 


à: 
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étant    tenu   en    iiiain,   aussitôt   armé   le  chevalier 

(lovnil  rcnr»  Mii'cÎKM"  rt  ('(Hiurinî  f(  r--1;ii  r.  .  r'p'^t-';- 
(lii't'  iair»'  un  hîiij'^  «le  i^alop.  Aprc^  (|!i..!  il  lui 
rc^hiil  ciiciiî'f^  à  roiii'ir  mu^  .•.•  (juiiiiniiie  ».  <  hi  nj»- 
pclail  ainsi  une  sorte  de  jm  'U  plnhu  (rcpit  u\e 
((iii  e()n^i*^l,iiî  à  ^'e^erinnu*  à  f•]l(^^•;ll  {*iuifr<^  nnc  ('<- 
pèce  de  nianne(|uin  ai'nic  dnn  In  auln  ri  mi  d  un 
heaume. 

Ce  rituel  m-  (  (»înj»li([U('  phis  tard.  Il  ^\\  ajoute 
des  eérémonîes  rcjiiiiciivcv.  hljrs  rpic  la  vcjlli'c  (lc< 
armes  dans  l'ei^iise,  la  hcnedicintn  de  l»  [•<  c,  une 
mes<(^  sohMincllc  :  ]m'U  à  |>ru  1a  r('r«'ni' >nir  d<-\  in! 
de  plu>  i'\ï  plu>  (■(■{•l('sia>li<pi(  ;  1  aih  k  ii  adiaiin- 
ineut  se  Iransfnrme  en  une  csprcc  de  «-acrcmcnî 
adnuiuslré  par  re\è(jU('  ;  <•(•  lui  1\  NiajUt  (|ui  (il  K> 
che\'aliers.  leui*  eelL^uil  Ti'imm'.  Icui'  diuma  l'ac!'*»- 
lade  el  leur  adies>a  un  sei'uiou  >ui'  leui>  dr\  i)ii'.>. 
Plus  lard  encore,  il  s*v  ajoula  loui  un  d(''\  cl*  )pp('- 
ment  syml)olique  c[  un. sii(|ii('  li'^  ^  c()!nj)li(pn' ;  (K'> 
jeûnes,  des  xcilh'-es.  dc^  ((iulcNsions  c',  dc^  couïmu- 
nions  pi't'pai'aloii'es.  le  hain  ^x  nilx  )li(pi('.  au  .sorlii' 
du([uel  le  uenplivlc  ('lail  iCNrlu  de  \('hui«ui|s  de 
coul(Mirs  all('L;<)i'i(pies. 

Dès  la  lin  du  \n  siècle,  sous  rinlluencc  di  l.tcix  ili- 
saliou.  sous  riullu(uu-e  aus^i  dc^  romane  de  la  l'ai)  le 
l\onde,  Tiih'al  ehe\  aleresijuc  s'i'-lail  peu  à  peu  ^cn- 
siMiMuenl  moditiè.  A  raucicnuf  (  licxalcrir  IVodale 
(UK'ore  barbare  ri  \i. (lente  inai^  siu^ulincnirnt 
propre  à  d('-\(lnpp('i'  louifs  \r^  (jualite^  du  ucntil- 
hoiuuu'.  se  suh^lilua  peu  a  p(  u  une  eliexaleiie  -a- 
laule,  où  le'-  belles  manierez  reinplaeaienl  le^  biii- 
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i""i4i".^.  CVsl  lV.p,„,T,r,l,..  I,';.,.ndes  :  on 

j^'*»"  "'"'■-'■''"!■■"'■!' n...  iVxiravaganco  .k- quelque 
l)c;i„,|„N„lai-  i.;,!;,nl  ,101,,  ,!,•  luiniains  pavs  à  la 

'■'''■'"■•'•'■■  =  '  '!'-  •'NM,l,„vs.  laisaul  ..!«  vœuxiénu- 
'""'~~'"""-'"'-^""  l'"iiil  ■nionn,Miràl..nir,lcss(.,- 
"""'^'•nlil...  ;,lh,nl  >lrl,.,nu<,is,.utuunuHs.  p.M- 
I''"'  "iix  plu.  li.M.lis  ,1,..  .Irli^insoloiils  (i). 

^""''  l'^'l'lilM.lr  a  rlivrluvaluTaaiU-ai-arkTi.- 
'!"■    «I''  lannM,...,,  Mais!,.,  rni.furrni  j.nKli:,m(.s 
'■'  '"'"■'"'  l'^"l'i'<'lii<i.Tccll.-  insaïutkMi.  Jls  confr- 
'■'■'■'"'  '^'  '•'"-•^'iTi,.  à  ,!<■.  rnh.ricrs  sans  k's  avoir 
P'-.'l.-.l>lMn,nl  an,,l,lis.  i  nr  >i,n|.k.  arckuk^  sur  le 
'■''•""'"''■ ''^''^""''   ""   ''"  <!M.'kiur  aulir  occask.n 
'"""    ''■    l'"^il'-''    'launklir.    I.,.    u.nue  linil    par 
l"'-'"'    1^'    Muniii,ali,,n  qu'il  avait  rue  au  nu.vcn- 
''^''  '■'  ''■  '""■  '''■  'li'valicr  priuiilivcMicnl  si  lameux 
l"l  l'Iii-  lai',i  le  moindre  ,k's  lilres  nobiliaires. 


Sen-irr  mi/i/aur.  —  Sous  Henri  IJl.  ,lix  ans  de 
s<Tvir,-  inililaire  snllisaieni  pour  proenrer  les 
<'xrinpli,,nsel  les  privile-i.s  aeeordés  aux  nobles, 
"'"li  I\  .  i>.n-un  r(li(  de  Kioo.  décida  que  la  no- 
l'l'->.  iNrediiaire  sérail  acquise  a  celui  (jni  vivait 
""'''*"""l   'I  'l.nl    issu  dun  ^-ère  el  d'un  aïeul 


(1)  C'est  li,  le  chevalier  erranl,  l'idéal  ,1a  poète  Deschanips 
d  apivs  lequel  loiu  chevalier  a  pour  devoir  de  : 

«  l'..iirsuivre  faits  de  chevalerie 
(iueri-c  loïalc,  estresfraiid  voya(cier. 
Tournois  suivre  et  jouter  pour  s'  amie, 
Ainsi  se  doit  chevalier  Kouvcrner  » 


I 


F 


OO 


ayanl  t'ait  [)rofession  dr  porlcî' l<  ^  aiiucs,  et.  ser\ 
viiii^l  ans  cil  (jiialilc  de  capitaine,  eiist'ii;iu'  <m 
garde  (i). 


Offices.  —  A  certains  oflict^s,  |)riiieij)ales  eliaii'-es 
de  TEtal,  des  privilèp^es.  voire  nièiiK^  ran()l)liss(^- 
iiieiil,  étaient  attaches.  Mais  parmi  ces  olliees.  les 
uns  donnaienl  une  nol)1esst^  réelle,  héréditaire  cl 
Iransniissible  iiniuédialeineid  à  hi  postérité  :  c  et  ail 
en  un  mot  une  noblesse  pai't'aile.  De  c(da  l)cncti- 
ciaienl  par  exemple  les  ollicieis  de  la  (lourojine, 
les  présidents  des  Cours  sou\ craines.  les  clicfs 
irofliccs  de  la  maison  du  Ro}  ,  les  j^oun  erneurs  ou 
lieutenants  du  lîoy  en  province. 

D'autres  olliees  moins  éle\és  donnaient  seulc- 
nienl  une  noblesse  personnelle,  ([ui  ne  (h'\(Miait 
héi'éditaii'c  cl  li'ansmissibie  ([uau  Ixait  d'un  cei- 
tain  temps  d'exercice  (vini;t  ans  en  tiéneral)  on  en 
cas  de  mort  du  litulaii'c.  C/élaient  ])ar  exemple  ie^ 
olTiciers  de  Chancellerie  du  (inind  Conseil,  du 
Parlement,  du  (Jiàlelet  (l>). 

Vue  troisième  c  la  >se  d'oHice^  n'octroyait  au  titu- 
laire ([ue  la  taculte  de  s'app«'ler  noble  homme,  ^aus 


(1)  IsAMBEiiT,  op.  cit.,  tonit'  W  .  page  37. 

(2)  Certaines  charges  municipales  rendaient  nobles  ceux  qui 
en  étaient  revêtus. 

Ainsi,  les  capitouls  de  Toulouse,  le  maire  et  les  échevins 
d'Angoulème.  de  Tours,  de  l'oiiuTi,  de  iiourges.  le-  (  -Mi.  liL-  de 
Lvon.  le  vicomte  maïeurde  Dijon  avaient  été  anohlis  par  le  roi. 
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jamais    p(Hivoir    transmettre    à    sa    postérité    la 
moindre  noblesse  (i). 


rrcsrriptinu.   —  C'est    la    possession   continue 
ixndanl  un  Ion-laps  de  lemps,  bien  que  le  point 
de  départ  en  ^oil  Tusurpation.    Ce  mode   tut  cou- 
l'ant  .1  pjirtir  de  l*épo(|ue  où  le  hel" n'accordait  plus 
J<»    noblesse.    Fn    principe,    on    ne    peut    devenir 
noble  (pie  s'il  y   a  (u    vraiment    concession  de  la 
noblesse:  lo-i(piement  donc,   la  noblesse  ne  peut 
s'ac(piérir  \yAv  j^rescription.  Mais  au  xviir  siècle, 
'^^^     admit.      \vm'     raison     hscale     probablement, 
que  la  possession   centenaire^  conduisait  à  la  no- 
l)îesse. 

J)e  ces  diUércnlcs  sources,  les  unes  constituent 
la  noblesse  de  race:  ce  sont  celles  qui  remontent 
à  uneorii.;inel(H'ntaine  :  les  autres  lorment  la  classe 
très  nombreuse  des  anoblis. 

(hiehpu's  expressions  sont  à  si^-naler  : 
.'Sithlessc  (le  nom  et  d' (innés.  —  C'est  «  cette 
anciemu'  cl  parlaite  noblesse  sans  principe  connu 
résultant  d'une  concession  si  ancienne  que  les 
titres  |)iimordiaux  se  perdent  dans  la  nuit  des 
temps  »  (•)). 

^l>hlessc  (/'(/ncienne  ror/ie.  —   C\\st  celle  dont 
dont  Foiigine  très  ancienne  était  connue. 


(1)  Voir  LoYSEAU,    J  rente  des    Ojjïces,  chap.  v.  p.   .30  et  :il. 

(2)  A.  DE  Laigue,  op.  cit.,  chap.  i,  page  4. 
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A^ohlessc  cu/nili\'e.  —  L Ol  ctiic  des  avocats, 
des  docteurs  en  niédcciiK^  et  des  pmlV^-t m-  de 
(ii'uil.  lue  cuiili'u\ri>c  LXi-le  au  |M..iiii  dr  \  ul  de 
la  transniissil)ilih'  de  cette  iii.ldrsse. 

A''uÙIl'S,sc  (le  iluc/w.  —  (a-  lui  i  rlic  t[iraiUil)UcL 
Henri  ÎII  aux  |H't'\(Ms  des  mar<lian(lN  d  inix  ('clie- 
vins  de  Paris,  cai*  ee.s  niauishal.s  immiei j»;ni\' 
s*asseuil)laieii(  au  ^on  drs  cloches.  I)aiis  le  coius 
du  wir  siècle,  des  cdils  rchici'enl  la  uohh^^c  a 
ces  ollices  (  i  ). 

(^)uelle  ('tait  la  siiualioii  (\][  Iraucais  anohli  }>ar 
uu  souvei'aiu  elranu'ei'.  Il  ne  poUNail  (  n  jouir  en 
Frauc(^  s'il  n"a\ail  oi)lcnu  du  i'<!i  des  jclircv  de 
eonliruiatiou  dùuienl  enrciiisliTt  s.  (.cilc  ut»l>lr^^e 
alors  u'élail  ('(^u^ée  lii'cr  son  exishucc  (|uc  de  ces 
lellres  de  eonliruiatiou^  dcNcnuo  de  Nerilahles 
lettres  d'anoblissenu^ut  Iraucais. 

D'autre  part,  l"eti'au*^"er  (pu  avail  reçu  élu/  lui 
la  uoblesse.  la  eousei'A'ail-il  sur  le  ^ol  Iraucais? 
((  1/elrau^er,  dit  Lovseau,  el  nolaninieni  celui  <pii 
était  des  amis  el  allies  de  ce  l'oyaunie.  <'laut  assn- 
réuuMit  uoble  eu  >on  pavs^  clail  tenu  pour  Ici  (  ii 
France  (*t  exeui])l   de  loul   su])<-i(]c  roluiic!'  (•>)   ». 


(1)  Un  rencontre  parfois  aussi  l'expression  :  noblesse  de  qua- 
tre lignes.  Mais  on  ne  connaît  pas  Lien  au  juste  le  sens  de  cette 
expression,  ni  le  caractère  de  cette  noblesse. 

(2)  LoYSEAU,  Traité  des  ordres,  chap.  v,  n°113. 
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II-  —  I>^**^  di\<»rK  Tifie«s  de  .\obl<^s«o 
ilaiis  l'.iiu-îeji   Di'oit. 


La   noUlr-^vr   ne   <uf>po^(^  ^)n<  n«'eessnir(Muenf  la 
i**"'""'"'*''  '^"'1"  IdiT.  landis  (pic  la  jouissance  (ruu 

A    <(ilaiucs    Innclious.    à    ccrUdues    silualions 
elaicîif  aM.ich.'cs  ccî'hijnc.  dcTioniinalion^  lionori- 

^'U\\\r^,  ri   ers  ninls  hK    <j,,-ils    cxislcul    ciH'inT   clu'Z 

''^"'"  '■'  I'Ik'Uiv  aciuelle  ont  une  oi'i-ine  exelusivc- 
^•'•'•""  IV'odalc:  avani  la  feodalilé,  ils  avaieni  uu 
s<'ns  pniiiruîici'.  \'(.A-nn^  donc  (pielle  r\  nlulion  ils 
ont  sui\i  pour  ari'i\ci'  jns(pi"a  n(Mis(i). 

Tj^s  litres  (]r  due.  nia['(piis,  (M)iule.  fuicnl  à 
1  oii-iuc  perles  p;,,.  les  lunclioniudivs  r\  h-s  oHi- 
eicrs  (!rs  dmx  piciuici'cs  l'arev.  \|,  \f  siècle,  on 
<'^^""'"'  '<'  tdrede  ducaux  chclMrnnnée  o-ouvei'- 
non-  de  provinces;  ceux  (pd  avaient  le  g-ouver- 
uenicii!  d(.  rilc.^  j)orl;. Icn!  \v  lihv  de  eonite 
(cnrnffr^):  rc  furent  aussi  à  Tori-ine  les  coinpa- 
g-uous    du    roi   a\cc    leurs   -upph  ants    on    suhor- 


(1)  L'ordre  descendant  était,  sous   Tancien  droit  :  duc, 
quis,  comte,  vicomte,  baron,  chevalier. 


mar- 


2G 


I 


donnés,  xic'onites,  ou  \i^uirrs,  ou  xicaîres.  Les 
marquis  avaient  ]r  ^'onvernenien!  <l('s  nnirclics 
on  IVonlières  (  l  le  \iilaniu  i^sHcedominiis)  rtait  le 
représentant  des  évè(|nes  })onr  le  temporel  dans 
les  dioeèses. 

Ces  titres  se  |)orlèrenl  d'abord  isolés,  sans  rire 
suivis  d'un  nom  de  \ille,  de  j>ays  ou  de  rronliéics. 
et  c'est  seulenu'ut  lors([ne  les  jonctions  puMiijucs 
devinrent  patrimoniales  (ju'on  icneonlca  le  titi'c  de 
comte  sui\  i  d'un  nom  de  \ille  :  duc  diin  cant(»n. 
mar([uis  d'une  province,  \icomte  d  une  \illc. 
Mais  ils  n'avaient  à  Toi'iiiine  c<'s  nom<  (pic  c(»mm(* 
adnunistrateurs.  comme  ollicici's.  cl  non  \)i{^  en 
propri(''l('',  conmic  ^ciLiiieui's.  ce  (pii  cul  lieu  seu- 
lement ([uand  ils  (le\ini'ent  delcutcui's  de  I;i  s(»u- 
\('rainet(''.  u^urpateur*^  du  pouNoir. 

Mais  Ions  ces  tnnclionimiro  ne  pui'cut  >atli'i- 
l)uci'  en  propre  riutc^i'alitc  du  tt'ii'ih  lir»'  coulié 
primitix cment  .1  leur  admiuisjral  ion.  l.eui'  domi- 
nation pei'somielle  lui  moiiali'e  (pie  celle  (jui  leur 
avait  ('te  d(''ie^Uee.  l'Jl  eUel.  ;i  l'oiiLlinc  de  la  IV'O- 
(hdite,  (piand  chacun  li!(^  a  ^oi  pour  s"t  h  \er  eu 
maître,  ces  roue!  iounaire^  ^e  l  rou\  ("■l'cul  eu  pi-e- 
s(*nee  d'antre^  honnnes  au^^i  ambitieux  ({u"eu\, 
i;'rands  proprielaics  joucier^  ((  st^n/a/ws  ».  <pii 
voulaient  avoir  eux  aussi  leur  siinaliou  iud(  peii- 
dante  dans  un  domaine  iudependaul,  cl  <pii  de 
plus  se  veulent  d(M'oi'ei'  du  litre  l'éserve  aux  olli- 
ciers  royaux,  litre  (pii  elait  comme  une  iuar(pu» 
de  souveraine^'.  (  )n  eut  alors  ainsi  {)lus  de  duclu's, 
de  comtes  (pi'on  u'a\ait   jamais  eu  de  circon^crip- 
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lions  administi"ati\es  confiées  à  des  ducs  ou  à  des 
comtes  (  I  ). 

Lenna  l)aron  désio-naii  anciennement  les  prin- 
cipaux sei-neurs,  les  j)lus  hauts  perscjunages,  les 
conseillers  intinu^s,  et  les  compai>iions  ordinaires 
dn  roi(!>).  Mais  la  féodalité  seule  créa  les  baron- 
nies;  l'adminisiratioFi  des  jirovinces  iravait  jamais 
été  conliée  à  des  ojlicicrs  revêtus  du.  litre  spécial 
de  bai'on.  (Cependant,  au  moment  de  Tusurpation, 
t(Mis  les  grands  proj)riétaires  ue  s'altribuèreut  pas 
le  titre  de  ducs  ou  de  comtes,  eei'tains  prirent  le 
titre  de  bai'ons. 

A    |)ailir  du   xv^  siècle,  ]c   mot    baron  indicpie 
une  classe  iidéi'icure  de  i^entilshouunes. 

«  Du  service  de  la  cavalerie,  dit  le  comte 
de  l)oulainvilliers,  sont  vernis  les  nojus  de  clie- 
vali(M\  d'écuvei':  cl  e(>]ui  de  soldat  (ftiUes)  passa 
lellemenl  à  rusaî^-e  de  la  cavalerie  (ju'il  n'y 
nv.ait  que  les  seuls  chevali(^rs  (pu  le  ])ortassent, 
comme  oji  le  ju.stilie  pai'  tous  les  am-iens  ti- 
tres ('^)  ». 

()ii  sait  (juii  \    avait  au  Mo\ cn-Au-e,   à  c(Mé  des 
tiefs  lili'('s.  des  liefs  sim[)les.  Kn  nn^'Uie  temps  (pie 


(1)  Nous  devons  faire  remarquer  que  ce  n'est  guère  qu'à  par- 
tir de  Louis  XIV  que  le  titre  de  marquis  fut  employé  comme 
titre  de  noblesse. 

(2)  Dès  le  vr  siècle,  les  grands  du  royaume  de  Bourgogne 
re(:oivent  le  nom  de  baro,  onjaro.  L'origine  du  mot  baron  est 
probablement  l'adjectif  celtique  ber,  qui  signifie  fort,  puis- 
sant. 

Ç\)  BouLAiNViLLiERs,  Essai  sur  la  noblesse  en  France,  p.  78. 
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des  lilir>  i\cl>^  e  esl-à-ciiic  venant  th-  i.i  Uiic.  il 
exisl.Ml  (les  titres  personnels,  niai'iji;  .1!  la 
iinhloM'.  Uï,  k'>  (|iiiiiiiu-aiHiii>  de  clu  \,,||(T  et 
créeuver  n'oiiî    j.im.ii^   exprime'"  l'    ].![•[». mI    «nhc 

1111  >rii4lic!i!'  cl  x-n  ii(  1'  il  a  j;s!!i;il-  <  i"l  !  l.i  i  1 1  »'  nV\ 
|)(>rl('    la    (  l("!h  tllllliii}  h  )!i    (If   'liiX  ,i  1(   !|!     (M!    I  1    t(    Il  \  r  !  M» 

(iiiol  iori:»')  (  1  )  ». 

Ces    nppdlalioiis    <(tiil     seni*  niciil    des    (lc<4ivs 

(liN('l'>(lr    IloJih'^^C    }M   r^(  )Iil|rilf.    r(      :ii(l!(|l|r!il      ll!U' 

jirolrssion.  jji  ('!]('!.  In  <  jualilc  df  cI^n  .d  h  i-  n\!;til 
acco":  (i.(-  (j(i  ;!|>ri'^  une  in  \('^l  il  iii'c  ^<  »h  iint  lie.  npfr^ 
des  (•ért''ni()ni{'s  j)l('iii('s  iïv  ui'^hkIi  iii  cl  dichil. 
<(  Liic  (  M'ih  Miîi;'.  ncc  (le  ï*)"(i  p(M!r  (pn^  nul  la^ 
peu!  (Mi'c  chcNiilicr,  s"i!  i\\ -A  ucKlilhciniic  «le 
parai;t\  e'c^l-n-diîM^  de  iidI;!.-  î'niîir.  ;nî!]( mcnl  !c 
rni  haiMdi  a\ai!  le  di'oil  iU-  lui  (()!i|.(i  ses  épe- 
ron^ dni'c<.  ii)sin-î^(<v  dî!  ('ll(^^■;di(M^  ]  r  clic\a]it  i' 
seid  aXiiii  h   dital    iU'  p(»ii(  r  la  cotte  d  ,iiiiicn  (  i   la 

(I(>h])](^    iuA\c    de    "îriiiilli-^,   i\i'    jMsrfcî'  1'<q\    r.'c;!|'];i!c, 

le>  iniirriires.  11  jHMix.iii  seul  se  laiic  rc[)résenter 
sîi]'  <i»]i  scenii.  vu  arniui'e  eonn»îète,  et  arhoi'er 
Mir  -oii  juaiicii'  Ja  i^'irouelle,  image  du  pcniion. 
îl  '!;!;!  ([ualilir  de  monsieur  (I  Ar  !!!ousei<»"neur, 
tandis  ([ut-  Téeuver  n'était  désigné  cpie  pai*  son 
11!  m  (!>)  ». 

Maih    il  >    Lui>.,   ]iuu>    Tavons    \ii,    Iik ni    déuv- 
nérei     la    «  lievalerie  ;    on   la    eonféra   à     !^ 


'  ■  *-     _;  I 


(1)  IlÉDOuiN,  De  ^usurpation  des  titres  nobiliaires,  page  40. 

(2)  Hédouin,  op.  cit.,  page  41. 
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qui  ne  suivaienl  pas  la  proiession  des  armes, 
à  des  rofnn.-r<  «[îh  fm  ni  anoblis  par  ee  fait 
même.  M  uy  eut  plus  de  réeepiiun  x.h ma  île, 
et  des   i(  ;(res  du   roi  sulUsaien!   pour  eoid'érer  le 

lilre(i). 

^HiHiii  ;.  r^'cuyer,  (Hii  portail  Vn-u  du  che- 
\.ili.'i  (.se////////),  il  semhlc  iirer  ^nn  \um\  de 
rr  lait.  l)-aufivs  prélen(l(ud  (pic  le  mnn  vient 
d\nuii-ic    {.snu'ia),     car     a     lOii-inc     les    écuyers 

nvaîcud    ^oin  des  ehevaux  ap[)arlenant  aux  eheva- 
licrs. 

Î.<y--<';M!.   dnus   sou    7)'ai/r  des   Oi'drcs.  dahlil 
ti'*'is  deo-rés  de    noblesse;    la   ^\\uy\r    iiohiesse.  la 
îinufe  nnhlrsse,  (!    la  noblesse   illustre,  cette   der- 
nu'i'e    hiu\en;ud    de    sani,^    s()uv(m-;uu.    La    liaule 
lu.hi.-x'     procède     des    -randes     sei-neuries    et 
liel's  de  di-uilé,    cl    des   uraud^  ofliec^s.   Knliu,   la 
siiupl(-    Ih. Messe    e.|     celle     cpu    nest    reliau>sée 
d  aucun  degré  die. iiiicur  (•)).   Vu  arrè!   du    ]>arle- 
''1'^^'^    *-•'     ■'"    «••b'biv    1554    reconnut    ia    (jiialité 
decuwT    coîiiMie    e.ir;iel('ri<li([ue    de     la    simple 
noblesse;  cVtail    luie   appe|la(i(ju,    une    (pialiJica- 
''"'^    "l'i!^ui.ntc    à    eelh^    de    «    ijohle    houuue    » 


(1)  On  appelait  à  l'origine  chevaliers  bannerets  ceux  (jui 
avaient  un  très  grand  nombre  de  vassaux,  qu'ils  groupaient 
sous  leur  bannière,  dans  les  levées  en  masse.  Les  autre  cheva- 
liers étaient  les  bachc^liers.  Cette  distinction,  qui  fut  de  très 
courte  durée,  s'elfaça  dans  la  suite,  et  il  ne  resta  que  le  titre 
général  de  chevalier. 

(2)  LoYSEAU,  Traité  (les  Ordres,  ch.  iv,  n»  45. 


il. 


ïl- 
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<lnîm('  aux  îit'l»]r^.  (Il  \<  inn.iiiili*  .  ]».ii  exeinpl'', 
tandis  (|uc  k\s  !»«  nirgeoi.s  clnirni  .i{.|)p](''<  <>  h.  «h.. ta- 
bles h()]nin('->  »».  ('((!ii\  alciilc  aiis^i  ;m  hk.i  *,  m. --^ 
>ii'c  »,  c'UiploW'  j)i'(N(jnr  piirhMil  (riiiif  Imcoii  «mu- 
raille  (i). 

Quant  ati  liti'«"  dr  pi'incc.  il  lui  «l'alxM'd  j.ii^ 
par  les  seiii^neiirs  coimiie  un  qualitiealii'  in'ilhiiil, 
une  epillièle  illiiNtrc.  (  )n  voit  (|n"en  «):>i.  au  nia- 
riaiife  de  Guillaume  Lon^ue-Mpee,  due  de  Xornian- 
d'ic.  une  escorte  l'ut  l'aile  par  les  s(Mirn(Mn*^,  dési- 
i^'nés  sous  le  nom  d'  <(  ()j)[iin(ttcs  »  et  pai'  une  foule 
de  a princcps  ».  (^e  nom  dv  a  prinrrps^>  ne  fui  jamais 
sui\i  de  rénoneialion  d'une  terre.  (]elte  apj)ella- 
lion  ne  prit  \u\r  vah^u'  km-IIc  et  ])réeise  rpie  le 
jour  où  la  (lualité  (l(Mnend)re  de  la  famille  ro>alc 
dont  elle  de\inl  rin(lie(^  lut  une  souree  de  pi'c'ro- 
i;alives.  Pendant  longtemps,  les  personnes  de  sani; 
royal  TiVurent  d'autre  rang*  i\\\r  celui  (jue  leur 
donnait  la  dignité  de  leur  lief,  et  ee  n"e>t  ipiau 
xvr  siècle  qu'ils  |)rirent  déliniti\ cmenl  le  pas  sui' 
les  autres  seigneurs.  Mais  au  profil  des  personnes 
de  sang  roval,  le  litre  de  prince  ('tait  })lutol  un 
(pialilicatircpTun  titre  ;  il  n'ap^ielait  ])as  après  lui 
un  nom   de  lief.    mais  s'énonçait    ;i   la  suite   d'im 


ïT  » 


(1)  La  façon  même  dont  est  porté  ce  mot  «  écuyer  »  en  fait 
une  qualilication  toute  différente  des  titres  proprement  dit^.  il 
s'ajoute  au  nom  sans  faire  corps  avec  lui,  sans  constituer  un 
surcroît  de  désignation  des  personnes,  un  élément  de  leur 
identité  »  (Lallier,  De  la  propriété  des  noms  et  des  titres, 
page  135). 


H/ 
(h 


I 
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nnni.  On  disa[(  par  exeinpl 
prince  du  sa  ni:   »»  f  f  ). 


C      u 


a  comte  d'Artois, 


III.     _  At-quisition  et  tiansinissi 
«les  anciens  titres. 


on 


Cmmvul  s;..(,„r,.,MV,il  ei  s,.  In.nsmcl laienl  ...s 
""•'■s.Irnul.K.ss,.  ,lonl  .mus  avens  ,.a,.|,.  Comme 
].our  la  n..l,less,..  la  rovaulr  dès  une  époque  frès 
■•'■«•"l^'e  se  r.  s.Tva  I,.  privilège  exelnsif  de  eonlërer 
lt>  Ulres.    Mais  ell.  uns:  ^uvvv  ,lu  proeedé    .p.i 

'■"""?"""• •<■'''■'■  •'■'li^'f^loi.tieeoneessionnaire 

l>muu.    I,.   11,,,.:   eVntèlè  pouPell,.   ,,up  dispen- 
•"•■'>^:  'II-  .■,ij.,.ai(  ,.n   diKuitr  un    lief  q„i  nppar- 

''."^"'  ■"■'■'"' 'l'>"<'"e  vnnlail  .Talili.r.  et  en  faisant 
<"iiM  <lnr,   (l.m.ainr  un  dnclie  ,.u  un   eomté    les 

'■"i-couiVrairuI  a  son  propriétaire  le  titre   de  duc 

OU  de   comte   [j). 


àeVln^c'J"^':  "•'  "°'  ''"'P'  -"«dénies,  que  la  qualité  de  «  roi 
de  1  rance  »  n  a  jamais  constitué  un  titre  de  noblesse  m-iis  « 
_s,mp  e,„ent  désigné  le  chef  de  l'Etat  jusqu'à  la  cons^  tut^  n  du 

(Tib.  Seine,  28  janvier  1897,  la  lo,  du  27  janvierl897) 

n'  lâienT,'''"' "'t'"'"'"  ''°"^'"'^"'^  "•°'^-  Relaient  ceux  qui 
n  ttaient  sépares  du  ro.  par  aucun  inlermédiaire,  ceuv  dont   es 
terres  mouvaient  directement  de  la  couronne,  c  ux  qui  alla    n 
homm^^ge  direct  du  roi  (V„i,.  i.,,,,„,.  ,^.  ,,,  _    '^      .^    ""' 

>   avait  que  trois  baronmes  mouvant  de  la  couronne  : 
ooaiDon,  Heaujeu.  Coucy. 
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Mais  en  érigeant  un  iicT  vn  (lit>'iiilr,  c'rtait  iiiie 
concessinii  î^'c^lle  dv  noblesse.  Le  roi  j)()iivîiît  rniic 
iiiu'   coneession    pei*sonnelle   lorscpi  i!    |  <  !  mettait 

(rajou!(>r  !i!i  hirî'  n  un  imni  patrnîn'îiiîînic,  ^;nî< 
a!i(  liiir  iii'  ni!  !i  i\c  tei're  ;  cVst  à  partit  <Ui 
\\-r    ^'«irclr    niir    ces    li!r(^'^     luireinrn!      i  t  ^'^fUincN 

se   l't'jMlHii!  rhî  . 

Les  lMt'V('!<  ('^inifMi!  1<'^  actes  nnr  !r-  -nrU  le 
S('ii\  train  accordai!  ces  laveurs. 

Les    1<  tliTS    patentes     de     collation     de    fitiN  < 


t\  aient   cive   vériliées  et    enregistrée^  au    P.i 


a- 


mrait,  à  la  r'lin?ii^ a'«-  flf--  Tiuiipics  et  à  la  Di.i'nVa'r 
(les  Aycles  de  la  province  où  les  terres  érigées  en 

diiiaiité'^  était] it  situées. 

lu  second  nioven  irar(piénr  aii  liirc.  él.iii 
rac(piisilion  (rnn  Th  1  il-  tli^-uili'".  T.'ni'f].  ama!a'C 
cK"  l]i(ù>,  l'ii  i-»~<j  N  i"-a  1  aii< 'l>ii>>t  iiiv  iii  J(>  i'iMii- 
ricrs    pai'    la    possession   dcv   firfV.    cî    Ln-il    (die 

SOlU'Cf      dt'M'iilu       ia.;ulirii       d"ata|lii>i[itui     dr      la 

n(0)l(^sse  cl  dc^  iih'c^.  [,;!  possession  ch^^  (irT-  de 
diguilr  dciîK'ina  <iii  piidil  do  nohii'>  ini  innde 
d'ac([ui>ili<  >ii  des  lihc^  (  i  ). 

l/n>in"pat  i<  ai  lui  mic  .suince  lecundr  d'actpii- 
sitioii  de  litres  sous  raiicicn  FM'^iiiic.  Si  la  ro\  aiilé 
l'épriinail  rini  )iii'( H'-ciiKaiî  les  ii^iirpal  a  ai^  de 
siinj)l('     noblesse     (pii    pri'jndiciai»  ni     au    Tic^nr^ 


w 


M  y 


{[)  Les  fiefs  simples  ne  comportaient  aucune  ({ualification, 
aucun  titie  honorifique,  tandis  qu'aux  fiefs  de  dignité  était  atta- 
ché un  titre  iiohiliaire. 


N- 
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ell'    éfaî!   pln^   indilTéiviite  à  Tusurpalion  par  les 
geiiiil^iioLiiiiies    dc>    dignilés    féodales.    Certains 
seit^ncurs   prenaient   nn    titre  (reiid)lée,  purement 
l'I  .snnplrin.nl.  ^,,1...  in,,!!!':  d*;niti-cs,    parce  qu'un 
titre  se  trouvait  dan^  nnr  hltrc  aul()gra[)hc  du  roi, 
dans  Irnr   Ciaih.tl    de   nniriag'c,   siirné  |)ar  le    roi 
l>i''n    d"*'  <<'bn-('i  ait   dccdaré  (jue  dans  ces  choses 
sa  signal  iiir  (  (ai!    apposée   pour   ThonncMn^  seule- 
iiKiit.    siiiis    (■(Mdii'inar    ce    (pic    contenaient    ces 
taiiLs;    d(     nadna,     (juand    un    titre    était    accoté 
dan«.  nn  bivxcî  inilitairi' ou  quand  un  noble,  pour 
pon\(ar  .■!)'('  pi'ésenlé  à  la  cour  d'après  Fétiquette 
«îail    dcsi^uc   -nns  un  ccijaiu   titre.  La  transniis- 
="''*'''•<■    '^♦'    f'^'^    tiii'cs   s'élablit,    nolanuncnt.    j)ar 
suite  de  liisagc  de  présenter  les  iils  à  la  coiu"  sous 
!•'  tiliv  (pi'iui  avait  attrii)ué  au  père;  et  si  la  pos- 
session prolou-vc,  ccidcnairc,  pouvait  faire  dis[)a- 
laitra  las  ti'accs  do  ]'usurj)alion,   elle  ne  conférait 
])as  le  droit  au  titre  (i). 

La  (b'vobaion  ddui  tili'c  se  faisait  à  la  descen- 
dance luàh^,  par  ordre  de  priniogénitur(\  Les  Iils 
puînés  d'ini  possesseiu'  de  titre  étaient  nobles, 
nuiis  navaieut  droit  a  aucun  lilr(\  Vax  fait,  pende 
cadets  de  launlle  se  résignaient  à  porter  sans 
aucun  litre  le  nom  de  leurs  ancêtres,  et  ils  ajou- 
taient à  leur  nom  un  titre  généralement  inférieur 
à  cekii  de  lem-  aîjié  :  cet  usage  était  illogique  et 


(I)  Nous    reviendrons    spécialement   sur  l'usurpation    de   la 
noblesse  et  des  titres  nobiliaires  dans  le  chapitre  suivant. 
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irrc^ulier,  puisciiruiie  nièiue  terre  ne  pouvait  être 
à    la    fois    comté   et    luai'quisat,    diielié  et    l)arnn- 

nie  (i). 

Les  teinmes  n'étaient  pas  exclues  de  la  suec<'s- 
sion  des  titres,  mais  iie  les  recueillaieul  ([uà 
défaut  de  descendants  mâles  du  dernier  titulaire. 
Une  lille  ou  descendante  par  h^s  mâles  héi'itail 
donc  du  titre  de  son  père  ou  aïeul,  pai'  [)rércrence 
aux  collatéraux  de  ce  dtM'uitM' (j). 

Avant  i()oo,  le  bâtard  léirilinié  par  rescrit  du 
prince  recueillait  la  noblesse  de  son  père.  Il  héri- 
tait du  titre  de  son  père,  (piaiid  celui-ci  ne  laissait 
pas  d'entants  de  Tun  ou  de  Taulrt^  s(^\c.  nés  léi^-i- 
tinu^s  où  légitimés  par  inaria<j:e  sid)sé([uent.  De 
plusieurs  bâtards,  l'ainé  avait  dioit  au  titre. 

A  partir  de  Tédit  dv  iGoo,  seul  le  bâtard  b'^îi- 
limé  par  mariaL>T  subséqu(*nt  était  noble  et  pou- 
vait recueillir  un  titi'c. 

Les  titres  nobiliaii'cs  ne  reuionlai(Mit  jamais, 
c'est-à-dire  cpi'ils  ne  pouvaient  être  recueillis  par 


(Ij  Dans  plusieurs  maisons,  chtv,  les  de  Bauffieniont.  par 
exemple,  l'usage  sftahlit  de  laisser  prendre  à  r.'nfanl  maie 
aîné  le  titre  imnu'diatement  iiJerieur  a  celui  de  son  pere,  du 
vivant  de  ce  peie. 

(2)  La  femme  suivait  la  condition  de  son  mari  :  une  rotui  i<M'e 
qui  épousait  un  duc  ou  un  comte  devenait  duchesse  ou  com- 
tesse ;  inversement,  la  duchesse  ou  la  comtesse  qui  rpousaii 
un  roturier  perdait  son  titre,  sauf  dans  les  quatre  cas  qu.'  nous 
connaissons,  et  qui  sont  les  mêmes  en  matièi'e  dt^  titres  qu  imi 
matière  de  noblesse.  Dans  ces  (juatre  cas,  la  femme  transmet- 
tait son  titre  à  son  mari  et  celui-ci  pouvait  le  porter  non  stni- 
lemenl  pendant  son  mariage,  mais  encore  pendant  le  veuvage. 
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les  ascendants.  ALais  ces  ascendants  pouvaient 
prendre,  s'ils  héi-itaient  d'une  terre,  le  titre  inhé- 
rent à  cette  terre. 

M.  Lévescpie  |)retend  (jue  la  noblesse  et  les  titres 
ne  se  transmettaient  en  ligne  collatérale  que  jus- 
(pi'au  ([uatrième  degré.  A  cela.  M.  Lallier  répond 
([ue  les  titi'cs  nélaient  pas  dévolus  de  plein  droit 
en  ligne  collatérale;  il  lallait  obtenir  des  lettres 
é(piivalant  à  une  collation  nouvelle  (i). 

L  institution  à  charge  de  prendre  les  noms  et 
armes  du  disposant  est  souvent  appelée  adoption 
I)ar  nos  anciens  auteurs.  Ce  [)ouvait  être  ou  bien 
une  simple  adoption,  ou  agrégation  d'honneur, 
ne  conceniant  que  le  port  du  nom,  du  titre  et  des 
armes,  ou  bien  une  adoption  absolue,  où  l'institué 
recevait  tout  ou  portion  des  biens  de  l'instituant 
à  charge  de  prendre  ses  noms,  titres  et  armes. 
Pour  que  cette  institution  contractuelle  ou  testa- 
mentaire opérât  transmission,  il  lallait  que  l'ins- 
titué IVit  par  lui-même  propre,  c'est-à-dire  qu'il 
fut  noble. 


(1)  Lallieh,  op.  cit.,  page  110. 
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IV.  —  I>e  l'Usuppalîoii  i\v  la  Xohiesse 
et  des  Titre.s  de  Xoblesî!»e  dans  l'Aiu*ieii 

Droit. 


Lui'S(|u'iin  roluricr  usurpait  la  iiohicssc,  c'clail 
iiiK*  alla([ut'  aux  ressources  de  IIHaL  ((ui  dimi- 
iiuaiciU  (lu  coup.  Va\  cllcl.  le  U(»l)l(\  uous  le  Nar- 
rons, était  cxcuipt  tic  la  taille,  (pie  pavait  le  n^tu- 
rier,  des  corvées,  (pie  le  roturier  (Ie\ait  aceouij)lii'. 

Un  noble  (jui  jH'cuait  uu  titi'c  au(piel  il  ua\ait 
])as  di'oit,  ou  (jui  s'octi'oyait  un  litre  supeiieur  au 
sien,  coniuiettait  bien  une  usurpation,  un  faux, 
mais  les  revenus  de  l'iùat  n"a\aienl  j)as  à  en  j)àlii'. 

((  Très  souvent  la  règle  dindiNisibililé  des  liels  ne 
l'ut  |)as  obser\ée  :  Tainé  se  Taisait  donnci'  du  vivant 
de  son  père  le  titre  ([ue  poi'tait  celui-ci,  et  les 
puînés  pi'cnaient  pour  eux  un  litre  supérieur  à 
celui  de  chevalier  et  ils  raccolaieul  au  nom  du  liet' 
dv  dignité  de  Taîné.  (pii  rrc(^vait  ainsi  deux  quali- 
iicatious  diUérentes,  usagt^  contradictoire  a\  ce  la 
nature  du  liet'(i)  ». 

Dans  d'autres  cas,  il  y  a\ait  usurpation  j>ar 
suite  du  dèlaut  (r(Miregistrenienl  des  lettres  pa- 
tentes   i)ortant    érection    d'une   terre   en    diginté. 


(1)  IIedolin,  op.  eu.,  page  50. 
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ce  (jui  laisait  considérer  connue  usurpé  ici  itre  qui  ' 
en  découlait. 

Ou  bien  encore,  il  arrivait  que  la  l)ranche 
eadelte  relevait  le  titiv  de  la  branche  ainée  qui 
vcjiait  de  .selcindre,  et  ce  sans  n(uivelles  lettres 
palenl(^sdu  loi.  (pu*  pourtant  étaient  absolument 
necessairch  poui'  consacrer  cette  transmission. 

ri  cond)ien  Tut  grande  la  quantité  des  titres 
enone('spai'  erreur.  conq)laisance,  eourtoisie,  dans 
des  actes  on  brevets,  dans  des  écrits  émanés  du 
roi.  dans  des  suscriptions  de  lettres. 

l  fi  des  lails  (pii  Tavorisa  le  j)lus  l'usurpation  de 
la  noblesse,  nous  bavons  dit  déjà,  ce  fut  bacqui- 
sition  des  licTs  par  les  non  nobles.  Le  ])articulier 
JH-n  noble  cpii  possédait  des  fiefs  pouvait,  d'après 
nu  usage  (pii  était  un  abus,  ajouter  le  nom  de  ces 
liels  à  son  jion  patronymique,  mais  cela  ne  hii 
donnait  aucuiu'  distinction  honorilique  (i). 

Or.  si  la  Tannlle  noble  qui  a  jadis  aliéné   ce  fief 
vient  as  ét(Mn(lre,  l'accpiércur  l'oturier  va  s'empres- 
ser de  sVn  dire  njeton  et  dVn  prendre  les  armes. 
Kl  le  public,  ti'onq)é  i)ar  bideiitité  de  nom,  verra 
dans  rus[u'pat(-ur  un  g'entilh(mune  de  vieille  race. 


(1)  V.n  piiri.mt  do  ces  gens,  Saint-Simon  dit  a  qu'ils  ont  tou- 
jours- i;i  qualil.'  (!•>  la  pleine  et  parfaite  roture  ». 

Il  ajout."  plus  loin  :  «  Les  titres  de  conUe  et  de  marquis  sont 
tombes  dans  l,i  jiuussiru'e  par  la  quantité  de  gens  de  rien  et 
Hirme  s;uis  terres  qui  les  usurpent,  et  parla,  tombés  dans  le 
n^ani.  si  bi.Mi  niém»»  que  les  gens  de  qualité  qui  sont  marquis 
ou  comtes  oui  le  ridicule  d'être  blessés  qu'on  leur  donne  ces 
titres  en  parlant  à  eux,  » 
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Ail  xviir  siècle,  ces  abus  et  excès  ètaiî  iiinom- 
l)ral)les  et  ces  usurpations;,  ces  tralics  jetèrent  le 
discrédit,  soTivent  le  ridicide  sur  les  titres  (i). 

Bien  des  lois,  les  rois  s'èniurenl  de  ce  désor- 
dre et  firent  procéder  à  la  recherche  (h's  usurpa- 
teiu's.  D'ailleurs,  les  linances  \  élaienl  intéressées, 
et  les  vi'ais  nobles  réclamaient  vivcnu'nl  du  roi  la 
punition  de  ceux  ({ui  usurj)aient  leurs  titres 
et  entraient  sans  aucun  droit  dans  leur  caste  pii- 
vuegiee. 

La  j)i'endère  r(H*herclie  des  faux  nobh^s  fut  faitt^ 
par  Louis  XL  Daulres  recherches  curent  lieu 
aussi  dans  les  \\  .  xvr  et  xvir  siècles.  Mais  la 
tâche  fut  souvent  [)énible.  A  la  l'a\('ur  de  la  li'uci'rc 
de  Cent  Ans,  p;u'  (exemple,  ch^s  troubles  de  la 
Ligue,  on  sétait  enipai'é  de  titres,  et  la  plus 
^•rande  eonlusion  régnait  alors,  cpii  mettait  les 
connnissaires  du  roi  dans  Limpossibilité  de  voir 
clair  dans  ces  complications. 

Lue  ordonnance  de  Ib'uri  IL  du  :>(>  mars  1.").^"), 
porte  ([ue  <(  délènses  sont  laites  d'usurpei'  la 
cjualité  de  noble  sous  pcini*  tle  i  ,ooo  livres  d'amen- 
dv  ».    Aux   Ltats  de   lilois,    en    i^Ak).  une   ordon- 


^  :^  — 

nance  i\v  Cliaih^s  I  \  renouvelle  cette  prohibition  (i  ). 
Un  édit  de  Ib^iri  III,  de  i5j9,  porte  que  ((  les 
roturiers  on  non  nobles  achetant  iiefs  nobles  ne 
seront  pour  ce  anoblis,  ni  mis  au  rang  et  degré 
des  nobles,  de  quelque  revenu  et  valeur  que  soient 
les  liel's  par  eux  acquis  (2)  ».  Dans  ce  sens  sont 
rédigés  ledit  de  mars  r5(S'3  et  Tarrèt  du  I^arlement 
de  Paris,  du  S  août  i58i>  ('3). 

Dans  Ledit  de  Ib^nri  W  (mars  lOoo),  nous  trou- 
vons :  ((  Sa  Majesté  défend  à  toute  personne  de 
prendre  la  (pialité  (récuyer,  de  s'insérer  au  corps 
de  la  noblesse,  s'ils  ne  sont  issus  d'un  aïeul  et 
père  (pii  aient  fait  profession  des  armes,  ou  servi 
au  publie  en  (pielqnes  charges  honorables,  de  cel- 
les cpii  par  les  lois  et  uneurs  du  royaume  ])envent 
donner  connnun^inent  la  noblesse,  sans  avoir 
jamais  fait  aucun  acte  vil  et  dérogeant  à  ladite 
([ualité  (I)  ». 

Sous  Louis  XIIL  deux  édits,  l'un  de  janvier 
i(V\\,  l'auti'c  de  décend)re  i6'3(),  renouvellent  ces 
prohibitions  (5). 

Mais  c'est  sous  Louis  \I\^  cpi'eut  lieu  le  plus 
fort  de  la  lutte.  Kn  iG55,  iG56,  i()6|,le  roi  commet 
les  Cours  des  A}  des,  pour  la  recherche  des  faux 
nobles,  pendant  que  par  ses  déclarations  royales  de 


(1)  Le  généalogiste  Maugahd  disait,  piMunaiil  la  l^t'^volutiun  : 
a  II  y  a  au  moins  S,00O  mai'quis.  comtes  ou  barons,  dont  2.»  (M) 
au  plus  le  sont  légitimement,  4,000  lucn  dignes  df  l'.tro,  mais 
qui  ne  le  sont  que  |)ar  une  lolfiance  abusive.  »  (Luliir  a 
M.  (diérin,  page  28). 

En  movenne,  avant  17S9,  il  v  aviiit  L^"")  tittcs  i  éirulicis  sur 
100.  De  1815  à  18r,8,  il  n"y  vu  vu\  }ilus  qiir  Vl  ^n^v  lUU. 


'il  r 


(1)  IsAMBERT.  op.  cit.,  tomc  XIV,  page  91. 

(2)  IsAMHKHT,  op.  (u t . .  tome  XIV,  page  438. 

(3)  1samhi;hi.  op.  cit..  tome  XIV,  page  543, 
(4;  IsAMiiF.ar,  <>p.  cit..  tonn:'  X\',  page  234. 
(5)  IsAMBKKi.  >jp   cit.,  tome  XVI,  page  392. 
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ï66t.  1^65  (i  ),  il  défend  n  toii<  rnix  (jiii  nr  *^(>ii!  {)ns 
(rextraclion  î1(»1)I(\  ni  «icnlil^lioiniiiis,  de  jM'cndre 
la  ([ualité  de  (']i(^\aliei\  diMiiyer  on  aulrc,  SDns 
peine  de  12,000  livres  (["amende,  lu  arrrl  dn  Par- 
lement de  Paris,  (In  1 3  août  JC^CV),  d(T(md  de  se 
(jnalilier  dn  litre  de  haron,  eomle,  mar({ni>,  <m 
dVn  prendre  la  eoni'onne,  sinon  en  verlu  de  lettres 
patentes  et  dûment  enregistrc-es. 

Mais  en  ifiGf),  à  rinslii^alion  de  (Inllxii, 
Lonis  Xl\'  retira  cette  mission  aux  Clours  des 
Avdes,  à  eanse  de  lenrs  \('\îili(»n^.  On  en  eliari^'ea 
des  eommissaires  spéciaux  ([ui,  dans  elnupic  pio- 
vinee,  (h^vaient  faire  assiniier  (le\ant  eux  ceux  ((ui 
s(^  ])rét(^n(laient  licntilshounnes.  Les  reelierelies 
fajtes,  il  devait  être  dressé  ((  un  catalogue  eoutc^- 
najil  l(^s  noms,  surnoms,  armt^s,  demenre  desdits 
véritables  ^'entilshommes,  pour  être  reuislrés  en 
elia(]ne  haillage  et  y  aAoir  recours  à  laNcnii  »  (j). 

Vax  liij'î,  vu  l'état  de  <;uei're  permanent,  on  dut 
suspendre  cette  cncpuMe  :  mais  en  1  ()()(').  une  (h'cla- 
ralion  ordonna  de  re|)ren(lre  la  it clierclie  des 
nsurpatenrs:  en  ijo).  (>n  determiue  la  (>roc(''dure 
à  employer,  et  le  i()jan\ier  171^.   j>ar  uue  decla- 


(\)  IsAMiîERT.  op.  cit.,  tnmo  \MÎ.  p8pres  839  ot  1^92.  Pt  tome 
XVIIT.  pnge  37. 

(2)  Il  parait  que  le  catalofifuo  conleiiîuit  les  noms,  jutiioins, 
armes  et  (ioineiires  des  gentilshommes  reconnus,  se  trouve  à  la 
Bihliotlioque  nationale,  au  (it-paitt'inent  dos  niaiius.  riu. 

Par  r.'XfCutinn  complète  dv  ce  cataiu^iUL'.  un  auiail  cmpL-cliL- 
et  arr(''té  les  usurpations. 


' 
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rati(^n  royale,  la  ])reuve  de  la  noblesse  est  limitée 
à  cent  ans. 

Le  8  octobre  i-i>(),  d'après  la  (léTlarati(m  dn 
roi,  eelle  eu(|uèle  pi'il  lin:  r\  il  lut  décidé  ([ne  les 
instances  in(l(''cises  C(mc(^rnant  Tusurpation  des 
litres  cL  de  la  uoblesse  seraient  renvoyées  aux 
Cours  des  Avdes. 

t- 

((  Si  beaucoup  de  faux  nobles  ont  été  démasqués 
et  condauiues  .1  payer  Tauieude,  il  y  eji  eut  un  cer- 
''"'•  «nuubre  (jui  obtinrent  de  conserver  leurs 
\\\rrs,  et  (crlains  auteui's  admettent  que  les  com- 
unssaires  ont  lait  pins  de  nobles  (pTils  n'en  ont 
détail.  Au  lieu  de  se  borner  à  véi'ilicr  h^s  ai'inoiries 
et  à  les  emc-isli'ei'.  xolontiers  on  se  chari^Ta  par- 
fois de  les  eompleler  cl  de  les  ejnbellir(i)  ». 


Piîvih  «;es  <h*  la  Xoolesso. 


A  son  (.li-ine.  la  U(. blesse,  intimement  unie  à  la 
IM)ssession  des  liel's  et  à  la  chevalerie,  avait  ('té  la 
force  militaire  et  le  soutien  de  la  société.  Des  châ- 
teaux s'etai(  lit  élevés,  symbole  de  la  ])rotecti()n, 
défenseurs  des  hauieaux  et  des  villai^^es  placés  à 
b'ur  pied.  Car  la  féodalité  est   constituée,  qui  a  la 


(1)  lÎKDouix,  np.  cit.,  page  66. 
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It'rrc  pour  l)îise.  cl  IV'tcnduc  (in  |)(»n\(»ir  se  iiicsurr 
à  rrlcnduc  des  doiiiaincs.  Donc,  a\  Jintiii^'cs  de  la 
possession  du  tict".  sou\('raiiiclc,  droit  dv  hallrc 
moTinaie,  droit  de  justice. 

Mais  la   tcotlalitc   disparut,    et  h'   {)oiiV(nr  l'oyal 
s'aeerul  tons  les  jours.  La  noblesse,  tout  en  axant 


])erdu  sa  souvci'amete.  conser\a  ses  priNilciic: 
Ces  privilèiJ^es  n'étaient  pas  tons  de  niènie  naturt 
on  peut  les  ranger  en  (luatre  eateuorics  : 


V 


i'  Lesnns  eoneernaient  l'ordi'c  polilicpn^  et  adini 


nistrald  :  ainsi  1  exemption  de  certanis  nnpols,  la 
taille  entre  autres.  I.t^s  nobles  n'étaient  |>as  sujets 
aux  corvées  personnelles  ;  ils  étaient  admis  seuls 


à  certaines  cliar^cs  et  à  certams  emj)!(  is  ])n!)hcs  : 
traditionnellement  certaines  i'onciions  elaienl  ic- 
servées  aux  nobh  s  :  mais  comme  le  dit  M.  l\smein, 
il  existait  tort  rarement  dans  ce  sens  une  l'è^k 
légale  et  impéi'atixc  (  i  )  : 

'2'  D'autres  pi'iviléi;es  concei'naient  le  Droit  civil 
Ainsi,  dans  certaines  coutumes,    les    successions, 
spécialement    au    point   de  \  ne  du  droit  d  aiiicsse, 


étaient    réglées   autremcnl    entre    nobles    (pi  entr( 
roturiers.  D'autres  coutumes  admettaient  la  uaïuh 


b! 


nohie  au  nro 


lit  (1 


es  asceiK 


r    Va 


1    matière    criminelle    ou  ci\i 


lanl 
11 


s  noiues 


bl< 


le,   il 


s    ('•  l  a  i  e  n  I 


* 


1/  Sous  Lcjuis  W'I  cepeiuiant,  une  {jrescri[itio!!  li 


f  et'  lit 'lire 


fui  inti'oduite  pour  lous  les  grades  militaires,  pm  un  rcglenienl 
(lu  22  niai  1781  :  il  fallut  alors  [inur  y  aspirer  établir  une  noblesse 
vieille  (le  quati-e  gén. canons  (^E^^mkin.  IIi,<tnire  'lu  hmit  jnin- 
çais,  page  675). 
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justicial)les  des   baillis   et 


énéehanx,  et  non  pas 


fies   prévôts  royaux.    Lorscpie    les  nobles  compa- 
raissaient devant   un    Paih^nent,  ils  étaient  iutrés 


par  la    rrrand'C  Ihambre.   et 


non  par  la  Tournelle 


CA'rtaines  peines  n'(''taient  jamais  prononcées  e 
tre  eux,  le  fouet  et  la  hart  :  et 


on 


1 


condamnes  a  mort 


ils  étaient  décapités,  tandiscpi'on  pendait  les  rotu- 


riers 


"î*  Les  nobles,  de  |)!us,  avaient  droit  à  certaines 
attributions  h(Hiorili(pies.  Ainsi,  dans  les  Assem- 
blées de  la  nation,  les  l{tats-(;énérau\,  la  noblesse 
venait  en  second  li(Mi,  e\^st-à-dire  après  le  eleriré, 
et  a\anî  le  tiers-étal  (  i  ). 


I 


es 


nobl 


es    a\aien 


moines  so 


nt    (I 
le  I 


t    des    armoiries.    «   Les   ar- 

rii 


es  silènes    ou  inar(pies   d  lionnenr, 
composées  de  ligures  et  de  couleurs  fixes  et  déter- 


m 


im'cs,  (pii  ser\('nl  à  maïupier  la  noblesse  et  à  dis- 


tini^ucr   les   lami 


ter  {j) 


es    (pii   ont    le   droit  de  les  por- 


» 


I 


usaL;-e  des   armoiries    remonte  aux  Croisades. 


Comme  1( 


s    S( 


i^iuMirs  (pii  s'armèrent    jxMir  la   dé- 


.•^i 


(1)  Plusieurs  églises  cathédrales  et  plusieurs  abbayes,  Lyon, 
Mâcon,  Strasbourg  pour   l.s   hommes.   Remiiemont.    Neuville 


pour  les  ffUjines,  étaient  aflectées  aux  ireniilsho 


m  m  es 


canonieals  et  les  places  monacales.  Dans  certi 


pour  1 


es 


uns  chapitres  on 


exigoaii   même   la   preuve  d'un  cei'tain  nombr-e   de  degrés  de 


noblesse 


Les  nobiesétaientdispens<'s  d'une  partie  du  temps  requis  pour 
obtenir  des  irrndes  dans  les  laeuhés.  Ainsi  les  loturiers  bache- 

et   canonique    devaient  faire   cinq    années 


'•"•rs    t'U    (hoi 


CIV 


is  seulement 


d'études  pour  oliienir  leur  grade,  les  nohles  tro 
(2)  Menestkier,  Nouvelle  Méthode  du  Blason,  1"  1 


eçon. 
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fense  (1(^  la  Croix  uc  j)()nvai<  ni  racilcincn!  se 
recoimaitrr  (laii>  k\s  (.-oinhaK.  à  caii^c^dc  Iciii's 
annurcs  cjni  1rs  coin  raicii!  <  n  mtici-:  ils  ciii'cnt 
l"i<l(M'  (le  jH'iii(ir('  de»  li^'iuTs  (ici (  riiiiiKMs  sur  hiii' 
écii  ou  hoiiclicrdcclK'N  al.  VA  lois»  pii  m  ahandoima 
riisaii»'  (1<  s  fciis,  on  ((iiitiiiua  iicamiK  »iiis  .1  liiiic 
jx'iiKJi'c  les  nirincs  lii^iircs  sur  l«s  aiili'cs  ;ii'ino. 
v[  ou  donna  à  (a^s  ji^mrs  |;i  Iniinr  ancienne  de 
1  ('(  n.  il'i^ù  le  mol  ('(  iis>(»n  :  et  les  armoiries  avant 
ainsi  une  oriuinc  niililaii'c,  i«  nr  n<an  \ienl  dr  cr 
([u'cllesse  jMH'Iaicid  ^nv  les  ;nnie^  (1). 

Personnelles  à  roriLiinc,  ellc>.  dcNiincnl  li\c^  cl 
héi'edilaires  depuis  louis  |\.  l'Jlcs  (  laicid  aulrc- 
l'ois  ((  les  L:-loi'ieus(^s  uiar(jue<  (|ui  nappailcnaicnt 
([uaux  \  l'ais  ucnlilshoiuuics  (j)  ».  car  elles  chiienl 
(ui  principe  l'apanai^^^^  (^xelusjr  des  nohles.  Les 
armoiries  ori<;inaii"es  d'une  famille  ne  pouxaicul 
r'tr(^  ]i(^rtéos  pleines,  sans  elianp'omeni .  (pu'  ])ar 
Taine  :  les  autics  |i|s  d  lo  hàUirds  de\aienl  \ 
inlroduii'e  des  modiliciil  ion  appelt'es  brisures. 

Mais  uuj'nin'  \iid  ou  ces  re|^ies  saUeiei'eul.  Les 
rois,  j»oui' aïK  >l)lir  des  <ujc!s.  jiau' c(  )nc('(lèreid  des 
aruKaries.  Parfois  la  v  (aices>iou  .stUndiiil  a  mie 
U'(''n(''ralil(''    d"ini]i\  idiis.    coninic    en    !')~i.    hastpic 


(1)  La  science  du  blason,  qui  stTt  à  expliquer  et  à  dccliilTrer 
les  arrnoii-ies.  vient  du  mot  allrniand  «  hlasen  ».  (jui  si*^niilie 
pro|>i  •iiieiii  i>"iifjler  et.  par  dérivation,  «  sonner  de  la  trompe», 
car  (lans  les  tournois,  les  guerriers  qui  s'y  présentaient  por- 
taient une  tiompe  avec  laquelle  ils  uipidaient  ceux  (pii  de- 
vaient vciifier  leur  noblesse. 

(2)  Menesthier,  op.  cit.,  première  leçon. 


h 
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Charles  A',  paî-  une  charte,  anoblit  les  Parisiensel 
leur  donna  le  droit  de  porfcu^  dos  arnioii'ies.  Kn 
iCnfK  le  trésor  royal  se  trouvant  à  sec,  un  edit 
royal  oïdt.nna  (pic  Ions  n-(.]m  (]',''p('.o,  ^]^.  yo])^^^  de 
linances,  les  ecch'siastiipies,  l(\s  bourgeois  des 
A  illes  Ira  ne  lies  ,1  auîi'cs  (rni  occnijaienl  des  char^'es 
et  emj)lois,  pourraient,  en  payant,  avoir  des  armoi- 
ries en  s'adressant  an  dépôt  pid)lic  des  ai'uies  et 
blasons  du  royaume,  ils  devaienl  ensuite  les  faire 
cnrcLiislrcr  a  LArmorial  i>vnéral.  où  un  droit  de 
2(»  livres  ciait  perçu. 

<  Ml  tenait  a  realis(M'  une  j^i'osse  recette  :  aussi, 
on  enre^islra  toutes  les  armoiries  (pu  furent  j)ré- 
sent('(^s.  ("I  |,>s  tilidaii'es  profitèrent  de  cet  enre^'is- 
trement   pour  les  transmettre  à  leur  descendants. 

Alors  les  i^^entilshonnnes  mireid  au-dessus  de 
leurs  armoiries,  comme  mar(pie  distinetive,  un 
heaume  ou  armure  de  tète,  eecpi'ils  ont  appelé  tim- 
lue  (ij,  car  au  début  il  avait  la  forme  d'une  cloche 
((intinn(ihulum).  Ce  sii^ne  n(^  devait  done  convenir 
qu  a  des  homnus  (Larmes.  VA  cependant,  cette 
nnu^pu'  fut  u^mpee.  1!  semble  en  eirel  ridicule  de 
voir  Larinoirie  d'un  noble  de  robe  eoiir('(^  d'un 
luNimne.  alors  (pfelle  devrait  être  timbrée  d'un 
bonnet  carre,  comme  l'clle  des  cardinaux  est  tim- 
brée de  leur  chapeau.  Le  tind)re  se  référant  à  la 
personne,  et  n(»ii  pas  à  la  famille  comme  Parmoi- 


fl)((  On  appelle  timbre  touffe  qui  se  met  surl'écu  et  comprend 
!->  linaumo  nu  casque,  la  couronne,  le  cimier,  le  en,  Ja  devise, 
etc.  )>  (A.  L.  !u:  Laïque,  op.  cit.,  page  260;. 
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rie,  doit    hnij()ur>  èlrc  coiiipuhr  dr  u  rihihilhincnt 
de  trie  ». 

Devant  rusurjïation  des  armoiries  pai*  les  rolu- 
riers,  It^s  nobles  litiM's  inij)riniè!'ent  nne  dernièi'e 
traîisforniation  à  lenrs  ai'nioiries  ;  le  licannic  lut 
reni[)laee  par  nne  eonronne  ([ni  \aria  snivant  le 
titre:  cette  eonionne  a])partint  L'.yc//isi\U'r/t('nf  an\: 
nobles  titrés.  Par  le  tiinbi'e  <»n  Noyait  donc  (piel 
était  le  titre  du  j)ro|)i'ietaire  :  (pn  avait  droit  an 
titr'e  avait  droit  antind)reet  inversement .  et  l'nsnr- 
pation  de  tind)re  de\ait  être  pnnie  comme  Insni'- 
patioii  de  titrt\ 

Sous  Tanc^ienne  monarchie,  le  maréchal  d'ar- 
mes a\ait  ponr  nussion  de  constater  et  de  ré- 
^Tilariser  les  armoiries  et  tind)res.  (le^  fonctions 
avaient  été  (h'iimitées  [)ar  CJiarle>  \  II.  en  i  pSj.  (le 
furent  plus  lard  les  ju^es  d'aiiiu^s  cpii  iei;lèrent  les 
armoii'ies  et  toutes  les  ipu^slions  s  y  rap])(»rlanl. 
En  !()()(),  Louis  \I\'  ci'éa  à  Paris  uîie  urande  mai- 
Irise  î^énérali'  et  son\(Maine  aMc  un  Armoriai 
général  ou  dépé)t  public  d(^s  armes  et  blasons  (bi 
ro  A' a  unie. 

Mais  ces  oHicicTs  eurent  souvent  (le<  com])lai- 
sances  coupables,  et  il  lui  possible,  moyeuiiant 
linances,  de  prendre  des  armoiries  quand  on  était 
rolui'ier  et  de  les  porter  en  toute  sécurité,  ou  de 
s'attribuer  un  lindviT  supérieur  à  celui  au([U(d  on 
avait  droit. 

Dans  tous  les  édits  et  ordonnances  qui  ré[)ri- 
ment  l'usurpation  de  la  noblesse,  et  dont  nous 
avons  parlé,  il  y   a   une   clause   punissant    aussi 
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.' 


Il 


1  usurpation  des  armoiries  ri  des  tind)res.  La  peine 
se  conq)osail  d'abord  d'une  réinscription  au  rôle 
de  la  taille,  (piand  on  était  roturier,  et  d'une 
amende  (pii  varia  aux  dilïérentes  épociues. 

Mal^M'é  tontes  ces  mesures,  des  a])us  très  c^i'aves 
se  prodnisaient  journellement.  A  la  lin  de  Lan- 
cien  Hei-inK^  la  confusion  était  complète,  car  à 
<'^'tte  epocpie,  chacpie  individu,  ou  à  peu  près, 
a\ait  ses  arinoii'ii^s. 

Les  familles  nobles  avaient  aussi  une  devise. 

Cette  devise,  toujours  placé(.'  au-dessus  des  ar- 
niniries,  dont  elle  faisait  pour  ainsi  dire  partie, 
n\'lait  ordinairement  conif)osée  (pu^  de  mots  ex- 
primant d'une  manière  allégorique  et  courte  une 
pensée,  mie  rpialité,  un  sentiment. 

Dans  uii  très  ^raïul  nombre  d'anciennes  mai- 
sons nobles,  les  devises  sont  tirées  du  nom  de 
l'amille  lui-même:  par  exemple  la  fanulle  d'Achey 
a  pour  devise  :  Jamais  las  d\\cher. 

La  fandllede  Beaujeu  :  A  tout  venant,  beau  jeu. 

La  maison  royale  de  Bourbon  a  pour  devise  : 
Espérance. 

La  famille  de  Baufremont  :  Plus  deuil  (pie  joye. 
La  famille  de  Clermont  :  Siomnes,  e<ro  non, 
T. a  fann'lle  de  >b)ntmorency  :  Sans  errer  ni  va- 
rier. 

Pa  fann'lle  de  ^audrey  :  J'ai  valu,  vaux  et 
\audrev. 

La  famille  de  ^'ienne  :  Tôt  ou  tard  vienne. 

La  famille  de  Bohan  :  Boy  ne  puis,  pi'ince  ne 
daii^ne,  Bohan  suis. 
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La  (Irx'ise  es!  b.'!-/Nli!;i!rr  /  i  ). 

lu  auin  a[)aiiai;r  di  ia  iiui>U  ^^t ,  c'est  le  eri,  on 
cri  (le  ^"iirri'i'.  rcrinincs  famillî-  lî-ès  aneiennes  et 

illu^U'o  le  piHUuriil  cci'ii  .>U1  U{ii>  liiapraiix,  ^in 
IcMirs  ]);imiières,  sur  liur--  ninh^  <!  .ninni»  ^.  !! 
^cl'\ail  auli'clui^  de  >iuiial,  mjiI  jmmii  ii\  !<  i  K-  com- 
hal  cl  •^c  l'ccoinuiîtrc  dan^  la  iikMcc.  "-<»il  jKair  ral- 
lier les  ti'oupe^  cl  raiiiiHiT  h  iii*  coiiiMm-.  Les  (.hc- 
\  alicrs  s'en  ser\'aicnl  aussi  daii^  !(••>  joules  (î  dau^ 
les  louruois. 

Celle  {U'ali(juc  fui  de  coui'le  durt'c,  (  t  l)icii  (juc 
Tciuploi  de  ce  cri  diua  i  tlaîix  euicnl  îles  peu  de 
teuips  ,  clia(ju<'  faunllc  uoMc  Icuail  ccj)eudaul  , 
eoiuiuc  ail  l'ihut  iou.  a  ce  sii^iud.  a  ces  ni<»|s  pi-oiV-- 
rés  jadis  j)ai'  les  aïeux. 

Le  ci'i  des  \'()\^  de  JVaiiec  e^l  :  M(ail-.loi(^ 
Saiul-Deuis.  s.nte  d  iii\  (  xal  ion  reliL;ieusc  (|ue  lit 
(  do\  is  a  la  halaille  de  Tolhiac. 


; 
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Le  «  î  !  des  dues  de  Guienue  est   :   Guienne  au 

j 'iii^^aul  due, 

La    îuaisou   (le    M    nhnoreuev    :    Dieu  avde   au 

l'it  luier  élu  ,.  ii.  II. 

Les  eroiscs  cii.ienl   :  Dit  \  le  volt^  Dicx  le  volt. 

Licaucouj)  d  aucieuues  Caïuilles  ci'jaienl  leur 
nnm.  îellr-  (jn,-  (rAnil)oise.  (rAsprcniont,  dv  Hau- 
lïciiioul,  de  Cliarnv,  de  Chaslillou.  de  Joiuville, 
I>u-uescliu,  de  lîolian.  de  la  Treuiouille. 

riusicui.s  ciie\aliers  criaieul  le  uoiu  des  mai- 
sons au\({U(dles  ils  elaienl  alli(''s.  Tous  les  anciens 
^^enlilshomnics  de  Lorraine  (|ni  avaic^nt  des  croix 
dans  leurs  armoiries,  criaicnl  :  Preny.  Ceux  qui 
avaient  des  bandes  :  Converl.  Ceux  (|ui  avaieut 
des  anneaux  :  Loup\ . 


VI.    —  Perte  de  la  Xoblesse. 


(1)  (  )n  trouve  souyeiit  aussi  une  autre  espèce  de  devise  (]ui 
eet  la  devise  personnelle,  toute  particulière,  par  conséquent, 
que  certains  hommes  prenaient,  et  qui  jamais  ne  se  trnnsmet- 
tait.  C'était  la  dr-vi?.-'  d'un  membre  de  la  famille,  à  côté  de  l'au- 
tre devise,  la  viaie,  la  devise  proprement  dite,  celle  de  la  race. 
Il  >  ;i\.iit  (ihabitude  en  d.  hors  des  paroles  qui  composaient 
1  aine  de  cette  devise  personnelle,  une  ligure  quelconcjue,  qui 
s'appelait  le  corps  de  la  devise.  La  devise  de  Henri  IV  était  une 
épée  avec  ces  mots  :  «  Raptum  diadema  reponit  )).  Celle  de 
Louis  Xl\',  un  soleil  qui  éclaire  un  monde  avec  ces  paroles  : 
((  Xec  pliiribus  impar  )).  Celle  du  cardinal  de  Richelieu  trois 
llfurs  de  lys  au  naturel,  liées  ensemble  avec  un  cordon  rouge, 
et  ces  mots  :  a  Sola  mihi  redolent  ».  (Voir  A.  de  Laigue,  op. 
cit.,  page  216  et  217). 


f 


La  Jiohlessc  se  perdait  de  deux  IViçons  :  par  suite 
d'mie  condamnation  (uitraiinmt  iidanuc  ,  et  parle 
l'ait  de  dcro<;cr,  c"csl-à-dii'c  de  mener  un  étal  de 
vie  incompatible  avta*  la  ([ualitc  dv  noble. 

Les  cuuJamnaîions  enirainant  intamie  étaieut 
prononcées  poni'  certains  ci'imcs,  comme  les  eri- 
mes  dv  lrahis(Mi  cl  de  lèse-majesté. 

Le  fait  de  perdre  la  n( «blesse  [)ar  dérog-eauee 
etail    \)\\\[ù[    une    abdication   ({u'unc   chute.    ((   Ce 


50  - 


n'r<\  î^a^  \y.\v  1.  li'avnil  .[tT  .n  àt-i'os^e,  mais  par  \c 
but  (lu  lr;i\a!l:  nu  îvhci'.lir  lui  -niii  \  il  r\  -<»]'- 
(lidc  )».  Ain-<i  n;irl;iil  l.t>v^ran  (  i  ). 

Les  emplois  (jiii  cnlrainait  ni  la  .l<'!'t'i:'('a!i('e 
('taioiit  lorl  i!..î!ihr(ii\.  Criait  |  niiHi  |  •alciiinil 
les  nu'liers  iiiaimcU  r\  Ic^  ail-  ni.ianiqih'^.  -an! 
la  ]irofessi()n  de  \ri'ri(r:  1*'  «oinnitirr,  >aiil  \c 
coiiuncirr  inaritiiiic:  «l  ccrlaincs  j)ror('-si,,iis 
auxiliaires  de  la  justice,  rouune  crllcs  de  xpucnl 

et  (le  })i'()eureur. 

C'était  t(»utelnis  uue  (juestiou  e(»ul  roM'i^ee  (jue 
eelle  de  savoir  si  la  U()l)les>e  était  |)erdue,  ou  si 
(die  soniuieillait  seuleuKMit  p(Midaut  la  (h'ioii'eauee. 

Les  usag-e>  uïdaieul  pas  le>  uk-uu-  dans  toutes 
les  pro\inces,  et  parfois  la  sohilinii  d.aiiK'e  n  el;nl 

pasideuli<liie  p<»ur  toutes  les  espèces  de   iioblcss,'. 
I\)ur  recouvrer  la  noblesse,  il  fallait   un  i)ieulail 
(lu  souverain,  (le^  lettres  de  réhabilitât  ion  apj.t  lees 
aussi  lettres  de  restitution  ou  de  justice  (-i). 


(1;  I.oYSEAU,  Traité  des  ordres,  c\ia[i.  v,   n"  S8.  Les  enfants 
nés  ou  concjus  avan!  i  i  perle  de  la  noblesse  par  U  ur  père  sont 

nobles,  n'"  99  ot  100. 

(2)  La  preiiv.'  de  la  noblesse  se  faisait  par  la  possession  légi- 
time. Mai-^  celte  possession  eut  été  fort  ditTicile  à  établir  pour  la 
nobbsse  de  race,  car  il  aurait  fallu  remonter  de  <r'  n  lation  en 
génération  jusqn'ini  premier  possesseur  de  la  nobies.M'.  On  ad- 
mit donc  qu'il  suitisait  de  prouver  la  noblesse  de  sa  iamille  pen- 
daii!  Si'ois  générations,  et  dans  quelques  provinces  pendant 
quatre  générations. 

La  preuve  était  faite  par  écrit  et  par  acte  authentique,  mais  à 
défaut  on  admettait  la  preuve  testimoniale,  par  quatre  témoins 
qui  déclaraient  «  «iu'on  vivait  noblemenl   •, 


Cil AIMTIU:  Il 


I.  —  I.a  Xoblesse  et  la   Uévoliitîon. 

.\(Mis  coni!.nss(»ns  l'état  de  la  JM'anee  à  eett(^ 
'P"'!"*'  •  "'•"'-  saxons  les  excès  et  les  abus  (pii 
exisLiicid  ;iu  poiid  de  vue  n()l)iliaire.  Plus  (pie 
jamais  ,»n  [louvait  dire  avec  le  bon  iabulisle  : 

'(  S-  rroirp  un  i)orsoniiaire  est  fort  comniuii  on  France, 

'*    ^  )a  \   lait  I  liomnc'  «ri inportauce 

«    la  1  on  11  c-^t  ^(jinrnl  (iirmi  houri^eois 


«   C.t'-t  propivnioîil  Iriiial  l'raiicoi>  (  i  ). 


» 


^-"  "^^'il  <l'»n<-  partout  ces  nobles  ues  (riiier  se 
nirler  or-urillcuseuKMd  aux  laniilles  de  vieille 
roche,  et  chaque  année  faisait  aui^inenter  le 
nombre  de  c(^s  faux  nobles.  Le  pouvoir  l'oval,  (pii 
avait  coupe  court  a   rcncjuète    nienc'e    à   Tori^nne 


(1)  Le  Rat  et  l'Eléphant,  livre  8. 
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avec    iiitelli|^ence  et  sév<  riU',  était  (IcNfnn  iiii|'nis- 
sant  à  arrêter  ces  ii^Hrf>ationv.  cvWr  cour'^'  a    la 

noblesse. 

Vint  la  llcvolulion  avec  nii  ])rni2:rnnini(^  (jni 
devait,  pai'ait-il,  bouleverser  le  nioihle  tl  ^an\rr 
la  France.  Son  (envn*  à  ce  point  dr  \uc  nobiliaire, 
sans  a[)précier  les  aulres,  lui  [)ilcu\.  l'^llc  soûlait 
Lau'rir  le  mal:  <'llc  cin})lova  à  cet  éi^ard  un  nn^vcn 
qui  jamais  ne  rcussit  en  pareilles  circonstances  : 
elle  ancantit,  ou  tout  au  moins  voulut  anéantir. 
Comme  si  on  pouvait  taire  table  rase  dune  insti- 
tution Ibrcée,  nécessaire,  dont  le  but  primitif  et 
vrai  est  de  récompenser  les  braves,  d'honorer  les 
héros  de  la  France  î 

Au  début  de  la  Hévolutioii,  le  .4  août  i~S[),  les 
])rivilèi;'es  féodaux  sont  abolie.  11  e>t  bien  certain 
([u'ils  ne  cadraient  plus  avec  les  piincipts  nou- 
veaux et  les  idées  n(Mivelles  :  mais  on  devait  éla- 
o'uci'  au  li(Ui  de  su[){)rimer.  l/ceuvi'e  de  la  Pié\o- 
lution  fut  dans  ses  actes  à  cet  éi^^ard  désastreuse 
et  éphémère.  Ses  lois  draconiennes  duiérent  le 
j)eu  de   tein[)s    cpu^   peut    durer    un   aveu<,dement 

farouche  (i  ). 

Le    5    novend)rt^     i-S(j,    il    est    proclamé     ([u'il 


({)  La  Ut'volulioii  .■!  (It'passt'  i<'  but.  ei  les  excès  inênie  aux- 
queis  elle  s'est  livrée  ont  amené  un»*  rcaclion.  Elle  avai!  eu  rai- 
son de  proclamer  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi  eL  de\ant 
rirnpnt.  daliolir-  les  privilèges  réels,  mais  elle  avait  fait  fausse 
rouît'  qu.iiid  elle  avait  t^ntropri?  d'effacer  toutes  ic^  traces  et 
tous  It's  monuments  qui  ra[)pelaient  dp>  services  reicius  à  la 
patrie  et  des  actions  généreuses  accomplies  jadis. 


n'existait     plus    m     France    aucune    distinction 
d  ordre,  mais  bel  d  i)i('u  une  seule  et  même  éf^a- 
lité  pour  tous   les  citoyens.  Le   5  mars  i;()o,  on 
établit  le  partage  é<;'al  des  successions  sans  éu'ard 
an\  biens  nobles.  Far  décret  des  i9-!23  juin  ijtjo, 
toutes  (pialilications  nobiliaires  sont  suj)pi'imées  ; 
de   même  les   arnioii'ies,   livrées,    appellations   de 
monseigneur^    nu'ssire,    altesse,    excellence   ;    ce 
(h'cret  ne  lixail    j);is  de  pénalités.   Ceci   n'eut  lieu 
({lie    l'année   suivante,   par  un  décret  de  FAssem- 
l)lec    \alionale    du    jC)    septend)re    ijcji  ;    c'était 
Famende  (  t  la  j)rivalion  des  droits  civils  pour  les 
conirevenants  :  le  délit  a  lieu  dés  qu'est  laite  une 
insertion,  dans  un  acte  (pielconque,    des  qualifi- 
cations su})jM*inu''es,   ou   par   Tusa^'e   d'armoiries. 
Le-    *Jo  juillet    et    i()   s(q>tend)re     i;()i,    on  abolit 
Fordre   des  chevaliers   de   Malte   et   l'ordre   roval 
uulilaire  de  Sainl-Fouis. 

l*ar  décret  du  H)  mai  i;()l>,  ordre  fut  donné  de 
brùlep  lous  les  papiers  et  titiTs  i,''enéaloi»iques  des 
nrdi'cs  de  chevalerie  et  de  iioblesse,  et  le  12 4  juin 
'^'''^'"'1  '1  fut  ordonne  dans  chaque  département 
d  anéantir  les  doemnents  nobiliaires.  Au  mois 
d  aoiil  de  hi  même  année,  les  arrêts  de  la  noblesse 
bnrnt  bridés  sur  la  place  du  Falais,  à  Rennes.  A 
Faiis,  (Il  un  seul  j(^ur.  six  cents  volumes  de  titres 
de  noblesse  furent  bridés  sur  la  place  Ven- 
d(>me  (  1  ). 


(1)  Bien  des  gentilshommes  allaient  déposer  en  holocauste 
leurs  parchemins  sur  l'autel  de  la   Patrie.  Des   monceaux  de 
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Le  i''''  aoùl  i-i)').  la  Conven!]»  «ii  prt'^«ri\il  la  r(»ii- 
fisratioii  (h'N  îuai^oi!^  d  pii  tprii  h^  (|n('l(  « 'Ikjius 
avant  des  ai'im  àii(>-.  \a^  iJ  ^rphnihn  ij*)"!  <"' 
18  vt'iulriniaii'c  an  II  h^^  ai'niniiic^  c!  !»>  >iL:n<'>  tic 
royauté,  (ir  noblesse,  lurent  supprini»-^  «lauN  les 
ét;lises  et  monument^  j>ul>lie^.  Le  ei-(le\ant  iH»l»le 
ne  (levait  plus  rire  desi^nt'  (jue  >(»us  le  n(tni 
([u'a\ait  sa  lainille  axant  dèti'e  anoblie. 

JuscpTen  l'an  \II.  e'e^-t-a-dire  jus(jn"a  la  lin  du 
Consulat,  ((  le  seul  litre  (pii  >ub-is|a  «  11  iM'ane»"  et 
([ui  dt^neura  le   seul  leual   lut    celui   de  eit(»yen   ». 

Nous  allons  voir  à  Taurore  du  \i\  sjrele  la 
création  dune  noUNelle  noblesse  et  la  l'eelieielie 
de  ])lus  en  ])lu^  ardente  âc  marque^  et  de  di^tin.- 
tions  sociales,  alois  (pic  [»ai't(ail  on  preieialait 
avoir  étendu  le  inveau  éLî'alitain"  le   plu<  absolu  1 


vieux  titres  féodaux  furent  livrés  aux  llammes.  on  ua  t'iivoya 
d'autres  nnx  arsenaux,  où  ils  servirent,  avec  des  cartnlaires 
enlevés  aux  aijbayes,  à  faire  des  gargousses  et  des  bourres  de 
fusil.  Le  peuple  faisait  alors  entendre  ce  refrain  : 

«  S'il  laut  qut'  \v  canon  gronde 
«   Bourré  de  droits  féodaux, 
«  C'est  pour  annoncer  au  monde 
«  Que  nous  sommes  tous  égaux.  » 

(Voiî-  à  ce  sujet  l'article  de  M.  Altrcd  Macrv,  dans  la   Rprue 
des  Jjpux  Mondes,  du  15  décembre  1882.  pa^e  782). 
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II.  —  De.s  Titi'es  du   Preiniet*  Empire. 


l/einj>ereur  Xapob'on  I"  \()uluî  s'enlourer  (1*11110 
noblessr.  La  clioM'  iTetail  pas  laeile  à  eaiisc^  des 
prejuiics  (pic  le  mol  el  le  l'ait  ne  lUîincjneraicMit  pas 
de  l'aire  naître,  l^n  i8oi>  d(''jà.  on  avait  établi 
des  scnatorerie^,  sortes  de  dotations  nobiliaires, 
et  la  LcL^ion  (rii(nmeur  a\ait  été  créée  à  litre  de 
recoiupeuse. 

I*ar  le  sénatus-considte  du  28  llorc'al  (d  le  décret 
du  •'  {  messidor  an  \I1.  un  pas  de  j)lus  ftit  lait  :  le 
senalu--e(»nsidte  (pii  ori;'anisaii  ri^mpirc  disait  que 
le  litre  de  prince  sci'ail  attribue  aux  mcmbi'es  de 
la  ramille  iinp<riale  :  en  même  temj)s,  on  instituait 
l(*s  Liraiidv  dimiilaires  de  ri^mpirc  :  l'ordre  de  pré- 
scaiict  entre  (  u\  dan>  les  réunions  [)ul)li(jues  y 
lui   li\(''. 

(Te^i  (Il  pajk  >  coiupiis.  en  Italie,  (pic  renipereiir 
comîn(Mica  ]iar  (''riç^'cr  les  nouveaux  lîefs  sur 
lesquels  il  asseyait  les  titres.  Eu  couleraiit  le 
royaume  de  \aples  à  son  frère  Joseph,  il  y  érig'ea 
six  lietN  (h  1  Ijupire  et  douze  dans  les  états  de 
"^^enisc.  Cr<  fiefs  c!'(m''s  pai'  la  déelaraliou  du 
jo  mars  iS<>()  eurent  le  titre  de  duchés.  1/euipe- 
reni'  les  voulait  attribuer  à  ceux  de  s(^s  ministres 
ou  maréchaux  (pidl  attrait  à  réeoiiipeuser  d'iuie 
façon  brillante. 
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Il  en  duiiiiail  l'iiiN  estiUiic  u\cr  ii  aiisniissioii 
hérétlitaii'c,  |);î!'  ordre  de  priiuoii'éinlurc.  <t  atler- 
taid  au  tilulairt'  de  ces  licl^  ic  LiiiquiiiiK'  de  iiur 
l'eveiiu. 

Au  poiul  de  vue  de  In  (•i't''ati(Ui  <!('  la  iiobk'sse 
iuipôrialc,  plusiiairs  nicnioins  avaicul  rlr  prr- 
st'utés  à  l'tMnprrcui- par  MM.  Jouiu  de  Sl-(  lliailcs. 
Kuule  (iaudin.  de  I.é\is.  (laud)aeerès.  LVuijx- 
reur  étudia  louLiueineul  lui-inèuie  la  (piesliou.el  le 
i''  mars  icSoN  parurent  deux  déerels:  Tun  ^ur  les 
titres,  l'autre  sui'  les  majorais:  la  uohle^.se  impé- 
riale était  créée. 

Les  titulaires  des  <,n'au(les  dii^uito  d«'  Tljupire 
portaient  le  titre  de  prince  et  dnltesse  scrcnissiiue  : 
les  titres  de  due,  comte,  haiou.  etaieul  altnbuo 
de  plein  droit  aux  (itula-res  de  certaiues  touchons 
publicpies  et  étaient  sux'ept  ihle^  dèli'e  eonleres 
à  ceux  au\([uels  il  [)laisail  a  rempeicur  de  les 
concéder  (  i  ). 

Le  deuxiènu'  déerel  poi'tait  i'('i;lemeutaliou  des 
mnj(a\')ts,  ([ui  avaient  et(''  in^titué^  ineidt  inmrnt 
et  couiuu'  [)ai'  sur[)iise  par  le  !^enatus-t'ousnlte  du 
t4  août  iSoH.  iM''ij:tant  l'emploi  du  })ri\  de  la  pi  in- 
ci{)aute    de    Guastalla,    vendue    par    la    pi  na  i  >^e 


(1)  I^réaiuituie  du  statut  du  l''  mars  18tiS  :  «  L'objet  de  cette 
institution  est  non  seulement  d'entourer  notre  trône  de  la 
splendeur  qiii  convient  à  sa  dignité,  mais  encore  de  noui-iir  au 
cœur  de  nos  sujets  une  louable  émulalion,  en  perpéaiant  (l'illus- 
tres souvenirs  et  en  conservant  aux  âges  futurs  l'imn^'e  tou- 
jours présente  des  récompenses'qui  sous  un  gouvernement 
juste,  suivent  les  grands  services  rendus  à  l'Etat. 


0  /     — 


Bor^dièse  au  royaume  dllalie.  Le  sénatus-consulte 
ordonnait  qur  le  [)rix  de  celle  cession  servirait  à 
raecpiisition,  dans  le  territoire  de  rEmpire,  d'im- 
meid)les  qui  se  transmetlraicMit  liéréditaiiTment, 
connue  poiu' la  principauté  aliénée. 

Les  majorais  pouvaient  consister  en  une  dota- 
lion  accordée  j)ar  rempereur  en  même  temps  (jue 
le  titre:  ils  étaient  dits  alors  majorats  de  propre 
mouvement;  sinon,  s'ils  étaient  lornu's  à  la  recpuMe 
des  j)ersonnes  iuNcsliesde  tih'es  et  de  lein's  biens 
propres,  cetaieid  les  majorais  sm^  (h^maïah^  (  i  ). 


(1)  «  L'établissement  des  majorats  est  en  France  une  insti- 
tution nouvelle  empruntée  des  b^spagnols,  chez  les(juels  ce  mot 
signifie  «  droit  d  aînesse  ».  Les  majorats  ont  pour  objet  de 
conserver  la  foitime  dans  les  principales  familles  par  Tinalié- 
nabilité  des  biens  qui  en  forment  les  dotations,  alin  que  ces 
familles  puissent  conslamment  soutenir  avec  éclat  et  honneur 
les  titres  héréditaires  qui  y  sont  attachés  et  dont  elles  ont  été 
investies. 

Cette  substitution  graduelle  de  propriété  qui  se  peipétue 
jusqu'à  l'extinction  de  la  race  mas3uline  directe  dans  hKjuelle  a 
été  fondé  le  majorât  a  quehfue  chose  de  nos  anciennes  substi- 
tutions graduelles  et  perpétuelles,  dont  l'usage  nous  était  venu 
des  I^omains,  chez  qui  elles  avaient  pour  but  de  conserver  dans 
les  familles  des  monuments  de  la  piété  filiale,  propres  à  perpé- 
tuer le  souvenir  des  grandes  et  généreuses  actions.  Mais  nos 
lois  du  xvr  et  xvii*  siècles,  notannnent  l'ordonnance  d'Orléans 
de  janvier  lôbO,  art.  Ô9.  et  celle  de  Moulins,  de  février  iô66, 
art.  57,  posèrent  des  bornes  au-delà  desquelles  des  substiiu- 
tiuns  ne  pouvaient  plus  être  étendues.  Cependant,  il  yeutquel- 
ques  exceptions  à  cette  règle,  car  il  était  permis  défaire  des 
substitutions  perpétuelles  des  duchés,  sans  qu'elles  fussent 
assujetties  aux  réductions  prononcées  par  ces  deux  ordon- 
nances. r^'Ue  permission  était  surtout  accordée  par  l'art.  6  de 
l'édii  de  Louis  XIW  du  mois  de  mai  1711  ».  .\.  L.  de  Laigue, 
op.  cit.,  cil.  X.  [);'::»'  ^i. 
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La  iioUNciic  iiuljk>>r  cliSdil  |m.  ii\..ii  -oiih  iiir 
son  ôclal  ;"i  r;ii«l«'  «riiiM-  i' u'iiiiii'  vnniv;i!!!r  :  la  ii^\'^' 
tiniîi.iii  (riiii  maj<>i<il  lui  pcniicUail  d'occu|M  i  -^.ai 
raiiL;  :  a  ce!  le  CDiaiilion  ('lai!  «'laMic  Un' !'<'»li!ç'-  du 
tilr,.  1a'  uiaj.aa!  jMai\ail  tlit  loi-mé  Soit  vu 
iiuni(Uil)lt'v,  sdil  fil  rentes  ^ur  IT.lal  (ai  en  arlifuis 
(le  la   r)aii([U('  de  Iranci'  iiiiiai)l)ili>tt  >. 

Le  (Ircrd  (lu  >  uiar^  i^H»  <Iil  (|U("  «  K'  liK  aiu«' 
(lu  lilulairc  «Tuii  uiaj(aal  auia  h  «ii'ia.l  ,1c  prcutirt' 
\c  tili'c  iuuut'diah  luciil  iur(  ii(  lU'  a  celui  juah'  par 
sou  pcK  :  Ic^  autic-^  liU  \\v  piainnul  j>i<iidic  ipic 
le  lilrc  de  clicN  alici-  »>.  Les  ucui^.  ariuc^  cl  li\r('es 
(daieul  cniuuiuu^  a  lou^  le.s  «  ulaul.s  iudi^tiuelc- 
luenl,  sauTcpTiN  dcxaieul  (  ii  l'clrauelici-  le  sjnuc» 
distiiielil'  du  titr*-.  coiuiuc  le  clicl  dcN  duc^.  \c 
IVaue-cpiaiiiei'  des  cdUile^.  ete —  1  e^  lilulairc^ 
drs  liiaude^  diunilc^  de  i  laupiie  ptalaiciil  le 
lili'cdc  priuee  el  dalte^^e  sciM'uissiuic.  (I  Icuis 
jils  aîu<'^  a\aicî!l  d(  «inat  le  lilrc  de  <lue  de 
ri-JUpire.  a  (aaidilinii  (pi'iiîi  majci'al  pMMiui^aul 
^OO.OfUî     IVaUC^      (]v     î'eveliil     I Ï!  !      ili^îlhu''     eu      leur 

[\i\  eur  (  I  ). 

|)*;;ili(MU'<.    i-r    îilre    iTi'Iaif    pa<    le   <<'ul    <pie    les 
grands    diL;uilaires  ptaiNaa  ul    a^^ui»  r   a  1»  lu-.  liK 


(1)  Le  titre  de  prince  était  héréditaire,  quand  il  lésultiiiL  de 
la  possession  d'un  des  grands  fiefs  créés  en  18C6,  et  toutes  les 
fois  (ju'il  avait  été  conféré  avec  constitution  par  riMnpereui- 
dun  niajui<!t  de  propre  mouvement.  Ce  qui  était  impossible, 
c'.  uiii  la  formation  sur  demande  d'un  majorât  princier,  car  le 
chiffre  n'en  était  fixé  nulle  part. 


—  59  - 

riîués  ;  ils  élai-  ii!  liiadres  d'instituer  en  leur  faveur 
de  simples  uuijca  iii>  de  ccauic  uu  de  haion. 

Les  ininislres,  si'iia leurs,  conseillers  (LFdatà  vie, 
It  picsidcut  du  (,a>ij>>  iéi^islalir,  les  arehcNèques, 
devaieiil  poîier  leur  \  ie  dtn'aui  le  Iilre  de  conih". 
(ie  tille  dcNeiiail  h  a!iMui^>il)ie  a  la  des»*eiulauee, 
el  pour  les  arclicN  ('(jucs  à  celui  de  leurs  iie\'(Mlx 
(piil^  auraieiil  ilioivi.  si  les  liluîaires  jusiiliaieul 
d  uu  l'cNcuu  de  )(>.o(i(i  IVaiies  eu  biens  propres  à 
Idiidei'  uu  inajoral.  Les  liluîaires  pou\aieul  aussi 
iu->-lituer  eu  l'aNciu'  de  leur  lils  aiiu-  ou  puiue  uu 
!uaj(>rat  auipicl  -^ciail  allaelié  le  Iilre  de  baron. 
Les  barons  reiidaicul  leur  lihu^  Iransmissible  en 
jusiiliaiil  (Tun  riNciui  de    i  .^ooo  francs. 

<<  Les  pi'c'^idculs  des  ('(  >llè<4'es  eleeloraux  (aj)rès 
a\<»ir  prcsid(-  nii  collège  peudani  trois  sessions, 
les  premiers  j)resi(lenls  cl  procureur  i;énéran\  de 
la  Lotir  de  ca'^^alicui.  de  la  (lotir  des  complets  c[ 
(les  Lours  d'appel,  les  maires  d(^s  '3j  bonnes  \  illes 
de  li'anee.  après  dix  ;iiis  d'e\cr<'i(  e.  de\aitMil  por- 
ler  pcjuianl  letir  \  ic  le  Iilre  de  baron,  à  condition 
«le  pi'NJ  ilicr  d  tiii  i(  \cuu  de  !.').r)oo  JVanes,  doni  tin 
litrss(M'ail  anècb'  à  la  dotalicui  du  litre  el  passc- 
liiil  a\("c  lui  a  haiv  i{'\\\  (^w]  <r  succf'deraienl  dans 
le  Iilre.  l.e^  UK  lubres  de  la  Lciiion  dlauincnr.  el 
<''!i\  (pii  a  ra\e!iir  (  "bl  iendraicul  (  «Ile  dislinclion, 
p«>rleraienl  le  lilr«'  d<-  «lievalier,  ([ui  sérail  Irans- 
missible à  la  de^eendanec  directe  el  h'uitime. 
nalur«'lie  oti  ad«>pli\(',  «le  mâle  en  mâle  ])ar  oi'dre 
(l(^  prim«>^-(''nil  tire,  des  Iciti'e^  ]^alcnt(^s  (''tant  ac(*or- 
dées   par   l'archichancelier.  si  Ion   pouvait  jnsli- 
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fier  (1*1111  revenu   de    3.<hm>  fî'nncs  mi   inoiîi^  (i).   » 

l/('iH|)ei'eur  M'  nsei'\iiil  de  cnnccdt  r  les  tilre< 
qu'il  juii'erail  coin  t^uaMe^  rni\  irénéranx,  prt  IVl^. 
ollieiers  eiviLs  et  iiiilitairo  qui  se  serait  ni  >ii;iialés 
[)ar  des  s(M'\  iees  l'endus  à  rKlal. 

I/arliele  iTidiideei'el  tleleudail  de  u  ^arroi^cr 
destili'es  et  (jualitiealions  (jiii  n'auraient  pas  v\v 
eoid'érés  par  le  eliel"  d  lùat   »>. 

Dans  celte  nouvelle  noblesse,  deux  litres  de 
Taneien  Pu'^iine  lie  liunraienl  plus  ;  celui  de  uiar- 
(juis  et  celui  de  \iconite.  LOi'di'c  étail  donc.  j)ar 
deii'ré  dt'croissant  :  prince,  duc.  c(»nite,  baron, 
chevalier.  Pa^  d<'  noblesse  sinq)le  :  tout  noble 
était  titr(''. 

Otte  noblesse  constituait  la  lécunqMMisc  (](^^ 
ser\  ic-es  inqxnlanlv  rendue  ;i  la  clntsc  publique. 
(rétait  la  concepti(»n  prinnti\e  du  début  de  la 
monarchie,  i'dlr  m-  conlViait  aucun  prixilr^c  :  ni 
exenq)tion  (rinqM)!.  ni  di'oil  de  prc">eaucr.  bien 
n'avait  été  cvvr  par  renqtcriui'  (pn  rt'ssciid)l;"il  a 
rancien  ordi'c  de  la  noblesse:  c"etaicnl  des  titi'c--. 
de  hautes  distinctions,  de  pnuq>cu^cs  iipjxll.it  inus. 
mais  les  pci'^t  )nnaL:"cs  (p;i  en  étaient  in\f^!i^  ne 
jouissaient  ni  de  pii\  ihi^cs  ni  d'exeiupl  i<>ns. 

11  \  avait  des  {(tnnalites  ,i  !Hunj)lir.  l'ornialilés 
{prescrites  par  les  arti<  Icn  i~  h  «j^.  )~  ;i  Uj  du 
2'  clécret  de  iSoN.  textes  relatitsa  la  deli\  raiK  (\  a 
la    pid)liealion.    à     renrcfT^isUMMuent     des     lettres 


(1)  lÏÉDuriN,  <JJ>.  rit.,   paue   Itu. 
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|)a!cntes  et  au  «-enueu!  des  titidaires;  [)uis  des 
droiU  a  pavci'  :  de  sceau,  deurei^islreuieul,  d'expé- 
dition et  auti'es  Irais  matériels.  Pour  un  duc,  le 
cliillre  selesail  a  ()oo  iVancs,  lui  comte  Gou,  un 
l)ar(ui  ')(»o. 

Nap(»lcon  I  réglementa  la  malière  des  armoi- 
ries par  le  décret  du  r'  mai  i8oS.  a  C.eux  de  nos 
sujets  à  (pii  nous  axons  coidéré  des  litres  ne 
pouri'ont  porter  d'autres  armoiries,  ni  avoir 
d'autres  lixiees  (pu'  celles  (pu  sont  énoncées  dans 
les  hili'cs  patcFites  de  création.    » 

Pour  s'occujx'i'  Jes  questions  d'anoblissemenl, 
reuq)ci'eui'  institua  \v  ('onseil  du  sceau  des  litres. 
I/usurpation  l'ut  jucnuc  et  punie  par  le  (]ode 
pénal,  article  i25().  «  Toute  personne  qui  aura 
publi(pienient  porte  un  costume,  un  uniforine  ou 
une  (h'coralion  (pii  ne  lui  aj)pai't iendrail  ])as,  ou 
(pu  ^e  serait  atlribiu'  des  titres  impériaux  (pii  ne 
lui  auraient  pa*^  (ie  légalenu'ul  conlérés,  sera 
punie  d'un  euquisonnement  de  (>  mois  à  2  ans.    » 


III.  —  Ti*aiisiiiissioii  de  la  IVoblesse 

impériale. 


Ces  titres  étaient  en  principe^  [)ersonnels  et 
s'éteignaient  axcc  \c  titulairi\  si  ce  dei'uier  n'avait 
pas  reçu  de  dotation  ou  n'avait  {)as  lui-même 
constitue''  de    majorât.    Une    lois    rendu  ti'ansmis- 
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sihir.  !<■  îi!rr>  passc  il  la  descenflnnrr  rlirrctc  cl 
IcgUiiiic,  iinhn'i'ih'  ^n  iisl»  i|*t ive,  dr  iii.ih  en  iiiale, 
par  ordiM'  de  }sri]iin^N''nitT]rp . 

Les  rjiranl>  a(l«»|)lirs  poiixaicni  rccutillir  les 
lilrt'-;.  inaiv  ra<l()|)linr}  îr.'hiil  jios-^ihlr  an  pnriciir 
d'un  litre  et  la  Iraiismis^ioii  (rnii  lilrr  n'ctail 
])ei'mis('  an  p!*(»lil  d'ini  enfanl  a<H>ptt'  ;n;ni!  sa 
eollalion  (piaMc  raal(H'isali<)ii  de  rtinpercnr. 
((  Les  enlanls  adiiptifs  seinhlaienl  avoir*  ('lé  «xelns 
du  drnil  de  i'eeuedlir  les  litics  allaelies  à  la  pos- 
session des  Li'i'ands  licfs  dr  Pcnipii'e.  mais  sans 
anenn  dont»'  la  dcNolulion  en  lut  pos>il)K'  a  leni' 
proJit  à  pai'lir  i\c  iSoS.  an\  conditions  li\(''es  pai' 
les  titres  aeeonij)au!i('.>  dr  niajorat>.  De  plus,  souL 
exclus  de  la  succession  an  litie.  aussi  1)icn  les 
(lcsc(MHla!its  par  les  l'cnnncs.  (pic  jc^  iillcs  des- 
cen<lanl  par  h  s  niàlcs  du  possesseur  du  I  il  rc  (  i  )  ». 

Celait  tonjnin-s  a  lenr  liK  ain<"  (pTnn  ilwr,  «|u  un 
comte  laissaient  le  titre  dont  ilsa\;iirnl  <  te  in\es- 
tis.  A  la  condition  daNoii'  lonl  d'ahonl  as>vnre  la 
transmission  de  son  titre  a  laine  de  sc^  lils.  un 
duc.  un  comte,  pon\aient  laisser  au  fiU  pnine  nu 
titre  inlérieni',  mais  jamais  un  lils  pnine  ne  pon- 
vait  recneillir  <le  litre  an  dehimenl  de  son  l'rere 
aîin'',  c'est  à  dii'c  (piand  un  majorai  n  assurait 
pas  à  ce  dernier  le  titre  même  contéi<''  à  son 
j)èi'c. 

Lu  decrcd   du    ^  juin    iHo()   pt  rinit    an    tiU    aim'* 


(1)  Lallœu,  de  la  Propriété  des  noms  et  des  titres,  page  148. 
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^»  iui  prnict  i^n-and  dii>'iulaire,  nu  pr^rw  dnrfuel 
avait  été  eréé  iin  majorai  d«  duc,  de  porter 
du  vivant  m.'m.  ,1,»  son  père  le  titre  de  duc, 
ampiel.  jn-:pie-ià,  il  n'avait  e!i  ilr.M!  (pTa  la  mort 
de  ee  dei'îiiei'.  Ln  décret  du  "  mars  i(Sio  dit  c[ue 
«  le  iils  dii  tilnlaii'c  (Tun  majorât  dont  la  traiis- 
missi(tn  Ini  aura  (''t('  assurée  pai'  nos  lettres  pa- 
tentes portei'a  le  titre  immédiatement  inlei'ieur  à 
celui  du  majorai  ».  Ainsi  le  tlN  d'un  coude  pouvait 
portei'  le  titi'c  de  haron,  celui  d*uu  barcm  le  titre 
de    eli(^vali(M*.    Le    même    texte    accorde    le    liti'e 

de  chevalier  aux  lils  puiués  des  titulaires  de 
niaj(^rats. 

Nous  a\ous  dit  plus  haut  (pie  le  titre  de  clie\a- 
lier  appai'tenail  de  droit  à  t(Mi^  le<  uKMnhi'cs  de  la 
Lei;-iou  dlionneur.  Pour  la  transmission  de  ce  litre, 
la  lofinalion  d'un  [uajoral  uNiait  pas  néeessaire. 
Il  sidîisail  a  lonl  memhre  de  la  Lei;ion  (riiomu'ur 
de  lellres  pal enlcs  d, uit  la  d(divrance  était  subor- 
donnée a  la  jnslilieation  d'un  rcxcnu  de  'j,ooo  j'r. 
«  Les  mend)res  de  la  Léi4i(»n  (rhonncur  [)ouvaieid 
laire  precedei' leui'  nom  du  litre  de  chevalier,  et 
compi-endrc  le  titre  de  chevalier  de  rLm[)ii'e  j)ar- 
mi  l<nr^  (jnalit(''s  (  i  )  )>. 

Le  deci'ct  du  ^  juin  iS(>()  ré^i^Ie  la  cuuudatioii 
des  litres,  delni  (\\n  axait  plusiem's   litn^s   portait 


(1)  Napoléon  créa  9  titres  de  princes,  32  ducs,  388  conitf^s, 
1,090  barons,  au  total  1,519  anoblissements,  auxquels  ou  pou- 
vait ajouter  les  chevaliers  de  l'Empire  qui,  en  justifiant  de 
3,000  livres  de  revenu,  rendaient  leur  titr-e  héréditaire. 
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le   nlu^  (  illilUMIÎ    <  I     lie  |M»ii\,ii!    m  ^   (.-Il  !  !  1 1 1  ItT   ',\    Ilh'lli^ 

(l*a\oii'  ohlriMi  hi  lormalioii  diin  !iia  j.  ti-a!  .  \\.i\^  la 
tr'aiiNmissii.ii  <lt'^  lilics  nmll  i  j>!f^  «lail  >>u1m  adonnée 
à  la  crcalinii  dini  iiomhrtM'^al  d*'  majorai^.  l)aiis 
vc  ca^.ou  hitai  Ic^  lili'c^  pa^^aiciil  (  uinulal  i\  (  iiitiil 
à  Taiiir  (1<'^  niTilcs.  ou  bien  iU  se  pai'lau'raicnl  «  iilrc 
les  (IrsccndaiiN  du  lilulairc.  siii\a!d  h'^  («aiiics  des 
Udtrc's  patentes  (  1  ).  (^)uand  par  t  laiiMnission  deux 
titres  se  réunissaient  sur  la  uièiue  tète,  le  euiuul 
n'était  [)()ssiî)le  (pi'apre>  Nerilieation  du  (lonseil 
du  se  eau  d(^s  titrer. 

llevtMUis  de  l'exil,  ie^  nobles  i'(*j)rii'enl  liinide- 
iiient,  dans  la  \\c  pi'i\é(\  leur^  anciens  litres. 
L'empereur  se  inonli'a  disj)()se  a  leur  en  aeeoi'der  de 
ii()nve;)u\  avee  de  nou^'elles  arînoiri(^s.  Mais  |(^s 
éniiicrés  et  les  Jiobles  louiours  attaches  aux  llour- 
bons  restèrent  en  dehors  de  cette  l'avi^ir. 

Doue,  sous  le  premier  laujùre,  à  pail  les 
titres  concédés  pai*  rein[)ereur.  il  n'y  en  avait  pas 
de  valables,  les  anciens  nobles  n  ayant  [)a.s  le  droit 
de  porter  ceux  {ju'ils  avaient  reçu  des  rois. 


(1)  C'est  ainsi  tiuVm  a  vu  des  desceiulanls  du  luaréchal 
Xey  se  partager  les  titres  de  prince  de  la  Moskowa  et  de  duc 
d'Elchingeii. 
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l\         Ih»  la  Xolilesse  sous  la  Kestaui*ation 

«'t  jusqu'à  nos  jours. 

«  T. a  noblesse  aneieiine  reprend  ses  titres:  la 
nou\elle  con.ser\r  K-s  hiens.  Le  roi  l'ail  des  nobles 
à  \(>loid(''.  mais  iî  ne  leur  accorde  (fue  des  ran<''s 
<'t  des  hon]ieur>.  .san>  aucune  exce{)lion  des  char- 
ges et  des  dexoii's  de  la  société  »  :  tel  est  l'arli- 
cle  ji  de  la  l'harti' du  jj'uin  iSi^.  octroyée  ])ar  le 
roi  Louis  Wdll  (i). 

Louis  \\  III  recoîiuul  aussi  linstitution  dv  \i\ 
Lésion  d'li(»nneur.  Les  nobles  de  Laiu*i(Mi  rciiime 
(pii  a\aienl  s(»|ji(ii(  d,^  titres  de  reinpereur  se 
liàtèreid  de  reprendre  leur  vieille  (pialilication  no- 
biliaire. Les  titres  de  riùn])ire  (''.aient  l'cconniis, 
ainsi  (pie  leurs  l'è^les  de  transmission. 

Mais  l'usurpation  des  anciens  titres  l'ut  laeililée, 
i!:v:H'r  à  L(''miuralion  et  à  la  destructi(m  des  archives 
<lc  lamille.  (  )n  prétendait  r[vr  noble,  sans  h^  pou- 
voir  pr<»u\('r,    les    papiers    ayant    clé    brûles  à  la 


(1)  Durant  les  Cent  Jours,  l'ancienne  noblesse  fut  de  nouveau 
abolie  par  un  décret  daté  de  Lyon,  le  13  mars  181.")  : 

Art.  1.  —  La  noblesse  est  abolie  et  les  lois  de  l'Assemblée 
constituante  sont  remises  en  vigueur. 

Art.  _'.  Les  titres  féodaux  sont  supprimés  ;  les  lois  de  nos 
Assemblées  nationales  seront  mises  en  vicrueui*. 
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îTKMd  la  transniissiou  (h' hi  paii'ie.  >bus  quand  un 
nouveau  p;i!i'  ih.n  litre  ,|;,ii  -rnlilie  d'un  titre  ou 
quand  il  elail  investi  (i"un  liti'c  pins  élev(''  (jue  le 
'^i^'".  la  lorin;ition  d  un  m;ij(,i"id  (''l;dl  une  condition 
m'ecssaire  de  In  iransmission  et  de  ce  titre  et  de  la 
paii'ie  (  i  )  ». 


(( 


iUl 


La  dii^nih'de  pair  (h>  JM'aiHH^  n'est  héréditaire 
P»'<>lîl  du  (ils  aîn(''  (piaulant  que  les  titulaires 
aui'oid  ci'ce  des  majorais.  Le  jils  aine  a  le  droit  de 
|»rendre  du  \ivant  du  péir  le  titre  immédiatement 
j'>l"<'''i<'ni'  n\i  sien.  Le  tils  d'un  duc  et  pair  port 
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raieid  actuellemenl    en    possession,  en    exéeutio 


sans  pre- 
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(1)   Lallieic     De    la    Propriété    des    noms    et    des    titres 
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sous  rKiiipiî's' :  jiMiir  nii  <lii'"  ils  nc  nii'UîiiHîi!  ,i 
plus  de  i(S,o<)()  IViiiics,  jjonr  ini  in;ir*|iii-^  cl  int 
COllilc  à  ".(>()().  un  \icouih-  ').niu\  il  un  h;t!<tn 
4,000  (l). 

La  I>('î'"i(>u  (riionuciu'  lui  uu  uouncjhi  luiuic 
(rarriNcr  à  In  noblesse*  hcrcdilaire  (<  u'dduuauce 
des  (S-i'j  oelolu'e  iSi^).  Loi'xpic  l'aïeul,  le  lil<  el 
le  pelitdils  aunud  été  sueeessix  cnieid  uuiuhit  s  de 
la  Lésion  d"  honneur,  rempli  ion  l  (railleurs  écriai  nés 
condilions  de  torlune  el  auront  obtenu  des  lettres 
de  eliancelleri(\  le  jx'titdil'^  ^(M'a  noble  de  di'oit  et 
Iransnieltra  sa  noblesse  à  toute  sa  (h-sccndanee. 
11  transnu^ttra  aussi  sou  I  it  re  de  elie\  aliei-. 

Celte  ordonnanee  de  iSi  j  subsiste  toujours.  11 
nVa  aujourd'hui  (Ml  l'rauee.  d(^  par  sou  aj)pli(\ati(ui. 
([u  "uu  très  petil  noud)re  de  ehe\  alieis  héréditaires. 
Dans  l'arliele  î2r)()du  (.ode  ])énal.  \r  mot  a  impé- 
riaux »  a\ail  éle  lu'uiplaee  par  le  mot  <(  i'o\au\  ». 
(a'peudaut,  les  usurprdions  liaient  faciles,  sj  Ton 
était  en  rèyle  a\ee  le  lise,  eu  \ersant  les  droits, 
car  la  priiu'ipah^  oeeupalion  dv  la  eommi^'^iôn  du 
Sceau,  remplaçanl  le  Cluuseil  du  Sceau,  elail  de 
contrôler  rac(pntt(^m(Md  des  diiuts  p(''cuniai!TS 
dus  pai'  les  uou\cau\  auoldis,  sans  se  soucier  du 
reste.  Puis,  c'était  un  Ni'ai  dédade  dans  le([U(d  il 
était  l'acilc  de  se  perche,  (|ui  ia\oiisail  encore  les 
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nsur|)alions  ;  titres  anciens  avec  leurs  règles,  tilres 
iKMiNcaux  avec  les  l(^nrs,  anciens  usa-es  de  la  mo. 
''<»'^'Jii^;îvtablis.  Tout  cela  jetait  auphishaut  point 
la  c(»nrusion. 

Tue  ordonnance  du  lu  lévri(M'  i8i>^  décida  (pie 
''  P*»""'  q"'"n  litre  que1con([ue  devînt  héréditaire, 
^'  ^'i'JIail  (pie  la  concession  IVil  suivie  de  la  fon- 
'I''Ji<"'  «l'iii  majorât  ».  Cette  ordonnance  subor- 
<^<»"ï'î^il  <i<>nc  à  la  création  d'un  majorât  la  trans- 
mission de  tout  titre.  La  valeur  de  la  dotation 
(h'stinc'e  a  rendre  uu  titre  trausndssible  pouvait 
*''<■  iidérieurede  moitié  à  celle  du  majorai,  dont  la 
<'<»nslitution  était  imposée  au  i)air  investi  du  même 
lil'*<'.  Seule,  la  conslilution  d'un  nuijorat  a  pu 
rendre  liansniissibles  les  titres  créés  dans  Pinter- 
vall(>  (]r  celte  ordonnance  à  la  loi  du  12  mai  1835, 
'*'!  i'derdisanl  pour  PaNruir  Pinsliluliou  de  non- 
veaux  majorais,  cl  pri'paranl  Pextindion  des 
nugoi'als  cxislaids. 

M.  Lalliei'(i)a  parrailement  étudié  les  eoiisé- 
<l"enccs  du  del'aiil  de  consliluîion  de  majorais  sur 
In  dévolution  des  litres,  et  ce  (pPil  dit  est  appli- 
cable à  tous  les  litres  impériaux  sans  distinction 
*''  '""^  ''^''^'^  e.udVTés  pai-  la  Hestaurati(m  et  le 
^ouvenuiucnl  de  Jmllet.  de   18:24  «'»   r*^'^''>. 

1°  D'abord,  tout  litre  s  est  éteint  en  la  perscmiie 
di-   sou  premier  lilulaiF'c.    décédé  sans  avoir  ins- 


(I)  11  fut  créé  de  ISl.j  à  1830,  17  ducs,  70  marquis,  83  comtes, 
62  vicomtes,  215  barons  ;  de  plus,  on  donna  785  lettres  de  simple 
noblesse. 


(1)  Voir  Lallier,  op.  cit.,  pages  lfi4  et  suiv. 
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tituc    le    iiKijoi'a!    m"ct'>>aiic"    puiu'    vii    a>>iii'ii     lu 
traii^niissioii. 

oo  Msl  c't^'ahMiH'iil  (Icincurr  iiili'itn^iiii>.siblc  k" 
lili'c  conlV'i'i'  ;i  ma'  jM-r^oimc  (jiil  iTiiNai!  f);i^ 
eiicort'  (le  inaj<»ra(  ([iiaiHl  la  ha  <U'  iSJâ  a  rlc 
poi'lée. 

«  l/('\tiiu'li(»n  (1rs  m;ijn!';it<.  (juand  cllr  ^c  j'io- 
(liiil  par  apj>licati(ai  de  la  loi  de  iS'Jâ  ou  de  la  loi 
]M>st('rieiir<'  du  ;  uiai  iS]ij,  u'cutraiuc  j)as  cxliuc- 
lion  drs  liti'cs.  dette  itanarcpie  est  sans  j)oi'tre 
pour  les  niajorîds  de  proj^rr  inou\  «  luciit  (pii  doi- 
vent suhsistei'  taut  cpie  ue  ^era  pas  «teinte  hi  po'^- 
térité  nirde  de  leur  jtrenii»'!' lit  uhui'e,  de  telle  ^oite 
([ue  Textinetion  du  titre  et  1;)  suppi'essi,  ai  du 
majorai  ternit  iKM-e^^nircMiuMit  ^iuiult;uu''es.  M;iis 
s'a^il-il  de  majorais  sur  demande,  leur  institution 
a  conféré  an  titre  nn  caractère^  trnn^mi^^ihlc  (pTil 
conser\e  a  tout  événement  (i)  ». 
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r)e[)uis  Taholilion  clés  majorais,  la  transmis- 
^îl>dite  des  tihes  conférés  tant  par  le  prouver- 
Juanenl  de  Juillet  (pu-  par  le  second  Kmj)ire,  a 
uui(piement  d(''p(Mi(lu  des  lettres  patentes. 

I.<aiis  \\  111  et  Charles  \  j)rodii^uércJil  les  ano- 
blissenuMits. 

\a{  IleNolution  de  iS^o  laissa  subsister  les  titres 
de  noblesse,  en  lenr  eonservant  leur  caractère 
pui'ement  honorilicpie,  sans  j)rivilè^'es  ni  préro- 
gatives. c\-st-ji-dire  qn(^  la  charte  de  i83()  ne 
chani;-ea  rien  a  celle  de  iSi^,  et  Louis-Philippe 
décerne  *i  titre  de  fav(MU's  des  titin^s  de  noblesse. 

Mais  en  iSji,  mw  campagne  lut  menée  dans 
les  riiambres,  demandaid  la  modilication  de 
1  article  'j^)(j  du  (Iode  pénal  et  la  suppression 
des  dispositions  l'clatives  aux  usurpations  de 
titres. 


l 


(\)  L.vLLiER,  op.  cit..  page  165. 

«  La  loi  du  12  mai  1835  interdit  pour  l'avenir  toute  institution 
de  majorats  nouveaux.  En  ce  qui  concerne  les  majorais  anté- 
rieurement fondés,  cette  même  loi  dislin^'ue  ;  elle  laisse  sub- 
sister purement  et  simplement  les  majorats  de  propre  mouve- 
ment (art.  4j.  Quant  aux  majorats  sur  d.Muande  elle  décide 
qu'ils  ne  pourront  s'étendre  au  delà  de  deux  degrés,  c'est -cà-dire 
deux  degrés  de  transmission,  ou  autrement  dit  de  deux  trans- 
missions successives,  et  non  <1p  doux  degrés  de  génération, 
l'institution  non  comprise  (art.  2).  Cette  dernière  disposition 
qui  présentait  sans  doute  quehiue  obscurité  fut  interprétée  de 
la  manière  suivante  par  l'article  V  de  la  loi  du  7  mai  1S49.  Les 
majorai  >  de  biens  particuliers  qui  auraient  été  transmis  a  «Lux 
degrés  successifs,  à  partir'  du  premier  titulaire,  sont  abolis. 
Les  biens  composant  ces  majorats  demeurent  libres  entre  les 


mains  de  ceux  qui  en  sont  investis  ».  Et  l'article  2  de  la  même 
loi  ajoute  une  nouvelle  restriction  aux  effets  de  majorais  de 
biens  particuliers  :  «  Pour  l'avenir,  la  ti'ansmission  limitée  à 
deux  degrés  à  partir  du  premier  titulaire  n'aura  lieu  qu'en 
faveur  des  appelés  déjà  nés  ou  conçus  lors  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi.  S'il  n'existe  point  d'appelés  à  cette  époque, 
ou  si  ceux  qui  existaient  décèdent  avant  l'ouverture  de  leur 
di'oit.  les  biens  des  majorats  deviendront  immédiatement  libres 
uiiUe  Il-s  mains  du  possesseur  », 

Cette  loi,  d'ailleurs,  comme  celle  de  1835,  laisse  subsister  les 
majorats  de  propre  mouvement.  Ils  comprennent  encore 
anjounl'hni.  parait-il,  une  vingtaine  do  millions.  Ces  majorats 
peuv.'Mt  (lurcr  indéfiniment,  car  ils  ne  s'éteignent  que  par 
l'absence  de  postérité  masculine,  au  décès  du  titulaire  (Baudry- 
Lacantinerie,  8'=  éd.,  tome  III.  page  773). 
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A  la  Cliaiiil>rr  <](-^  «I('{)iilés,  l'annMnlt'incn!  Iiiî 
voir  I»'  7  (léceiiihrr  uSii,  mit  la  })n.'|)i)>ilioii  tir 
M  r>avoii\  :  il  lui  adoplr  à  la  j)i'('S(iuc  ln!;ilih'  «le 
l'Assciiihlrc.  inai^  a  la  ( '.haiiihic  iK>  paii's  la 
chost'  ne  lui  j>a>  aus->i  l'acilc.  Sans  <]<hiI<',  1  ai- 
ti(*l(^  -^^f).  public  eu  iSk».  n.c  poinail  pas  rcnl»  riiici' 
une  priialilr  applirahlc  an\  usurpai  ions  <lc  lili'cs 
aucicus.  [)arc('  (pic  ces  lilro  u"a\aicul  de  l'dahlis 
(pic  par  la  cliarlc  dr  iSi].  Mais  puisijuc  c<'Mc 
charlc  a\ail  assimilt-  raucicniic  cl  la  uouncIIc 
noblesse,  la  Juslicc  cl  le  Ixui  scn^  coinmaudaii  n( , 
cil  iS')L>.  (rappliquer  la  un^'Uic  peine  a  loiis  les 
usur[)aleurs.  (  )n  p(»u\ait  (  niplover  ini  lerim  plus 
îarire.  (MmlohiUil  loulcs  î(>v  iisiirp;i{i«»ns  de  litres 
jn>l)iliaii('s.  (Ju()i<pi"il  en  >()il,  ronslaloiis  le  lail 
accompli,  c'csl-à-dii'c  la  phMiic  liht  île  laissée  h 
Tiisurpalion  de  lilrcs.  cl  celle-ci  se  produis.tnl  a 
j)arlii'  de  celle  /'pofpic  iwcc  inn*  audace  Iniijonrs 
croissanlc.  In  >inij)lc  ana  ndt  nienl  a\ail  ann  ne 
ce  r(''su1lal. 

La  loi  lui  j[)ronnd^uec  le  ij  a\ril  i(S3i>. 

Deux  autres  faits  contri]>uèr(Md  à  p(uiei-  un 
coup  a  la  n(»l)lc>>e  :  Taholilit  ai  de  1  licit  dile  de  la 
pairie  en  iS3i,  d  la  loi  du  î»inai  iS'î,")  vm  \r^ 
majorais. 

Sous  bonisdMniippc.  il  îT;  enl  au(  nn  contr('»l(^ 
sur  le  porl  des  lilrcs:  l,-^  liK  pr(_naicnl  la  ipialili- 
calion  nohiliaii'c  de  leur  p(""!'e.  d  ce.  de  ^<ui  \ivanl. 
Des  Li'cus  dOriuinc  plchcïeniic  >r  dcctaalcnl  de 
litres  de  conlrchandc  ou  bien  ajonlaicnt  à  leur 
nom  la  particule  de,  du,  de  la.  des.  (juc   le   public 
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regardait  comme  une  marcjue  de  m^hlesse.  A  purl 
les  illico  de  prince  el  de  duc.  que  Fon  n'osait 
usurper,  tous  les  aulrcs  étaient  pris  couramment. 
(Icrlaius  ainhiiirnx  en  allai(Mit  acheter  à  rétrau- 
ii-rv  cl  les  porlaicnl  en  France  sans  avoir  rempli 
la  nh»indrc  lormaliU''.  (  )n  avait  supprimé  la  com- 
mission du  sceau,  dont  le  li-avail  avait  été  conlié 
a  un  hureaii  du  Minislcrc  de  la  .lustice. 

l  -'     ^«'conde     lu  puhlicpic    reprit    les    idées    de 

ijNq.  Ledecrel  (\\\   oq  févri(M*  1 8  pS  abolit   tous  les 

anciens  lilrcs  de  noblesse,  el   inlertlil  pour   Tave- 

iiii'  foules  hs  qualifications  ([ui  sy  rattacliaicnt .  Fe 

Il    mars   iSJ«j.    imr    |ni    eomplétaiil    lelle  de   1835 

^'ipP''"»'""'    \^>\\\c   espèce  de  majorais,   fondés  eu 

biens  parli(  uliers,  aux  mains  de  ceux  (pii  lesj)os- 

sédaicnt  au   deuxième  (]rii:rc  successif,  non    com- 

l)ris  le  rondaleur,  et  disposait  (pic.  pour  Fa\('nir, 

la  Iransmission  limib'e  à  deux  dcor^-s  à   partir  du 

preinier  lilulaire   ne  pourrail   élre  in\(Mpi(''c  (pTcii 

fav«Mn^  des  appcb's  d('jà   nés  ou  conçus  loi's  dv  la 

proinulL:ali(m  de  la  pie.sciile  loi. 

-^^'■'i-  ^''  ^jjanxicî'  i85l>,  le  pr(''sid«'!il  de  la  llé- 
pubiitjiie  abolit  le  licc-rd  du  •>()  le\  lier  i8^S.  Fes 
tilres  élaienl  reconnus  par  consi-cpient  eu  fait  et  eu 
droil  par  la  Cionslil  iilj.  m.  d  le  second  ^Jnpire^iut 
<'"^'iib'.  (pii  cont-eda  a  nou\  eau  des  litres,  (j'peu- 
dani,  jtoiir  conte  ler  c(  s  lihcs.  Flùnpcrcm*  devait 
pi'cndre  la\is  du  (:(Uis('il  du  sceau,  tandis  cpie 
sous  K>  reL:ilne^  pieeedenls.  bi  colialion  des  titres 
îï^ail  <'!('  pleinemeni  laissi'c  a  la  \<»lonté  du  chef 
de    IFlal.    Fc    (.onseil    du  sceau   (lc\ail    exauuner 
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toutes  les  questions  ivlalives  aux  titres  nobiliaires 
(déeret  du  8  janvier  1859)  (t). 

Napoléon  111  s'était  occupe  de  réi^ulariser  le 
port  des  titres  et  d'édleter  des  pénalités  eonli'e  les 
usur{)ateurs:  après  des  hésitations  et  des  projets 
divers,  la  loi  du  l>8  mai  1858  lut  votée;  elle  aj)- 
porte  des  modilieations  à  lartiele  j.h)  du  (]ode  pé- 
nal et  constitue  la  hase  de  la  léii'islation  actuelle 
en  matière  de  titres. 


CHAPIinE  III 
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(1)  De  1852  à  1870,  l'empereur  créa  12  dues,  !'.•  cumtes  ou 
vicomtes,  21  barons,  sans  rompter  les  personnes  revêtues  de 
titres  étrangers,  qui  turent  autorisées  à  les  porter  en  France, 
ni  colles  à  qui  on  conféra  le  droit  de  porter  la  particule  dit»'  nn- 
biliaiie,  au  iiOmbre  de  365. 

Un  décret  du  5  mars  1859  décida  que  les  litres  conférés  à 
des  Français  par  des  souverains  étrangers  ne  pourraient  être 
portés  qu'avec  l'autorisation  de  l'empereur. 


T.         De  la  PaiCicuIe  dite  .Xohîlîaii*e. 

Avant  dv  pa^*<er  à  Texamen  détaillé  de  la  loi 
de  isr)8,  sièg'e  de  la  léii'islation  aeltielle  en  matière 
de  nohh^sse.  il  nous  Tant  étndier,  pour  Tintelli- 
<i-ence  de  cette  loi,  une  ([U(^stion  de  la  plus  haute 
importance.  Nous  voulons  parler  de  la  question 
de  la  particule  dite  nohiliaire;  c'est  là  une  matière 
capilalc.  c(  de  plus  très  complexe. 

La  i)articul(^  dont  il  saisit,  c'est  la  préposition 
r/(\  /hf.  (le  1(1,  (les. 

Si  nous  remontons  aux  origines  de  la  laiurue 
rraiu^ai^(\  à  la  lani^nie  d'oc  et  à  lalaniiue  d'oïl,  nous 
voyons  (pie  celle-ci  re]n[)orta.  Mais  il  deuKHira  des 
élémenls  latins,  notairuncnl  un  reste  de  déclinai- 
son, a\cc  deux  cas  seulement,  le  nominatif  et  l'ac- 
cii^jdif,  Tnn  pour  marcpicr  le  sujet,  l'antre  le  ré- 
gime. 

1-a    préposition  de  ne  pouvait  donc  être  expri- 
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niée.  l'ilcstiN  (liicii! ,  \c  g'i'niii!'.  le  cas  ma!  quaiii  îa 
possr^'^ion  7r(^\i^t;n*f  îii  ni  fan!  (\\\t'  ca*^  de  di'rli- 
11  ai  son.  ni  nit  nie  a\  aa  la  j>  repositif  «n  dt'.  <«  (  .clic  (jui 
(l(^vait  sinon  ncfaaniplii  «le  L;i'an<l<'<  clinsr^.  <in 
moins  (Mi'c  adnltc.  l)i'ii;'ur(',  (oniii^cc  par  t(Mis  les 
siècles  ni(Hl(M'no<.  ([ni  (]«"vail  ("li'c  It^  (aanî'nnîn^- 
incnl  (le  la  lariicrc  (le>  pln^  ImnnrU^  Ixairi;!  t »is 
et  la  snp(M^<tition  Ac  tant  de  heanx  e<[)rits.  rê- 
veurs on  [jositifs,  la  parlnade,  di^on^-non^,  la 
pi'épositi(»n  //e.  n'i'-tai!  p<»inl  encore  dan^  l'n- 
sa^-e  (1)  ». 

Mais  nn  besoin  se  lil  ^cniir.  «pn  na(pnt  du  mail 
de  la  clarté  cl  tic  la  précision.  Lc>  pn  jm  i>ilion> 
arri\èrenl  à  jouer  un  ^l'and  i'<">!c  dan^  la  lani^nc: 
on  lit  lioniK  iir  a  (elle  cla>>c  de  nioK.  nolaniinenl 
an  (/(',  ne  du  f/('  lalin.  au(pic]  (Taillt  iir^  on  a\ail 
lVe(pu'innienl  rcc*an-.s.  Mais.  \u  la  pauxrch'  de 
notre  lanunc.  la-Ke  parfr.  idc  a  du  cxpriinci' ju-^i ju  à 
dixdunl  classes  de  iappt  r!«-  ;  (h  aie.  .ses  x  iis  cl.iic  ni 
niulliples.  ri  -^a  si^•nili^at  i«  ai  par  ci  ai^ciju» ni  hr n 
loin  d"(d!'e  unir»aane. 

Ne  (lisaii-<»n  pas  indiîlt  i-cmmi-nl  ;  .lean  d»  Tou- 
haisc.  \r  eonde  de  Tiailcai^e.  Toux  rie!'  de  l<ai- 
loust'.  Tai-cla  \  eijuc  de  T(ail«>u^e,  le  Ixairrcau  de 
Toulons(\ 

La  plupart    du    Icnij»^.    (allé  m  llalx    dr    si^nilic 
spérial(MiUMi!  1(^  iza'nilir.  mais  même  en   admettant 
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que  ce  de  annuîtee  en  pins  de  rorÎL'-ine.  cr  nu\  est 
TaMalir.  la  posse^ssion.  d  est  hizari'e  d(^\(>ii'  don- 
n«  !■  a  ce  mol  ^/e  !<•  tiirc  de  [>artienle  nobiliaire, 
'"l'^M"  ''  'oiiipii^c  la  prcmici'c  svllabe  d'un  nom  de 

per-Manie. 

11  laul  a\(Mit  r  que  (aile  l'aeon  de  pai'lei'  est  assez 
singulière   :    Ponrrpioi  |(-    sin-i,,.  ,i,,    o('>,,iiif  ^/^,     ^/,f^ 

(li's,  serail-il  plus  noble  (pu'  le  sij^ne  du  datif //i^ 
Ce  (pTon  nomnn^  ici  jaartienle  iTest  donc  (pi'une 
prcj.o^ilion,  cl  ({{le  siin[)le  pi'cpositioji  n'a  rien 
de  noble  on  de  nobiliaii'e. 

i^n  cllcl,  (ctte  l'ameuse  .svllabe  prca'edanl  un 
ne>m  n'est  (pTune  syllabe  ordinaii'c,  la  |)reniière, 
mais  elle  est  tout  a  lait  im[)uissanle  à  eonstihuM* 
on  à  indiquer  !a  nol)lesse  (i  ). 

UenKtnlons  a  I  orii^inc  des  noms.  Aux  pi'enn(M's 
siècles,  la  \  ie  des  indiN  idus  s(^  passait  dans  nn  ccv- 
c  le  lies  eli'oit.  Ils  ne  eominnidcpuiicnt  ([u^nce  les 
«{ucbpns  |)(M*sonnes  (pn  \i\aient  avec  eux  dans  le 


(1)  Breuil.  De  la  Particule  dite  Nobiliaire,  page  11 


(1)  l'^nvisugée  au  poinl  do  vue  graiiuiialical,  celte  particule  a 
des  équivalents  dans  les  diiTérentes  contrées  de  rEiirope  : 

(]lie/  nous,  en  Bretagne,  la  syllabe  <(  ker  »  aidique  sou- 
vent la  noblesse,  nous  devons  le  reconnaître;  mais  elle  n'in- 
dKjue  pas  forcément  la  noblesse.  II  taut  se  garder  d'ajouter 
de  devant  cette  syllabe  «  ker  ».  ce  qui  ferait  pléonasme  et  n'au- 
rait aucun  sens. 

En  Italie,  Espagne,  Portugal,  don  et  dona  viennent  de  domi- 
nas et  de  domina. 

En  Italie,  de,  délia,  del,  constituent  un  sobriquet  ;  Lucca  délia 
Bobbia.  Andréa  del  Sarto,  ce  qui  signifie  André  111s  de  tailleur. 
Beaucoup   de   grandes    familles    de    vieille    noblesse  n'eurent 
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nièiiie  clan,  ilnii^  le  iih-îut- croupi',  l.  est  [h  luiipiui 
il  étail  im{M)Nv.iJ)j('  de  jcs  ('(mlniidic.  11-  ii.i\ai«iil 
alors  ({irmi  stiii  nom.  un  nom  projuc,  (.rlni  (\\u 
(lési<»-iiait  rin(li\i(ln  en  liii-mrmt'  :  (■'<•/(///  !<'  ii<>m 
de  /)(i/)fi'ffii'.  (le  nom  clail  parlois  accompauiic' 
(ruii    surnom,    crapiùs    (|ii(d(jU('    ddant    on    (jna- 

lité. 

Les   rapports    des   hommes    avec    Icms    Noisins 


i 


jamais  de  préfixe  ;  par  exemple  :  les  GrimaMi.  le-  Doria.  les 
Strozzl,  les  Pitti.  les  Spinola. 

En  Maiulre.  en  Hollande,  c'est  van  ;  exemple  :  van  Cassel, 
van  (ien  Berg. 

En  AllemRgne,  von  :  Prince  von  Bismarck. 

En  Autriche,  de  ou  bien  à  :  de  Metternich,  à  llau/tiir. 

En  Angleterre,  o/qui  ne  s'emploie  4a  a\ec  le  titre  :  Pnnce  ot 
Wales. 

En  Ecosse,  mat\  joint  au  nom  avec  un  naît  «riinion  :  Mac- 
Carthy. 

En  Irlande,  O'  •  '^'  Gorninnn.  O'  Connel. 

Dans  l'ancien  langage,  en  Angleterre  et  en  Irlande,  le  mot 
l'itz  |)récède  !•'  nom  uu  père  pour  indiquer  le  lils,  par  exemple  ; 
Eitz-James,  tils  de  .James. 

Mcme  sens  en  Angleterre  pour  Vs  finale  qui  indique  la  descen- 
dance, Williams,  et  pour  la  (h'>inence  son,  lîi'  harUson.  (>elle- 
ci  existe  également  en  Allennjgne,  Suède.  Danemark. 

En  l\spagne  et  l'oi  l.igal,  la  i*rminaison  e«  aie  même  sens; 
Rodiiguez,  Gonzalez. 

Chez  les  Arabes,  le  mut  bcn  cuninie  i-'iiz  un  Angleterre  veut 
dire  fils  de  :  les  Beni-IIassan  ; 

En  Russie,  les  suffixes  nf.  e/,  in,  sont  également  patronymi- 
(jnes.  Disons  qu'on  liussie  les  nobles  ont  trois  noms  : 

a)  Le  nom  d»^  l>aptéme,  Ivan,  par  exemple  ; 

h)  Le  nom  patronymi  \\u\  fait  du  prénom  du  père  avec  le  suf- 
tixe  de  dérivation  en  ovitch  ;  Pavlovitch,  lils  de  Paul  ; 

c)  Un  dernier  nom  rappelant  un  ancêtre  éloigné. 

La  terminaison  ski  o\iska  en  Pologne  indique  l'idée  d'origine  ; 
Leczinski  veut  dire  originaire  de  Leczno. 


iiiMiiicnl  plus  fréffuents:  ](^s  li^roupes  s'allièrent, 
an-nKMiIrrcnt  [)ar  cons^Mpient.  Un  senl  mmi  indi- 
viduel  ne  siiliil  j)lns;on  chercha  nn  nom  s\appli- 
qnant  aux  dcsccn(hiids  d\i  mcmc  pcrc  cl  se  trans- 
nicllanl  a  la  race  ;  ce  fnl  le  nom  de  famille,  le  nom 
palronvmi(jnc:  /c  nom  de  ùap/è/ne  devint  le  pré- 
nom. 

Ponr  Ironvernn  nom  de  lamille,  on  s'adressa  à 

la  terre.  A  cette  cjxxpic,  la  terre  était  nn  sii>"ne  de 

pnissanc(M'l  appartenait  anx  nobles.  Cenx-ci  em- 

prnntcrcnt    alors   de   prélérence  lenr   snrnom  an 

herdont  ils  étaient  investis,    l^n   énonçant  le  do- 

niame    sm'    lecpnd    s\^xercail    lenr    sonverainété, 

ds   en    prirent    personnellement    le    nom;    en   nn 

'Ilot,  le  nom  de  l(Mn^  fief,  fprils  employaient  ponr 

re\eler  lenr  di-nite    féodale,  leur  servait  de  nom 

pi'«'P''*'  '■  •««  particule  marcpiail  alors  la  posses- 
sion. 

Mai^  d  nV  (-ut  ])as  (pie  les  nobles  qui  eurent 
l)cs,»iii  de  se  distinguer  entre  eux  j);u' un  nom.  Les 
roturiers,  serf^  cl  vilains,  recourm^'ut  aux  muns 
addilicmncls,  les  tirant  parfois  du  lieu  dont  ils 
étaieid  oi'iginaircs,  de  la  terre  sur  laquelle  ils 
étaient  lixcs;  cétait  donc,  connne  pour  les  nobles, 
la  terre  (pu*  donnait  \c  nom  ajouté  au  nom  de 
baptême. 

Ces  deux  noms  élaiiMit  donc  reliés  Tun  à  l'autre 
pai'  la  paiiienle  //c,  indicatixc  de  lieu.  Mais  tandis 
cpie  les  sei-neurs  rappelaieid  la  donunation  dont 
ds  étaient  investis  sur  leurs  domaines,  les  manants 
énonçaient  seidemenl  le  lieu  de  leur  orii^'inc  ou  de 
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leur  l't'^-idriu'f .  Lti  [Jviiiu  liK  Jt  ['Uicée  en 
noms  pidpres  nxnit  (hun-  mir  \:il''iir  '•'  nn  ^rn< 
Irrs  (lill'ércnls,  sni\  ;inl  qiir  rcsnonis,  licitiuii>  «n 
lalin.  prenaient  la  Inrnic  dn  ^-rnilil'.  ((  soi  un*  "nr  «Ir- 
Irl  lien  »,  (M!  (M  lie  de  Tabla!  il.  u  nalif  tl<  Iri  llru  ». 
Siaivcnt  nirnic,  dans  ce  dtinicr  cas.  il  ^r  p(ai\;iit 
([lie  le  ^eiT  ail  nn  de  dr\anl  miu  nom  indicpianl 
son  l'ail  d'eselavauc,  ^a  Jixalion  à  la  ulrhr.  ce  ({ni 
sérail  i)ai'  eun>e(|nent  bien  loin  de  loule  idée  de 
nol)lesse,  ce  qui  se/'a/7  inriiu'  tant  It'  ci^n/fffire, 
puis([ne  ee  sérail  le  mampa-  de  libelle.  PieiTe  du 
l^ois,  l*anl  de  l;i  (.la-naie,  ponvaienl  siiinilier 
Pieri'e.  pi'opii«"b»i!  e  i\\\  b(>i>,  l*anl.  ne  ;!  la  (  .li('n;ne  : 
Jean  dn  \  al  jMai\ail  signiliei"  Jean.  .iHaelu'  i\  la 
tori'e  (bi  \  aï. 

A  borii^'ine,  an  p(»inl  (b  \n«'  de  I;j  !  r;in->niissioii, 
rainé  des  enfanta  nobles  pi-ennit  le  lit  T  ;i\  ee  s^ii 
nom,  les  pnînés  1(*  nom  dii  domaine  ipn  pcn\;iit 
leni'  aj>|)artenir  on  dv  la  \rvvr  i\\\r  Icni'  femme  lenr 

apporbiil  (i). 

CenVsl  <ruèî'e  (pfan  milir^n  dn  mii"  <ièel(  .  d;iprè^ 
M.  Lallier  (2j,  (iue  les  nom>  devim'enl  pahinm- 
nianx.  les  noni'^  (b^s  seiiinem'ie^  ]>a<<aîd  indi-line- 
lemenl  à  lous  les  en l'anLs  tin  posM>ssenr  dn  domaine  : 
le  litre  <le  noblesse  ([ui  pon\ail  \  >Mi'e  allaela'  ('lard 


(1)  La  maison  de  Bourbon,  par  exemple,  issue  de  Robert, 
comte  de  Clermont,  sixième  fils  de  Saint-Louis,  doit  son  nom 
à  la  terre  de  Bourbon  qu'apporta  à  ce  prince,  on  1272,  l^éatrix 
de  Bourgogne,  dame  de  Bourbon  et  de  Cbarollais. 

(2;  Lallier,  op.  cit.,  page  26. 


S(>nl  ivservé  avee  le  bel  à  Laine  des  eiil*aiils  mâles. 
Il  y  (Mil  donc  des  noms  nobles  comme  des  noms 
l'olnriei's  empinnle>  a  la  lerre,  cl  précédés  de  Li 
particnle.  De  pbis,  nn  ceiiain  nond)re  de  i'"cnlils- 
lionuncs  ne  portaient  ni  nom  de  terre,  ni  particnle  ; 
ils   avai(Mit  lire   lenr   nom  (rnn(^  liabitndc.    d'une 

ressemblajue  morale  etpliysiciuc  :  c'était  un  sol)ri- 
qnet  (i). 

On  cite  quelques  lamilles  de  vieille  race  qui 
avaienl  conservé  comme  non  j)alronymi([ue  des 
noms  d'ori^'ine  barbar(\  pour  marcpier  l'antiquité 
de  leur  noblesse  antérieure  à  la  féodalité.  Parfois 
même  un  nom  (pu  peut  a  pi'emière  Mie  paraître 
roturier  (\sl  au  conlraii'c  indicaliC  de  sei«(nenrie, 
par  (  xcmplc^  le  mol  Danse,  cpion  trouve  dans  les 
noms  Danse  de  l^'oissy.  Danse  de  \  illoisou.  Danse 
est  une  coidraelion  de  Dominus.  ce  qui  siirnifie  ici 
seii^-neurde  Froissy.  de  \illoison. 

Les  nobles  iw  mantpiaicnl  j)as  de  se  parer  du 
nom  des  domaines  (pi'ils  acqucraicnl.  Ces  noms 
auraient  du  s'ajouler  au  iiom  patronymique,  nuiis 
en  lail  ils  se  subsliluaienl  à  lui  cl  Unissaient  par 
le  faire  onbliei".  cl  les  noms  terriens  étant  généra- 
bnncTd  nsiles  dans  les  familles  nobles,  le  vulg-aire 
b  lU'  prtdail  une  valeur  intrinsèque  et  considérait  la 
particule  connue  nn  indice  de  noblesse.  On  voyait 
<'J»  <'llél  un  noble  lai^>=îer  là  son  nom  de  vieille 
ro(  he  pour  prendre  c(dui  d'un  tief  et  on  se    ligu- 


(1)  n-i  î, -ou  ve  par  exemple  des  «Le  Veneur  »,  des  «Le  Loup» 
l^as  plus  que  de,  le  n'est  signe  de  noblesse. 
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rail  que  ce  nouveau  nom  .v.nip".r  <lc  l.i  p.nh.  nie 
etdunoiu.lr  la  MM-iicum-  «lait  un  uoui  uol.l,  ,  la 
noblesse  claiil  .•ararlériséc  parla  parliruh-  de. 

Mai«  si  l.s  nnhU'S  ccliaugcai.nl  la  noblesse  de 
leurs  aneètirs  eonl.c  les  n.uus  ,1e  la  s,.i-ne,nie, 
les  noms  teni.  le-  nelaiml  pas  inaeeessibles  au\ 
roluiiers  ([ui  prenaient  iVeipienimenl  le  .aan  du 
domaine  donl  ils  selai.nl  rendus  ae.pieieurs. 

Ceux  qui  navaieni  i-as  .le  li.  r.  nobles  on  r..lu- 
riers.  erumil  bi.n  laiiv  .n  pnuanl  le  n.m.  .1.' 
quelque  eoin  dr  l.nr.  -le  quel.pu-  eliamp  qu'ils 
possédaient.  e..inptanl  pai' la  -anoblir. 

11  y  eut  .les  abus:    la  ...idusion   naissait  .!.■   ees 
chan-.'menls  de    noms;  c'est  pounpau   Henri    111 
pr.miulii-a  ICHl  .l.\Md...ise.  le  jtl  mar-  i :.:>:..  <<lit 
applieable   à    tons.    <pii  reeonnail    au   r..i    seul    le 
ponv..ir    d'autoris.r   l.'s   .hanuanunl-    de    noms. 
Doue,  inlerdietion  .le  ehanger  .larm.s.   de    nom, 
à    peirn-    de    i,ooo    livr.s    d'am.n.l.'.    .lètre    puni 
comme   faussaire   et    |)riv..    d.-    tout    privil,'t,a-    de 
noblesse.   Celle  .lelens.-  dv  .hant'vr  il.'  nom   sans 
ant..risati<Mi   r.->ya1e    r.nlermc   celle    .la.joul.r    au 
n.mi  cpie  r.»n    port.'  larti.'l.'   fir.    il».  '/<•    /"■  '/''>-- 
C'est  un  ehaiiirement   connue  un   aulia-.    Mais   cet 
edit  n'avait  pas  l'inlenli.ni  .l'.'nqH'rlier  .1.'  ,j.>indre 
à  son  n..mle  titre  du  lief  ((udn  pouvait  p.)sseder. 
t;ct  édit  ne  fut  ni  enr.'gislre,  ni  .x.'enlé. 

Les  cahiers   d.'s   Klats  -rônriaux   dv  i:);.).t    .1.' 
i6i4  lémoi^'uenl  des  i)ro^nvs  de  cel  abu-. 

Un   artiel.'   du    C.kIc    Mivhan,!    (MI-m))     inl.nlil 
aux  nobles  de  signer  .lu  nom  seul  de  leur  li.  f   ou 
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sri-iKMiric  sans  le  faire  précéder  de  leur  iiuiu  i)a- 
UuJivniiqiu'. 

Kn   (llrL  il  jH.iivi,ii    arrive!'  (pie  si   le  noble  si- 
-'^''"  ''"  "^^'"  ^<'"'  '1^^  ^nii  (i,  r.  ce   nom  se  poiivail 

«'"'>NV(TrtFvlrnninpa!r()nviniqiie(l'aulresraniilles; 
«iinsi  éliraient  ele  enrreintes  les  deux  maximes  de 
<'''<>il  qni  vo.ihiieni  (pi'on  jie  eliaii<,^eàl  pas  son 
'''''''  ;•'  ^l'»'"'  "^'  pin  pas  eelni  iVxux  autre  sans  la 
})ermission  e\pr(\sse  du  souverain. 

-Mais,  a  loul  j)ri\.r(m  voulail  la   parlieul(\    Les 
possesseurs  de  lieis,  uoi>les  ou  roturiers,  prenaient 
''"   '»<»"»  'I«'  l'nr  bien  précédé  du  de:  d'autres  pre- 
'^•»i^''d   le  nom   d'une  terre,   duu   ehamp  (huit    ils 
^'''"■''»''   {M'opi-jétaires:  beaucoup  usurpaient   Iran- 
**''^'"^^'"'  '^'  |)articule  (piils  plaçaient   devant   leur 
ï'*^»'i-  ^'1   <'»'n\    d(»nt  le  \um\  counneiieait   ])ar  cette 
svllabe  tant  enviée  la  séparaient  du  reste   du  nom. 
Airivons    alors    à    nous   demander    d'où   vient 
cette  opinion  courante  (pii  a  donné  à   la  particule 
nnv   disliucti(ui    iin\   ajoute    «me    hai'UKmie   et   un 
"•'J»^''H<'nt  a  toutes  les  autres  syllabes,  cherchons 
l^>i'ii^'iue   de  ce    concert   de   louani>-e    entonné    en 
l'li<»nneur  de    cette  simple   syllabe   dans   laquelle 
certains  veulent    voir  «  une  dignité  précédant   le 
nom  »,  un  u  article  ^•entilhonun(\s(pie  »,  a  IVxpres- 
sion  lr('s  si-nilicativ(>  de  la  noblesse  »,  «  la  pierre 
d'attenti.'  d'un  titre  ». 

'<  I/honune  est  naturellement  enclin  à  regarder 
au-dessus  de  lui:  le  jonF'  où  il  s'aperçut  que  la 
pluralité  des  po.s.sesseurs  de  fiels  était  noble  et  en 
avait  pris  le  m  mu.  j)r( cède  de  la  particule,    il    eut 
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plaisir,   surtout    -il   avait    i^Mir   nom    rrlui   rl.^   ^n 
o;lèb('  ou   de  >ou  villa-H',    a  rciuarcpuM'  (luil    avait 
souvent,  à  ré^^al  de  sou  sei-ueni\  sinon  ce  nom  de 
terre,  du  moins  eelte  iumd)le   syllabe.  Klle  dut  sa 
fortune  à  eelte  observation.  î/liomme  saisit  vohui- 
tiers  les  traits  (jui  le  rapprochent  de  ce  ([ui  lui  est 
supérieur,   et    il   ne   refuse   pas.    |)om'    les    mi(  un 
retenir,  de  les  mettre  en  relief.  Le  vilain  ménagea 
d'autant    moins    sa    considération  à  la    particule 
de  son   nuutre  (|ue  ce  de  leur  était  souvent  com- 
mun à  tous  les  deux,  et  (pTen    rendant    honmia-v 
à  cett(^  partie  du  uom  du  sci-neur,  il  honorait  un 

peu  1(^  sien  »>  (i  ). 

Le  noble,  (Mi  etlél.  laissait  >on  iioui  i)our  i)ren- 
dre  celui  de  son  lief  avec  le  dt'.    Les  rotui'iers   (pu 
avaient  des  terres  eu  tirent   autant  :  de   la  1  usa<;e 
pour  celui   (pn    possédait    nue  terre  de  prcncb'c  le 
nom    de    cette    terre,     |)our\  u     naturellement    de 
rarticle  visé:  de  là  cette  fureur,  pour  ceux  «  dé^^i- 
reux  de  paroître  »  ([ui  navaient  pas  de  donuiine, 
même  inlinus  cfintiiuluirc  tout  bonnement  un  de  à 
la  tète  de  leur  nom.  fùt-ee  celui  duiu'  idéale  roture, 
et  ([uelque  etran^vté  ([u'il  y  ait  à  nuttre  une  j)arti- 
cule  indicative  de  litMi  devant  un  nom  de  pei'sonne. 
De  là  aussi  vient  Thabitude  dt^s  anoblis  de  j)ren- 
dre  cette  syllabe,  la  croyant  forcement  Tindice  de 

leur  nouvel  état. 

De    là,    sous    la    iiévolution.    la    dis{)arition  de 
celle   svllabe,  eu  même   temp<   (pie  des  titres  de 


(1)  Breuii.,  op.  cit.,  page  78. 
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nol)]esse,  cependant  seuls  visés  par  les  lois. 
De  la,  1  opinion  cpii  rè<^uc  de  nos  jours  avec 
plus  de  {)uissance  cpie  jamais  cl  la  concession  par 
quelques  souverains  de  cette  particule  comme 
d'un  titre. 

Le  peuple,  voyant  un  certain  nombre  de  nobles 
nunus  de  la  particule,  se  prêta  avec  indulgence  à 
trouver  dans  cette  coïncidence  assez  fréquente  un 
rapport  natui'cl  et  à  donner  à  croire  aux  nobles 
(pu'  c'était  l'un  de  leurs  sii^nies  de  noblesse.  Les 
nobles  d'ailleurs  le  crurent  sans  uumvaise  grâce, 
cl  (1  autant  plus  \()lontiei's  que  ceux  qui  ne 
ravaienl  pas  encore  essayaient  de  l'avoir  (i). 
D'ailleiu's  celle  syllabe,  objet  de  tant  de  convoi- 
tises, ne  devait-elle  pas  èlre  vraiment  très  impor- 
tante ?  L'envie  n'eut  plus  de  bornes,  et  le  peuple, 
ti'ouvanl  la  concpuMe  facile  cl  profitable,  s*enq)ara 
du  plus  Lirand  nombre  possible  de  ces  articles 
«  ^enlilshonimesques  ». 

On  voit  donc  de  quelles  manièn^s  pouvait  être 
pi'ise  la  particule.  Les  uns,  avons-nous  dit.  subs- 
tituèrent à  leui'  nom  patronyuu'que  un  nom  de 
lei're.  «  Iji  Fi'ance,  dit  Loyseau  dans  son  lYaitc 
des  Ordres,  nous  avons  des  noms  honoraires,  que 
nous  a])pclons  vulgairement  le  nom  de  seigneu- 


(1)  «  Quelques  nohl.'s  (}ui  avaient  fini  par  suppt'imer  et  faire 
oulditM'  If  j)ipii)ioi'  nom  patronymi(iue  donnèrent  à  croire  à  la 
fouh'  jue  la  particule  de  précédant  le  nom  porté  par  un  individu 
était  ce  qu'on  a  appelé  la  particule  nobiliaire,  et  les  gentils- 
hommes sans  fief  se  mirent  à  taire  précéder  leur  nom  d'une 
pai'ticule  (lÎKY,  De  lu  noblesse  en  France,  page  41). 
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rie.   On    uv    comiail    i)lii-  K>  gciailshoiiiines  par 
autre  nom,  et  eux-nièiiies  en  leurs   missives    u  (mi 
situent  point  (raiilics  ;  même  la  pki|)arl   le   piun- 
nent    es  contrats    pul)lies   et    es  actes    de  jnstire, 
laissant  tout  à  l'ait  le  nom  de  leurs  pères  et  ancê- 
tres poui'  prendi'c  c(dni  de  leurs   terres,  jusque-là 
([U 'aucuns  tiennent  à  mépris  cpiand  on  les  aj)j)elle 
du  nom  de   leurs  pères.   Nos    «i-entilslionunes    d'à 
présent  sont  ttdU^ment  attaches  à  la  ttM're    ou  pos- 
sédés   par    leurs    terres    ([uils    aimeiil    mieux    en 
porter  le  nom  (pie  celui  de  leurs  pères,    !e([uel  ils 
suppriment    indiiinenu'ul.    (^t    raholissent     de     la 
memoinMles  honunes.  ain^i  ([u'on  oi'doune   ([uel- 
(pieiois  en  justice  j)oui'  [)Uintion  signalée  de  ceux 
(pii    ont    conunis   (juehpie   hoirihle    lorCail.    D  ail- 
leurs, il  send)le  (pi'en  ce    taisant  ils  reinenl    leurs 
pères  et   se   reconnaissent    eux-mêmes    j)our    has- 
tards,     puisipfils     prennent      un     uouNcau     nom 
comme  sMIs  étaient  les  premiers  de  leur  l'ace  (i)  ». 


{l)Et  LoYSEAU  ajoute  :  «  Voici  nn  mouvement  public  el  consi- 
dérable, à  savoii"  qu'au  moyen  île  cette  mutation  nrilinaire  de 
noms,  on  ne  reconnaît  [)lus  les  i-aces  pour  iliscerntM-  soit  les 
anciennes  d'avec  les  nouvelles,  soit  les  nobles  d'avec  les  rotu- 
turiers,  soit  pour  reconnaitre  les  parents  d'avec  les  étrangers. 
Parce  que  le  gentilbomme  qui  n'est  ni  nommé,  ni  connu  que 
pai  le  nom  de  sa  terre,  même  qui  a  approprié  ce  nom  à  sa 
famille,  avant  venuu  sa  terre  veut  toujours  retenir  ce  même 
nom  et  sa  postérité  pareillement,  et  le  roturier  (}ui  l'a  achetée 
en  prend  aussi  le  nom  et  l'approprie  pareilieuirut  ,i  sa  famille. 
Et  ainsi,  à  succession  de  temps,  la  postérité  entière  de  cet 
acheteur  se  dira  'Mro  de  In  rnce  noble  du  vendeur  »  {TraitP  des 
Ordres,  ch.  xi.  parag.  4). 

r.ELYOT  «'xprinK^  la   même  pensée:    «  Ignorans  tant   nobles 


Voyons  le  résultat.  Une  des  lamilles  nobles  de 
France  ccdc  nu  domaine  portant  son  nom  à 
({iiehpie  vilain  enrichi;  les  descendants  de  celui-ci 
pouvaient,  après  |.eu  de  i>"éruTations,  se  vanter 
d'être  au  moins  petits-neveux  du  précédent  pro- 
priétaire. 

Nous  avons  |)ai'lé  plus  haut  des  mesures  prises 
pour  endiguer  ce  courant  :  ordonnances,  édits, 
rien  n"v  lit.  On  contimiait  à  abuser.  Le  nom  de  terre 
n'étîut  donc  (pi'im  nom  honoraire,  un  nom  de 
luxe,  ca{)able  de  disparaître,  sans  enlevei'  à  la 
l'amillc  la  désiiinalion  dont  elh^  a  besoin.  Il  est 
venu  se  g-reller  sur  le  nom  de  famille  pour  consta- 
ter ou  sinndcr  le  droit  de  la  lamille  sur  un 
domaine  ou  ime  orii^ine;  il  n'implique  absolument 
pas  la  noblesse. 

Il  y  eut  aussi,  nous  lavonsdit.  la  simple  addition 
du  ^/c  devant  le  nom.   (^e  moyen  l'ut   employé   par 


que  roturiers,  qui  sont  si  simples  qu'ils  croient  se  rehausser  en 
ajoutant  devant  le  suinom  de  leurs  maisons  qui  n'ont  point  de 
juridiction  la  diction  de,  du  ou  des,  en  quoi  ils  se  trompent 
lourdement  {tarée  (|ue  cette  diction  de,  du  ou  des  emporte  tou- 
jours avec  soi  un  titre  de  juridiction,  laquelle  doit  être  sous 
le  nom  de  la  maison  ou  de  la  famille  ;  ainsi,  on  ne  se  doit  point 
attribuer  cette  diction  de,  du  on  des,  car  pour  ne  la  point  por- 
ter, un  ii'csl  jjas  uioius  gentilhomme,  puisqu'il  y  a  de  si  grandes 
maisons  qui  n'en  ont  point  eu  en  leur  surnom.  Et  ceux  qui 
mettent  ces  dictions  dans  leur  surnom,  sans  avoir  de  juridiction 
de  ce  nom  là,  si  ils  sont  roturiors.  ils  sont  soupçonnés  de  déguiser 
Ipuf  nom  en  quelque  façon  ;  si  ils  sont  nobles,  ils  se  font  tort 
et  .1  leurs  descendants  [tour  vérifier  leur  généalogie  »  (Indice 
Armoria!.  pasre.^Tl). 
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ceux  ([ui  ne  voulaient  pa<  Inis^ei'  dispiUiiih c    Inir 
mnn  paU'onymiciue.  vi  [kh  h>  pailirulici-  annhlis 
|)ar    la    lenure    d'onief^s.    Alor^.  il  se  produisil  de 
sin«nilières  coiiséuuenees:  la  pai'lieulc,  au  point  de 
vue  lini4:uisli(pie,  on  le  sait,  doit  niarcpicr  sinon  la 
possession,   du  moins  Torii^ine.  i)\\  nn  vil  Taddi- 
lion  de  eette  particule^  à  des  mots  de  toutes  espèces, 
des  noms   d'adjeclil's,    des    noms   de   mois,    dani- 
maux.de  mille  choses  enfin:  on  eid  lc>  de  la  Imm'cc, 
de    la  Barbe.    Kcoutons   encore  Lo\>cau  :  «  (.ol 
une  vanité  de  no>-  modernes  traînenr^  d V'p(''<' (pii . 
n'avant  pond  de  scinucurie  dont  ils  [)nisseid  prcn- 
cre  le  nom,  ajoutent  seulement  nn  dr  ou  du  d(\  ant 
celui    de    Icui'   perc.    Ceux  donc    (jui    mcttcnl    co 
particules  au  devant  dr  leur    n(un   veidtMd    (pi'on 
croie  tpie  Itun-  nom  \ienl    de    ([uehpic    seii;neurie 
(pii   étaient    (ranciennete    dan-    \ruv   maison,    de 
sorte  (jue  cVsl   huijttnrs  s  ;il  taclu  r  a  la  terre  (l    la 
prélèrer  a    Thonnue.    Mais    (pi(»i  !    notiv   nouvelle 
noblesse   ne   pense  j)as  (jue  ceux-là  soicnl   ^cntils- 
honnnes  dout  les  nouis  ne  sont  pas  nnoblis  par  ces 
articles  ou   pai'tieules  ;  cond)ien   les  chroniqucui-s 
nons  tem(»i-naienl  (pie  jadis   les  plus  nota])les  du 
royaume  m^  b^^   avaient.   Mais    cela    e>l   venu   de 
de^'i'é    en    dci^-re,     comme     lambitiou     ci'o.ît     tou- 
jours (l)  ». 

La  liO(pu>  en  un  beau  laniia-e  essaye  d(>  î)rouver 
à  e(^s  and)itieu\  (pie  bien  des  llom^  de  la  plus  an- 


(1;  L(3YSEAL,  Traité  des  ordres,  chapitre  XK  ir*  Ô9  et  60. 


eiennc  noblesse  ne  portaient  point  de  ces  articles, 
et  il  leur  dit  (pie  c'est  vouloir  donm^r  «  une  fausse 
ce»uleur  a  son  nom  et  en  ternir  ranciennete  ». 

1^1  toutes  les  nnsures  ivpressives  du  i<rand  roi 
Louis  \1\  (levaient  dcmcMuer  sans  etl'et  apprécia- 
ble, soit  y^viwr  aux  complaisances  intéressées  des 
commissaires,  soit  pai' suite  de  toutes  les  guerres 
({ui  vim'cnt  (>n  détourner  raltention.  D'ailleurs,  ce 
|)réjuL;e  sui'  la  particule  prit  d'autant  plus  de  force 
et  de  crédit  (pie  ses  ellets  étaient  plus  vivement 
combattus  cl  crilicpu's  par  les  écrivains  de  Fépo- 
(pie.  (pii  ne  man(pnii(Mit  jamais  l'occasion  de  moii- 
ti'cr  le  c()te  mcscpnn  de  cette  ambition  toujours 
croissante  (  i  ). 

Ljic  autre  manière  de  prendre  la  particule  était 
de  la  solliciter  du  roi;  ceci  n'anoblissait  point.  L'ex- 
plication de  ce  lait,  c'était  le  désir  des  bourireois 
parvenus  à  la  fortune  d'allongci' un  nom  trop  court 
ou  de  vouloii'  [)araître  (Lmie  plus  aiditpie  et  plus 
aristocrati(puM)riginc.  D'ailleurs,  le  roi  aurait  eu 
tort  de  priv(^rses  sujets  (Lune  aussi  simple  sidis- 
faclion.  (Test  en  1 4;  f  ({u'eul  lieu  la  ])remière  con- 
cession   c(mnue    en    celte    matière.   Nous    vovons 


(1)  On  coiiiiait  i  aiiecduLe  de  ces  trois  frères  qui.  n'ayant  eu 
en  héritage  (fu'une  cour  dans  laquelle  se  trouvaient  un  puits  et 
une  ninre.  se  noinmèrenl  fainé  M.  de  la  Cour,  le  second  M.  du 
Puits,  le  troisi(>me  M.  de  la  Mare. 

Ce  n'est  qu'une  histoire  plaisante  que  ce  mot  de  Louis  XV  qui, 
mouiant  de  soif  au  retour  de  la  chasse,  aurait  attrihué  à  son 
garde  une  distinction  en  s  écriant,  la  langue  lui  l'ourchant  : 
«  Donnez-nous  à  boire,  Monsieur  de  Vin  frais  a. 


M 
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Louis  XI  aiiloriser,  à  Houli^iiv,  iiuiiotairr  uoinnié 
Decaiiiiiont  à  s('|)anM' la  prciiiirrc  syllal)(^  de  son 
nom.  Henri  I\'  aieorda  aussi  à  Jean  Loir,  [)ar  lettres 
datées  d'avril  i.Kii),  la  permission  de  prendre  nn 
du  et  Louis  XIII  autorisa  Andjroise  \  ie  a  se  nmnir 
de  la  préposition. 

Si  aux  \  eux  du  vultrain^  et  des  and)ilieu\  la  parti- 
cule  fut  déjà  sous  Taneien  Uéi;"imt^  re^^ardrc  eomnu' 
attribution  nobiliaire,  jamais  les  juristes  ou  t;énéa- 
loi^istes  n'y  virent  un  si^ne  de  iiobh^sse.  Kn  ellét, 
((  ee  n'est  pas  la  partieule  cpii  anoblit  le  nom,  mais 
bien  le  nom  qui  l'anoblit  suivant  son  ori^nne  ;  el 
c'est  à  tort  qu'on  ra{)[>elle  nobiliaire.  Lié(*  au  nom 
ou  sé[)arée  de  lui,  quelle  (pie  soit  la  place  ({u'elle 
occupe,  avant  ou  après  \c  nom  patronymique,  la 
particule  n'a  pas  de  vertu  [)i()[)re  (i)  ». 

Certaines  familles  c}ui  |)ortaient  le  de  furent 
toujours  des  familles  dt^  roturitM'^  :  par  exenq)le 
toute  cette  foule  de  du  Bois,  du  \  al,  de  la  Haye, 
de  l'Espine,  de  la  Croix,  de  la  Horde,  de  rf.strade, 
qui  pullulait  au  Moyen-Ai;-e  dans  les  villes  el  les 
campag'nes.  D'autres  familles  poitaienl  le  de  avani 
d'être  anoblies,  pai'  exemple  l<'s  de  Pacy.  Oi' 
Jaccpu's  de  Pacy,  eonseillei*  du  roi.  fui  anobli 
en  \y\\)\  Guillaume  de  Doi'Uians,  derard  de  lîucy, 
Bernard  d'Oradour,  .lean  de  Macliaul  et  bien 
d'autres  qui  portai(Mit  déjà  la  j)arlicule.  reeui'cnl 
des  lettres  d'anoblissement. 
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D'autirs  familles,  au  contraire,  qui  jamais  n'a- 
joiilei'enl   la   particuli-  à  leur  nom,  étaient   nobles 
de  très  vieille  el  très  illustre  noblesse  ;  les  Ség'uier, 
les   Pasc[uier,   b^s   Mole,  les   Colbert,  les    Brrtlart, 
n'avaient  jamais  eu  l'idée  de  prendre  cette  syllabe, 
et    leur   noblesse  cependant    date  de  Philippe-le- 
Bel.  (  hH'lle  leçon  pour  les   chercheurs  actuels  de 
particule!  Certaines  familles  nobles  cpii  portaient 
la  particule    en    faisaient   si  peu  de  cas,  que  sou- 
vent (^lle  n'était    pas   sé{)arée    du  nom  lui-ménu\ 
Les    edits    des    recherches    de    la    noblesse    sons 
Louis    \I\^  sont   contresii.nu's  Delyonne   pour    de 
Lyonue  ;    le   duc    d'Anville    supprimait    tonjcmrs 
l'apostrophe,  connue  les  manpiis  d'As])remont  et 
d  Andelot  ;  les  d'A^^iesseau  signaient  Daguesseau 
et    les    d'Ari^^enson,    Dar^enson.    Le  marquis    de 
iM'uquières,   général  des  ai'inées  du  roi  et  ambas- 
sadeur de  l-rance,    dont  les  ancêtres    étaient    aux 
Croisades,  signait  simplement  Fenquières.  l)it-(m 
jamais  les   de  Bourbon;    entendit-on  jamais  quel- 
({u'un  dire  :   u  Je  (piitte  de  Bouteville,  ou  je  vais 
elle/  de  la  Tr'éFUonille  ?  (i). 


»,*^ 


(l)  Hédouin,  op,  cit.,  page  79. 


(1)  ((  Croit-on  qu'Henri  IV,  dit  M.  Reaune  {Des  distinctions 
honoriJi,{ues  et  de  la  particule,  \m^e  26j,  air  manqué  de  savoir- 
vivre,  parce  qu'il  n'a  point  écrit  a  Pends-toi,  biav,.-  de  Crillon  )>• 
Bien  au  contraire,  il  était  gentilliomme  et  savait  que  le  de  ne  se 
sépare  point  .lu  nuii  ,1e  baptême  ou  du  titre  personnel.  » 

Disons  a  propos  dun  ouvrage  (jue  nous  avons  consulté  La 
Science  héroïque  traitant  de  la  noblesse,  de  iori^ine  des 
armes  (1644),  par  Marc  d^  Vuison,  seigneur  de  la  Colombiére, 
•  diovnlierde  l'ordre  de  Saint-Micliel,  orentilhomnie  ordinaire  de 
iu  Maison  du  Hoy).  que  l'exemplaire  qui  se  trouve  à  la  bibliothè- 
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La  vraie  noblesse  reslail  tloiie    iiidiUVreiile  à   la 

particule. 

Mais,  dit  M.  Heaune,  on  pouri'ail  opj)oser  à 
noire  opinion  qui  refuse  de  voir  dans  le  de  un 
([ualitieatirnobiliaire,  une  deelaralion  de  Louis  \l\ 

du  i  mars  1699  qui.  tout  en  i'(Miouvelant  des  dé- 
fenses exprimées  à  Têtard  des  surnoms  de  tei're 
par  Tordonnanee  de  10129,  iiderdil  à  tons  anti'es 
(pi  aux  nobles  de  laee,  de  prendre  le  tic. 

Otte    mesure    s'explicpie    histoi'icinement.    Llie 
s'appliquait    unicpnunent    à     la     Lianehe-Comle, 
provinee  esj)airH<>l<' unie  à  la  Franee  par  le  li'aile 
de  Nimè^Hie,  en  ib;4.  Louis  \1\  ,  lors  de   la  con- 
quête,  avait    promis    le  maintien   de   la  noldesse 
Iranc-eomtoise,   nond)reuse  el  vieille   aristocratie 
jalouse  de  ses  pi'ivilèi4es,  em^u'inée   dans  ses  an- 
ei(Mis  usai^es.  Or,  dans  les  assend>lées  de  la  noblesse 
il  se  *;*lissait  une  i^'rande  (piantiléde  ^-entilshommes 
douteux,  a  dotés    de    seigneuries   plus    ou    moins 
imaginaires,  (pu  venaient   à  l'aide  de   noms  sono- 
res   prendre    ran^*  pai'uii  les    nobles   du    pa}s.    11 
était  dilîicile  de   se  livrer  à  des  lucherehes  appro- 
fondies: la  provinee  était  uouvellc ment    française 
el  elle  tenait  à  ses  anciens  usai^es  (i)  ». 


que  rnunicipalo  de  Dijon,  coiiLiciit  une  dédicace  de  l'auU'ur. 
écrite  a  !a  main,  au  comte  do  Bucy. 

Voici  cette  dédicace  :  «  Pour  Monsieur  le  comte  de  liui  y.  par 
son  très  humble  serviteur  :  Vulson  la  Colombir-re.  » 

(î)  BeaUne,  op.  '•?;  ,  page  \V1. 
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Poni'cloiirner  les  faux  gentilshonmies,  le  chan- 
celii  r  Houeherat,  snr  les  repr('sentati(ms  des  dé- 
ptités  comtois,  renouv(^îa  les  défenses  déjà  expri- 
me(^s  par  les  souverains  espa«:nols. 

Il  interdit  (Tusurper  les  ([ualités  de  nobles,  el  en 
même  leuips  d'accunud(r  à  la  mode  espagnole 
des  noms  de  terre  ou  de  famille,  précédés  de  la 
particule  (1). 

Mais  e(ite  ordonnanc(^  \w  s'appliqua  januus 
dans  le  reste  de  la  France;  elle  était  donc  spéciale 
à  la  Franche-Comté,  et  prouvait  (pi'à  l'égard  du  de 
l'usage  français  était  entièrement  dilïërent  de 
Fusage  espagnol. 

On  |)eul  rapprocluM'  de  celle  déclarati(m  de 
Louis  \I\  d\\  '\  mars  i(;()9  une  ordonnance  de 
Charles  III,  due  de  Lorraine,  de  i565. 

\ Crs  ij.M).  on  se  mil  à  prétendre  qu'à  la  (pia- 
Irième  géner'alion,  un  anobli,  devenu  gentilhonune 
selon  les  règles  héraldi(pies,  acqnérail  le  droit  de 
transmelire  la  parlieuh^  d(^  son  fief  à  son  nom,  el 


(1)  Cette  coutume  nous  remet  en  mémoire  Ihistoire  de  ce  ca- 
.valier  espagnol,  noble  comme  le  roi,  catholique  comme  le  pape, 
et  gueux  comme  Job.  Anivant  à  plus  de  minuit  dans  un  village 
de  b'rance,  il  fra})i)a  longuement  à  la  poi  te  de  l'hôtellerie.  L'hôte 
ayant  mis  le  nez  à  la  fenêtre  et  demandé  :  a  Qui  est  là  ?  »  —  a  C'est, 
dit  le  cavalier,  don  Juan,  Pedro,  Heimandez.  Bodriguez.  de  Villa- 
nova,  comte  de  Malafra.  Cav.-illero  di  Santiago,  y  d'Alcantara  >>. 
Ce  .)  (|uoi  l'hôte  répondit  aussitôt,  en  fermant  la  fenêtre  : 
«  Monsieur,  je  suis  bien  fâché,  mais  nous  n'avons  pas  assez  de 
ciianibrcs  pour  loger  tous  ces  messieurs-là.  » 


.1 


'il 


I 


t 
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en  i;;.*),  rappoi'U"  M.  r>t'aun«'{i).  «  la   clianrrlh^ri^- 
impériale  de  \  iiMiiu'.  la  plus  eoiuplaisaiiU",  il  faut 
le  dire,  en  matière  de  leltrt^s  de  ii()l)less(\  imairinn 
d'introduire  dans  ses  diplômes  eetle  elause  :  Ilc//i 
nti  particnld  de  ee/  (i,  si  eolucrit  :  permettions  an 
sieur  X....  anobli   pai*  ees  pirseuto.  d'useï'  de  la 
partieule.   si   tel  est   son   plaisir.  .Ir   ur   >ei'ais  pas 
étonné,  eonlinue  M.  Beaune,  de  voir  dans  ce  u   si 
nn^  fine    raillerie    alh^nande    à  ladres^c  de    eetle 
eolnerit  »  nouvelle  manie  iVaneaise  (pu  a  t'ait  parlois 
app^der  eette  nohU^s^e  «  la  uoblessc  au  porteur». 
Cette    eoncession    bizarre    était    l'estee,    heui-eu^e- 
ment,  le  privilèj^^e  tles  anoblie  du  Sainl-lùuj»ire. 

En  un  mot.  c'était  a  la  lin  de  laucicu  Ibuiun' 
une  lièvre  de  denouiinatious  aud)iti('uses.  Aussi 
eomprend-on  l'exelanuition  plaintive  du  i^fucalo- 
«nste  Clierin.  s'éerir.nl  devant  un  m  inblable  étal  de 
choses    :    »    llfhis.     loiitc    la    l)(Miri;T(  ù^ir  ,\     jias- 

sera  I  « 

A[)ros  la  niiil  du  'Jaont.  après  lalMilili<  m  f\r  la 
noblesse  en  i;<ji>,  la  |)aitieiile  (Uxcnait  cnniiiio- 
nietttante  pour  eeux  qui  la  possédaient,  pnis- 
f[n"au\  veux  de  la  tonle  elle  a\ail  un  earaetére 
aristoerali(jne    (i>).    On    mil    alors    poui'  s,  n    de- 


(1)  liEAUNE,  op.  cit.,  page  36. 

(2)  On  a  même  vu  ilaiis  ceUe  véritable  panique  un  général  de 
la  plus  iiobl.'  fiiniille  chantier  son  nom  piimitif  de  des  Aix  en 
celui  de  Desaix.et  !.•  fanuMi.^  Danlon  supprimer  l'apostro|ilie  de 
son  nom.  FouiTuier-Tinvdle  s'n|i(ielait  auparavant  luu.|uiei- de 
Tinvill.'.  et  liiiliniiA'.iipnnr.-.  Kiilaui  du  N'jr.jiines.  On  avait  ou 
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r<»uillei  aulanl  dardcui-  qiron  en  avait  mis  pour 
la  eon<pn'>rir  (i). 

Les  passions  eoinniencèrent  à  s'apaiser  sous  le 
Direeloire:  on  npril.  petit  a  petit  et  timidement, 
un  de.  .Naj.olé,,,,  .-rcn  sa  noblesse,  pour  laquelle 
i'  !'<•  fut  jamais  (pn'stion  de  la  partieule;  e'est  en- 
core un  temoii-naife  considérable  en  laveur  du  ea- 
raclèrc  tout  r-'latif  ,1e  cette  innocente  .syllabe.  Les 
turcs  exisl.nt  sans  de  sous  TEmpire;  on  ne  dit 
pas  le  duc  de  \e.v.  mais  \ey,  duc  d-Hlchinsfen. 

l'iiis  les  anciens  nobles  sVnliardissent  ;  on  re- 
I""''"*'  '■'••"•«•i.euicnt  la  particule  abandonnée  j)en- 
'lanl  la  Révolution:  ou  lait  nu.nu'  plus.  I)  aucuns 
la  pn.nnenl  pom>  la  première  lois  et  la  portent 
devant  l.ur  nom.  Il  uVst  pas  jusquau  dernier  des 
lo.MiMsseurs  ,1e  limpératrice  ,pn  nait  son  de.  Ci- 
tons M"'  ,1e  Hra\.  la  marclian,l,'  d,'m,)des;  M"- de 
Houi^é,  la  couturier..;  .M  :  l,,|iv,.  ,1c  Beuvrv,  la  lin- 
Kcre;  I,.  pap,.ti,.,.  M.  d..  H„ssy,  et  le  phannacien 
^I-  <.adet  ,1e  (lassicourt  {a). 


aus«,       ,!,.  I,    névcillère  de   Lépeau.x.   d,.   Robespierre   el   d. 
,  ,'•  ,.:.^"   ""^  '"""'  l'anecdol,.  du   marquis  de  Samt- 

Oyrquo  ol.cerde  letat  civil  refusait  d'insJre,  sous  prê- 
te ,,,,  ,1  n  y  ava„  plus  de  ,„.,,„is.  „i  de  de,  ni  saint,  ni  Le. 
1)  Ma.t.unvill,.  f„;  i,.,Ju,te,.  ITiU  devant  le  tribunal  révo- 
lu Uonna.re  pour  ses  opinions  royalistes.  Le  président  lu,  avant 
<in  .  '<  .Approcbe,  cUoyen  de  MartainviUe  »,  il  ,,.,,ondil  :  .  .Mon 
nom  e.st   .Martamville;  le  citoyen  président   oublie  quil  est  ici 

Z"\Zr'7r"  "  "'"  """"'  •"■''■l»"?'^''  "•  VA  le  président 
dit .  f(  (ju  on  1  pînrgisse  ». 

(2)  nn  vit  M, orne  un  grand  nombre  de  ceux  qui  avaient  été  au 
cours  de  la  H,.volution  do  farouches  cgalitaires  et  d  intransi- 
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Sous  Louis  \\  III.  la  iiouxciit'  noblesse  csl 
mainleuur  cl  la  vieille  l'capparaîl  ,  mais  s;nis 
rxemptiou  des  droits  ou   charii-es  de  la   modèle.  Il 

V  eut  de  1res  iKunhreux  auol)lis^enienls  n  «'elle 
épo({ue.  Un  surer(»it  (riniporlaiiec  lut  eneore 
donné  à  la  parlieule.  [)ourlanl  déjà  si  (  n  vo-ne  et 
si  en  honneur.  Non  senlenu'nl  on  ajouta  celle  syl- 
labe au  nom  des  nouveaux  <ienlillionunes,  mais  d 

V  eut  même  des  lettres  d*anol)lissement .  où  on 
revul  en  nuMne  temps  rautorisalion  de  sadjoin- 
dre  la  particule  ([ui,  juscpie-Ià,  n'avait  pas  (>xisle 
devant  le  nom.  Or,  ce  t'ait  de  preuilrc  le  de  était 
dcjà  irré^ndier  sous  rancien  Droit.  11  le  l'ut  plus 
encore  sous  la  Ueslauralion,  j)uis(pie  d'après  le 
titre  II  de  la  lt)i  du  tt  n:erndnal  an  \1.  tontt  m<Mli- 
lication  quelconque  apportée  a  un  n(»ui  doit  rtre 
autorisée  par  décret  rendu  en  la  t'oiiue  de  renie- 
ment d'adnnnistralion  publi([ue.  Connncnt  al<u'-> 
p(nit-on  imaginer  cpu^  de  simplt^s  Icttrc^^  danoljlis- 
scmenl   aient     ele    capables    d'oclroxtT    la    |)arli- 

cule  ? 

Cette  particule  était  donc  l'idéal  de  lous,  et 
cVtait  pour  le  roi  un  facile  moyen  de  récom])en- 
ser     des     lon^s     services,     des     actions    d  celai. 


géants  démocrates,  so]!i<i!.'!  sous  l'Empire  des  disliiictions 
aristo.Tatiques.  On  eut  l.^s  chevaliers  Thurio!  do  !a  l^osière;  les 
bai'ons  d'Ablaucourt  et  Cavaiguac  de  li  Lande;  i.'S  comtes 
Boissy-d'Anj^Has,  de  (iiosyeulx  (l'israélite  Emmery^  de  IN'dnsc 
(Monge)  et  le  vieux  montagnard  b'ouehé  s'était  converti  en  duc 
d'Otrunte. 
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I^oni.  W  11!  d<mnv  en  effel  très  couranuuent  la 
IM'nnission  de  scpaivr  h  tous  ceux  dont  le  nom 
<'^^^^^nic^^<<ù\  patw/c,  du.  des.  De  pins,  il  arriva 
q'i'mi  assez -rand  nonibiv  des  nobles  de  TKaipire 
^|^^-Pb''î'^^nl  Ir  de  pour  se  mieux  rapprocher  de 
1  ancienne  Jioblessc  (  i  ). 

I^es  usurpations  d-autre  part  étaient  très  faciles, 
vu  la  deslruclion  des  papiers  de  fandlle  et  de  mJ 
i)lesse  pendant  la  Hévolution. 

Onx  (pii  navaient  ni  titre  ni  noblesse  purent 
1^''^'"^^''*'  '^'  ^«f''^'  qu'ils  désiraient  sans  oublier  le  de 

i:i  la  .■(.inmission  <lii  Sceau,  .•ciiiplaraiil  lo  con- 
seil du  Sceau  (le  1-Knipire.  avait  une  l)es,)jrMe  cou- 
sidéi-ahle  e|  |ivs  dillicile. 

Un  sait  ,,u,l  nu.  s,  MIS  i.onis-Pliilippe.  le  sort  de 
ra>-liele25i,  d„  (.od..  pénal,  \aturellemenl    Pahus 
J^'  la  paitienlc  aii-nienla  encore  dans  de   (anlasti- 
'l>««s    pmpurli.ms  :    pivnail    le   de  .pu  voulait  :  le 
«   roi    des    l.uur-.uis  ,,    laissait   faiiv.   On  commit 
"""""'  ""•■  '"■'••■si.-  an  sujet  de  la  lameuse  svilahe. 
'■■M"risprndru<-,.  d,.  la  Clianeell.Tie  et  du  Omseil 
«IHial  se  lunna  ru   ,e  sens  que  radjcmcti.m  de  la 
l''"lindr  ne   p.,nvail  être  cousi.lérée  comme  une 
•"'''i''""  ""  nirme  connue  mi  ehanj^ement  de  nom. 
''■"'■  '''''''la  .  n  e<.nsé([u."nce  que  lu  parlieide  isolée 
>i  'lail  poini  susceplil.le  de  concession,  même  par 


(1)  Un  ircve  par  «x.,npl,  1,,  eomle.  da  L.njuinais.  de  Cliol- 
lei,  ue  1  ariunneaux. 
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décri  vendu,  vu  lu  fonuc  .Irs  iv-lcnuut-  .ladiiii- 
nistration  [.ul.li.nu-.  (•omin.- Ir  .-.Hupiriul  pouilai.l 
la  l..i  .1.-  ti.Tunnal.  sous  prctcxlc  <iur  r.ltr  L'i 
n-a.lmetlani  .lur  1rs  .haniî.wnl'^  .1  1rs  a.l.iiti.n.s 
de  noms,  oxch. ail  ainsi  kssiiui.U-s  a.ljo.Hli.ms.lo  la 

particule.  «  (-•.lail  nn  peu  trop  oublier  que  la 
transposition,  lad.lilion,  .ui  indiilëreu.n.ent  le 
relranehonienl  (1-nu.-  seule  lettre,  sullit  a  eoust.tu.r 
un  chau^^euu'nt  de  nom  (i)  »• 

On  aurait  aimé  voir  le  souverain  eorrit,Mr  (piel- 
q„e  peu  cette  jurisprndeme.  Mais  l.onisd'l.ilii.po 
alleeta  beaucoup  d.'  n..-sure  l-.mr  les  titres  ,t  la 
particule  cpi'ou  venait  lui  denuuider  (j). 


(li  Ukel  11.  op.  ci<.,  page  153. 

0  C'est  pour.iuo,  on  a  dit  de  lui  qu'il  ne  prenait  même  pas  a 
pefne  d'anoblir  ses  sujets,  et  qu'il  aimait  mieux  leur  la.sser  la 
liberté  de  s'anoblir  eux-meuies. 

Les  écrivains  de  l'époque  sont  intéressants  à  considère,  .u. 
sujet  de  cette  fièvre  de  la  pnrhcule.  Etienne  Ahaoc,  dans  sa 
pièce  «  les  Aristocrates  i<  {Is47),  dit  : 

„  Aimez  votre  nriRiiu-  et  rcslcz-lui  lidéle 
Enfant  de  U  roture  et  baptisé  par  elle. 
Songez,  si  votre  nom  a  pour  vous  peu  d  apyas, 
Ou-un  de  -nuven!  l'allonge  et  ne  ranol)lit  pss  ». 

V 

Et  un  peu  plus  loin  : 

„    \utant  Ihaliil  Iranciai-  ni^d  leur  air  ridieulo. 
Autant  leur  nom  v.,  uial  avec  la  particule». 

Al|.hunseK.vKR,seideml.re1S42)  raconte: 

.  lai  connu  un  honnête  liumn.e  qui  sappelait  quelque  cho=e 
commo  Dubois  :  ce,  n'est  pas  son  v,a,  non,  ;  ,1  „  est  pas  mau- 
vais «arcon  du  ,..ste.  et  je  ne  veux  pas  le  troubler,  11  a  mis  sept 
ans  a  séparer  la  prem,ère  syllabe  de  son  „o,,.  des  doux  autres 
et  j'ai  suivi  sur  toutes  ses  cartes  de  visite  de  1  nn  toutes  les 
tentatives  ,ie  ces  deux  malheureuses  lettres  d  et  upoa,^s  écarter 

des  uut,es.    I.c.<   premiers  essais   on.   Ce   „m,des.   H  •■cnvaU 
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r-a  .seconde   lirp,d.li,iue   ..ln,l,i    i,n,s    I,..   ,i,,,es 

""'"l'^'"vs.  ,,„„e  distinelion  de  cla.sse  ou  de  ran- 
Mais  Ir.in-,,!  .le  ,,S,-„  vint  rétablir  la  noblesse    et 

;:  '^''''''''1^'  '"'■■''''' ■'nné,..|,.-,,.vembi-e,ri.:,upi,e 
bil  proclamé. 

''''''"'"■'■'"'■  'l"i  '-"l'Iera  des  ii|,vs  vonjul  pu- 
"-•  1  usurpalion.  Aus.si,  dans  la  séance  du  Sénat 
;'."  ;'^  '••v'i-''   '«•••'..".   rapport    fut   pré.seuté  par 

Ai.  I.' presidenlDclanol...  surune  pélitionlondant 
"  '■'■'•''•I"'  ih.ns  son  l..xi,.  ppj.Milir  (cH„i  de  i8io) 

'  "'li'l''  ^.■•!)  <lu  t;ode  pénal.  .\p,vs  tliscussion  le 
Senal  prononça  le  renvoi  tl,.  ,elte  pétition  au 
nuiiisl.iT  dr  la  justice. 

L"  projci  .]..  loi.nodidanl  |-article  :25<j  du  Code 
J>cnal  lui  presenleau.x  Cliambivs.  le  rq  mars  i<S.>,S 
li.en  dans  f.,.  projet  nVlail  chani-é  (puint  à  la  pé- 
"'■''"•■  "Pplxablr  au  pnrl  illégal  de  costume  ou  de 
'''•••"'•""""  ^"'"•<l'''>lissai.    la  rédaction    de    uS,„ 
vsanl  luMM^palinn    dvs  lihvs  de  nobles.se.  .Jadis 
P'-rrr   lail  dusurpalioM.  la   |.einc  d'empnstmne- 
"""I  'tad   .seule   j.roi.uncée  ;  il  v   r„|  ajo.dé  cette 
ro.sdes  peines  péiuniaires.pii.  presque  l.mjours, 
seraient  sullisanles.    et    q„i   bien  souvent  seraient 
'•T  Pf-melaplusadcpiateàla  nature  du  délit    la 


nubo.sen  séparante,  de  ôo,,,  d'une  manière  imperceptible   puis 
1    u„ne,„a  un  peu  l'intervalle,  puis  un  jour,  ,1  u.n  on  B  ma  ut 

au  où  -,  h  V  7"  T'"'""'"''  '  "="'"•  '^^  'y'''''"--  ^'  -'fi" 

O,  en       ..?,"''     '  "•'^"q"'ll«"enl  .Monsieur  du  Bois  ,. 
Oue  d,rau  Alphonse  Karr  aujourd'hui  devant   la  légion  de 
ceu.x  ,,,„  le  foni.  ,.,  plus  maladroitement  ' 
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pnblic-ilc   des   conciaiiuialinii^  Jevaiî    rhc  a-suire 
par  (h's  instMMions  dans  1rs  j.uiniaiix. 

\ou'i  dailleiirs  \v  Wxiv  du  pn.jrt   du  -ouvrrur- 

meut  : 

<(  Toul('  persoiim-  ([ui  aura  j)ul>li(iurni(Md  pnv\c 
un  c'osluuir,  un  unilnnnc  ou  uuc  dccoialion  (jui 
ne  lui  appartUudrail  pa>,  ou  (pu  se  sera  allrd)ur 
sans  dnûl  un  tilrr  dv  noldossr,  s(M>a  junn  d'un 
emi)risonn(Mn('nl  dv  six  moi>  a  deux  au>  ri  d"uuc 
anu'ndt^  dv  r)oo  à  r).()()o  francs. 

),  Le  trilunial  pourra  ordouncr  riusertiou  iulr- 
-ralc  ou  parrxlrail  duju-vnirnl  dau^  les  journaux 
qu'il  désignera,  aux  Irais  du  roiulauine. 

Au  Corps  h'-islatif.  unr  conimission  lut  ihuu- 
méeponr  cxaudiMM- le  projrl  dv  Un  du  -ouv.Mur- 
ment.  Klle  dérida  de  uiodifier  re  projf^t,  ([ui  riait, 
pen^ail-elle.  lr..p  rlroil  m)U>  le  ra[)i.orl  d.-  iulrac- 
lions  visées,  el  Irop    srvère   ([uant    à    la     pmalde 

ap]>li([uée. 

M.  du   Mirai,  député,    fut    diar-é  d(^   présenter 
un   rapp(»rt.    Il   ndierrlia  les  raisons  dv  puuu'  les 
usurpations:  e>st  loul  d  abord  unr  rai^ou  u.orale. 
En  elVel.    Ir   <lroil    dr    wUu    i\m   a    un    uoin  nu  un 
liti't'  (>sl    nu   droit  eonunc  un   auhv.  (pn  doit    r\vv 
pleinement    vi  culicrcuu'ul  re-pcel..  Dv   plu-,  U^s 
usurpations  sont  la  eonsecpienee  dv  troul»1es  H  dv 
désordre'^  (pi'il  laut  rvilrr  Ir  plu-  po»d)lc.  Puis  d 
y  a  aussi  des  motifs  polilicpie-  :  l'usurpation  atteint 
direetemenl  le  dnàl  qua  le  souverain  de  eout■erer 
des  titres. 

La   commission  axait  pdi-c  a^^^iuuler   a   l  usui- 
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P<dion  des  litres  dv  noblesse,  seul  délit  puni  dans 
!<'  P'ojVl  (1,1  crouveruement,  les  uiodilications  et 
alleralions  dv  nom  qui  dénotaient  une  prétention 
nrisl(Mrati([ue. 

^<  I  'usurpation  de  noms  nobiliaires,  disait  M.  du 
Muai,  est  plus  rré(pi(Mite  encore  que   l'usurpation 
des  titres  v\  h,  prépare   souvenl.    Comme  le  titre, 
pins  (p.c  le  tihr.  la  particule  s-ajo„te  au  nom,  en 
iait  partie,    se   connnunicjue  et   se   transmet;  elle 
lait  croire  (piehpidois  a  rancicnnete  de  Porigine  ». 
Ce  rapport  lut  lu  par  M.  du  Mirai   le   ^  mai  :  la 
discussion  cul  litMi  a  la  séance^  du  7;  elle  lut  très 
vive.  Enlin,  le  piojt^  dv  la  commission  lut  voté  à 
la  majorité  de  21  1  sullrag-es  contre  12 J. 

Mais  il  l'allail  la  raliiiealiou  du  Sénat:  mie 
^•omim'ssion  y  hu  uonunee.  Dans  la  séance  du 
i.S  mai,  M.  le  preuiier  président  Delani^de  présenta 
un  rapport  1res  favorable,  concluant  à  ce  que  le 
Sénat  ne  sopposàt  pas  à  la  promulg-ation  de  cette 
loi.  Pc  Sénat  admit  ce  projet,  qui  devint  la  loi  du 
28  mai  i(Srj8. 

Le  nouNcau  lexle  es[  ainsi  conçu  : 
Art.  25q.  —  «  Tonte  personne  qui  aura   publi- 
qn(Muenl  porle   un  e(»s(ume,  un   uniforme  ou  une 
ilec(»ralion(pii  ne  lui  appartiendrait  pas, sera  punie 
(Pun    (inpris.Minemenl   de   six  mois  à  deux  ans. 
Scia  puni   d'une  amende  de  5oo  à    10,000  francs, 
qnieon({ue,  sans  droil  et  en  vue  de  s'attribuer  une 
distinction   houorilicpie.    aura   publicpu^ment    pris 
un  litre,  change,  altéré  ou  modilie  le  nom  que  lui 
assignent  les  actes  de  felat-civiP 
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u  Le  IribiiiKil  i.»rduiiiit'ru  la  iiunliMii  du  juiivnicnt 
m  luarirr  des  actes  authenticpir^  (ui  dr^  .trlrs  de 
lelat-civil  daii.^  icsqucls  le  liliv  aura  vW  [n  is  indu- 
ment  ou  le  nom  altéré. 

((  Dans  tous  les  cas  pre\us  par  le  présent  ai'ti- 
clc,  le  tribunal  pourra  ordonntM'  rinserlion  inte- 
<JTale  ouparextiait  du  iui;-emenl  dans  les  journaux 
qu'il  désiijfnera. 

((  Le  tout  aux  trais  du  eondanme  ». 
Une  cireulaiiM^  nunisterielle  [)arue  en  juin  ré^la 
t(ms  les  délails  (Texeeution  dv  la  loi.  Puis  deux  dé- 
crets parurent  :  lun  en  date  des  S-i!>  janvier   iS^n) 
rétablissait  le  Conseil  du  sceau  des  titres  dont  les 
attributions  étaient  très  etenchu'^.  11  devait  résou- 
dre  les  questions  se  rattaehanl  a   la  liansmission 
des  titres  dans  le^  l'amilles.   vei'ilier  le^   (pialitiea- 
tions  contestées,  proeédei'  a  la  conliruiati«»n    et  a 
la  reconnaissance  des   litres  anciens   <'t    piopnseï' 
pour  l'avenir  les  rèiJ^les  à  suivi'c  dans  la    «ollalion 
des  titres  et  leur  transmissibilite. 

Le  Conseil  du  sceau  se  coinpcsait  d<'  tr()i>Mna- 
tem's,  deux  inend)res  de  la  Cour  de  cassation, 
deux  Conseillers  (TKtat  et  un  ctMtain  nonduc  de 
maîtres  des  requêtes  au  Conseil  d  Idal. 

Le  (ItMixième  décret,  ctdui  du  :>  niai's  \S:h), 
reulait  la  matière  des  litres  étran-ei's,  interdisant 
à  tout  Français  de  |)ort(MMMilM'ance  uii  titre  eonlei'c 
par  un  souverain  étran^'cr  sans  v  avoii*  ete  auto- 
risé par  décret  impei'ial.  après  avis  du  Consed  du 
sceau  des  litres. 


CIIAPITHE  IV 


I.  ~  Loi  du  :iH  mai  1  85cS. 

Celte  loi,  encore  cji  vigueur  a  l'heure  actuelle, 
est  une  loi  ayant  trait  à  rinteoriiè  de  l'état  civil' 
a  la  propriété  du  nom,  qu'elle  veut  défendre  et 
p rot  étirer. 

Pour  ce  qui  s*appli(pie  a  notre  matière,  aux 
([uestions  nobiliaires,  le  législateur  de  i858  a 
voulu  réprimer  : 

I"  Les  usurpations  des  titres  de  nobl(\sse; 

2«  Les  usurpations  de  certains  noms. 

Il  est  défendu  en  etret  de  sVnq)arer  des  titres 
inq)liquant  une  distinction  honorifique,  des  titres 
<ie  noblesse  ayant  cours  sous  Tancicn  Piéj^^ime,  de 
ceux  établis  par  le  piemier  lùnpire  ou  distribués 
sous  les  g-ouvernemenis  suivants. 

Ln  principe,  un  individu  proj)riétaire  d'un  titre 
devrait  toujours  pouvoir  représenter  les  lettres 
patentes     p(»rtant     concession     de    son     titre    de 


I 
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nohh^sse.  Pour  !<'-«  litres  accoidr^  avant  î;^!).  '^'t 
peut  iTin[)la(('i'  ICxpcdition  dc^  lettres  paiciitts 
par  la  luciitioii  de  leur  ('iirci^i^lrt'iucnl  au  Parle- 
ment, à  la  ('oui'  (It's  Coinplo  ou  des  Aydo. 

La  chai'U^  de  iNi^  avait  rétabli  les  anciens  ti- 
tres(i).  Il  est  vrai  ({U*un  i;i'and  nnnd)re  de  ces  titrer 
ne  s'étaient  ti'ansniis  ([ue  |)ar  toléraïu'e  :  niai^  u  ce 
que  Pancien  Piéi^inie  a  hu^sé  l'aire,  a  [)lus  forte  lai- 
son  la  loi  de  iS.VS,  et  laneien  noble  [)onrsnivi 
comme  nsnri)atenr  n'aura  ([u*à  prouver  sa  {)osses- 
sion  et  celle  de  ses  auteurs:  cette  possession 
doit  (Mrepiibli(pi(\  certaine,  n«>n  interrompue  ))(i>). 

Pour  les  tili'csdc  rpuipire,  de  la  Pu^stauration, 
tous  ceux  conférés  depuis  iS'Uk  il  faudra  la  pi'n- 
duclion  de  Tacte  de  concession. 

Y  a-t-il  délit  (rusui'[)ation  de  la  part  du  puiue 
cpii  prend  le  titi'<'  immédiatement  inlérieui'  a  celui 
(le  raine,  et  de  la  part  i\c  <r<  d(^^cendant-  (pu  con- 
tinuent à  s'en  parer  ?  S"il  s'ai-it  (Tun  litre  ancien, 
déjà  porté  en  vertu  de  ce  mode  ii'i'éLruli<'r  de  trans- 
mission,   la   tolérance  s  e.^t  etaidie  et  on  ne  pour- 


(1)  Les  titres  ont  été  rétablis  en  1814,  tels  qu'ils  étaient  avant 
la  Révolution  ;  bien  que  réduits  à  l'état  de  simples  iiualiiica- 
tions  honoriti(îues  et  dépourvus  de  tout  piivilège,  ils  ont  con- 
servé leur  mode  ancien  de  tiansmission  de  mâle  en  mâle  au 
profit  de  i'iiiné.  Ce  système  est  sans  doute  dérogatoire  à  l'esprit 
général  du  droit  moderne  en  matière  successoi-ale  ;  mais  touh; 
autre  interprétaiiou  serait  contraire  à  la  charte  de  1814,  restau- 
rée sur  ce  point  par  le  décret  de  1852;  son  article  71  portait 
en  pfTot  :      La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres  ». 

cl)  llKiu^riN.  r,p,  cit.,  page  13:1 
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sui(  pas:  sicVsl  un  litre  niud.rne,  il  y  „  „s„rpa- 

li<iM   J)lllliss;il)lc. 

I..I  Ini  ,!,■  ,,s,-,S  vise  les  altmiliuii.s  de  noms  pra- 
•i'i"«-s  'lans  I,.  Ih.i   .ly  ajouter  une   signification 
""l>ilii'i''':  si-nalons  dahord  ra.iditi.m  de  la  par- 
liciil<'.   l/<.pini()n   pni)lique   persiste  malgré  toute 
••videnee  et  loiil  Inndement  rationnel,  juridique  et 
liisloricpi..  à  vnir  dans  cette  syllabe  (|ui  aeeompa- 
Kue  parfois  e|  ,„„,  l.mjours  la  noblesse  (i),   une 
valeur  .pi-elle  n'a  jamais  eue:  on  en  (-si  arrivé  à 
'■'    '""r"ndre   av<'e    la  noblesse,  à   dire  (pio   l..ut 
""•'!'■  ■■>  la  particule  et  que  tout  possesseur  de  par- 
licnle  oi  noble. 

'''•'■'"ipsléojslalifvonliil  réprimer  nn  abus  aussi 
.yran.l  e(  larticle  :i.Kj  du  Code  pénal  alleinl  lusa-e 
'll«iiitini.'  de  la  parlicnle.  De  là.  .,n  a  tiré  des  con- 
'•lusi(,ns   erronées.   Un  a  dit  que  le  législateur  de 
I.S5S  consi.lérail  laparlic.de  connue    un   attribut 
àr   la   noblesse,   que   tout  noble  v  avait  droit  au- 
.i'""'l"l.ni    et    pouvait    Tajonter    à   son  m.m  sans 
aulorisalioji.  J],,  ne  précisant  pas  dans  le  texte  de 
'•'  I"'-  <■'"  <'mployant  celle  expression  vague  «  dis- 
liiKiion  lionorili(pie  »,  voilà   comment   aux   veux 
'1m  f.ublic,  aux  yeux  <le  <pielques  auteurs,  le  léo'is- 


(1)   On    peut    être    noble    d'ancienne  chevalerie,    de    nom 
d  armes  et  de  cri  et  s'appeler  Po,|  Vilam,  par  exemple  ;  on  peur 
également  être  d'un-  iamille  ayant  toujours  appartenu  à  la  der- 
nicre  classe  de  la  société  et  s'appeler  de  N... 

Donc  il  y  a  des  nobles  qui  nont  pas  la  particule,  et  il  v  a 
des  roturiers  qui  ont  cette  particule  ;  mais  aussi  certains  nobles 
possèdent  le  de,  commo  il  ,o  trouve  des  roturiers  sans  fJe 
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lattMir,  eu  pmiissaiil  rusinpalion  de  hi  pai'liculr  à 
Téo-al  (le  eelle  {1(^^  vé'/Uablrs  tUres  liuiiorilKlucb,  a 
paru  taire  de  cetlt^  i)elile  pr()i)riété  syllahiiiue  uu 
attribut  de  la  uoi)lesse. 

Certaius  auteiu's  très  reuouuués,  uoîauuueul 
M.  de  Sémaiuville  el  M.  (rArbauui(»ul,  se  soûl  laits 
les  ehauipious  de  celle  d()eliiu(\  déelaraut  (pie  la 
particule  est  le  seul  équivaleul  possible,  Técpiiva- 
leut  léi^^al  des  aueieus  titres  de  la  noblesse  l'rau- 
çaise,  et  ([ue  les  tribuuaux  ue  doivent  poiul  hésilei* 
à  reclilier  daus  ce  seus  les  actes  de  Tétai  civil  des 
personnes  qui  justilient  de  leur  noblesse,  et  (pie  si 
ces  i)arliculiers  s'adressaient  à  la  chancellerie, 
rautorisation  de  revêtir  le  de  (h^vrait  Icui-  être 
accordée,  non  pas  connue  étant  ((  de  ^ràce  », 
mais  coiniue  étant  «  de  justice  ». 

Toute  celte  o[)ini(>n  lrou\('  un  a[)pui   favorable 
dans  (piel([ues  airéls  :  Colinar,    i  T)   mai     iSCx»  (I). 
60,12,   1  v-^)-  -^^*^'>^'  L>(;jiiin   iSCx»  (1).   iS(')o,  2,  i^fi). 
De  prime   al)«)rd.   il    laut    le    recounaitre,   cette 
théorie  semble  loL;i(pie.  lui  ellét,  dit-on,  si  la  par- 
ticule   est    un    siiiiie    nobiliaii'c  ou    constitue    une 
distinction,    il    laul    nalurellcuient   permettre   aux 
nobles   de    la    jU'endre.    Si  au  contraire,     elle    n'a 
aucune  valeur,    aueune  ^iiiiiiticalion,  ^i  elle   n  t -1 
rien,  en  un  m(»t.  (piel  inteiét  v  a-l-il  à  châtier  c(mix 
({ui  s* (Ml  einj)ai'ent  ? 

Maigre  son  apparente  simj)licilé,  rinterprétation 
spécieuse  résultant  de  ce  dilemne  d«»it  éti'c  rep«>us- 
sée,  car  elle  léa  i)oiir  t'ondcment  ni  la  traditinii.  ni 
le  sens  exact  de  la  Ini. 
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Celte  opini<ui  aurait  d'abord,  au  pomt  de  vue 
ii-i>ibaire,  ce  curieux  résultat  d'ouvrir  toute 
i^Tande  la  portcMle  la  noblesse  à  une  masse  de 
iamiiles  (pi,  uni  toujours  été  eu  dehors  d'elle  bien 
^H'^'  P-^"ïant  le  ./.,  .t  d'illustrer  souvent  ainsi  les 
n-ins  l.s  pins  vul<.^.i^eset  les  plus  roturiers.  «Les 
^^^^^-niUniUlvs  de  la  Kue,  du  i>lessis,  de  la  Borde 
^^*'  ^^^  *^-^'ï^'-  qni  remplissent  nos  villes  et  nos  cam- 
i)a-nes.  ne  s'en  plaindraient  pas(i)  ». 

i>^'  I)Ins.  I(^s  nobles  sans  de  (pii  ajouteraient  le 
de  A  leur  nom  changeraient  ee  nom. 

Kidin.  au  point  de  vne  h'^^al,  c(4le  inUTpréta- 
^'^^»»  ^'st  en  (^^posilion  comphMe  avec  Tespril  de 
la  loi. 

'.'"«'I  -I  vu  Hlel  1.  l.,.i  exact  .,,...  sVst  proposé 
l<;  I.Rislatru,.  <1,.  „S5«-/  Kst-c..  la  restauration 
'I  "<"•  'astc.  du,,  corps  poiiti.,ue,  d'une  eiasse 
socal,.  rt  ,.,.ivil..|,n.V?  \o„,  ,-„  aucune  façon.  «  La 
-l>iesse.  disail  M.  du  Mirai,  ne  peut  plus  être 
"".1'»'"''  '""•  •■"  France,  .prune  <lislinctioii  liono- 
'■'''<l"i'-  '^aus  p,'ivilè-cs,  et  ne  .loil  plus  , -appeler 
I  '<i>'-  il'auciiedillepeuee  ,1e  caste  ». 

(>  (pia  v,,„l„  la  l,,i  dr  1858,  c'est  mettre  un 
U'vme  aux-  al,„s.  p„„i,.  h,  fraude,  .■amener  Tordre 
•lansTelat-civil:  ccst  respecter  ee  q,ii  existait  et 
!'■  '■■"■>•'■  '•••spe.Irr.Klle  a  vn„!„„  rendre  aux  titres 
IcKilHiicme,,!  ;„-,p,is  leur  importance  réelle  et 
'''"'•  '''■•"■'  ■■<"  ''spci  p„hlie  „.  (Rapport  à  l-cupe- 


(1;  iiKALNE,  op.  eit.,  page  M. 
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venv  sur  le  iTtablissciiuMit  du  CiUix-il  <ln  S.,  nu  .1rs 
titivs,  par  M.  dr  Hoyer)  (i). 

Il  est  alors  évklciil  (jne  ce  [vvmv  de  «  distinction 
honoriliiiur    »    est    éciuivoqur    v\     profondriinul 
va^nie.  Il  eut  été  i)liis  clair  et  plus  lo-icpic   dintro- 
duire  dans   la   loi  deux   parai^raphes  distincts   au 
lieu  de    tout    mêler    dans  un    seul  î    La    preudère 
p'irtie  aurait   puni  rusun)ation  des  titres  de  no- 
blesse, et  l'autre  aurait  déi'eudu  toutes   les    altéra- 
tions de   nom,    en   -énéral  :  (pu^  la   peine   ait    ele 
la  mènu'dans  les  deux  hypothèses,  cela    importe 
peu;  la  lâcheuse  nu'prise  sur  le  mot  distinction  m' 
serait    eulin    dissipée,    et    le  [)rincipe  i)ose  par  la 
loi  du   II    germinal   an    XI   aurait  reçu  (UMuènie 
e(mp   la    sanction  ([ui    lui    Tait  (Micore    défaut    au- 
jourd'hui (juand  la    l'alsitication  opérét^  n'a  i)as  un 
but  honorilique  (2). 

«  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  si  l'article  -irn) 


(i)  La  loi,  <raillpur<.  n*a  rien  organisé,  rion  régie  ;  elle  a  laisse 
toutes  les  questions  indécises,  et  certes,  elles  abondent  dans 
cette  matière  délicate.  Le  lapporieur  de  la  loi  de  1S58.  M  du 
Mirai,  avait  prévu  toutes  ces  ditîieultés,  puis.iu'il  énietiait  le  vœu 
.ju  un  règlement  ultérieur  vmt  consacrer  les  règles  de  transmis- 
sion actuellement  pratiquées,  ou  déterminera  uouveau  les  con- 
ditions de  la  possession  légitime  en  l'absence  de  titres,  déjà 
fixées  par  la  législation  ancienne. 

Ce  l'ègleriK^nt  n'est  jamais  intervenu. 

,2:  La^loi  du  II  germinal  an  11,  défend  de  changer  ou  d'altérer 
son  nom  patronvmique,  mais  elle  ne  renferme  aucune  peine 
contre  les  contrevenants.  Ses  prohibitions  se  trouvent  donc 
être  illusoires  et  l'état-rivil  des  faimH.'S  demonro  exposé  à  toutes 
les  altérations  dont  peut  s'aviser  le  caprice,  du  nione-nt  .in'elles 
ne  révèlent  pas  une  prétention  nobiliaire. 


if 
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pechrun  pen  par  robscurité,  son  esprit  est  resté 
<'^î^'*'  aux  rè-ies  séculaires  rpn'  ré-issent  la  no- 
l>l^^sse  en  France,  et  (p,e  personne  ne  s'est  mépris 
au  C:or])s  h-islatil'  nu  au  Sénat  sur  Tinanité  de  la 
parlicule  connue  sii^iK^  nobiliaire  (i)  ». 

Les  auteurs  de  la  loi  n'ont  donc  point  voulu 
voir  dans  ]r  dr  une  (pialilication  m)biliaire,  et  si 
1  article  2^i)  réprime  l'adjonction  de  la  particule, 
^^^sl  en  tant  quelle  constitue  un  changement  de 
nom,  changement  inspiré  par  la  vanité,  qu'il  a 
paru  utile  d'enrayer  à  cause  de  sa  fréquence,  et 
du  prc\w^vdv  noblesse  qui  même  à  tort  pourrait 
en  résulter. 

Peu  importent  les  changements  inoHensifs  ou 
^^^dcs:  la  \n\  a  vonlu  j)roscrire  ceux  que  rien 
nexcus(«  ni  ne  justifie.  Klh^  a  puni  sinudtanément 
deux  sortes  dabus,  mais  ce  sont  des  considéra- 
linusabsouhnnenl  dilïérentes  qui  ont  présidé  à  la 
double  dis])osition  de  l'article  259. 

Le  ié-islateura  réprimé  les  usurpations  de  titres, 
parce  qu'elles  rabaissent  une  distinction  qui  doit 
être  le  prix  de  services  rendus  à  l'Ktat.  et  (pu^  le 
souverain,  quel  qu'il  soit,  doit  avoir  seul  le  droit 
dr  e(mferer:  il  fallait  conservera  de  telles  récom- 
IH'uses  tout  leur  prestig-e  et  toute  leur  valeur. 

^<  Si  d'autre  part,  il  a  voulu  réprimer  lenvahisse- 
"i^nt  de  la  particule,  ce  n'est  pas  pour  en  réserver 
le  monopole   à   l'aristocratie  et  lui  prêter  ainsi  le 


(1;  Beaune.  op.  cit.,  page  65. 
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caractère  ernnr  distiiiction,  la  valeur  <luii  -i-nc 
lu>iiorili(iU('  :  uiai>  ("csl  loiil  Minplcmciit  poiir 
maintenir  rinlétrriîé  des  noms  v\  tarir  dan-  «<  îlr 
nsnrpation  la  sunrce  la  pins  letonde  de-  (  liaii-v- 
nients  irréi^Hiliers, en  désarmant  lesvaintcs  injnsli- 

liées  (i)  ». 

Il  tant,  ponr  ([ne  la  loi  ^'ap])li(pie  :  r  (pfil  } 
ait  absence  de  droit  :  2°  Tinlention  de  s'allaeher 
une  distinction  lionorili(ine  :  ']'   la  pnhlieile. 

D'abord  ral)scncc  de   droil.  C'est  Tusni-palion. 
Celui-là  seul  peut  se  parer  d'un  titre  qui  en  a  ete 
personnellement     investi    ou     Ta     ivgulièrement 
recueilli.  Mais  ne  tombera  pas  forcément  sons  le 
coup  de  Tarticle  l>.h)  loule  i)crsonne    prenant    une 
litre  ou  une  distinction  honoriTupie  qui  nese  tronv(^ 
pas  dans  son  aele  de  naissance,  car  eetle  personne 
peut    [)rouver  que   ce   titre  y  devrait    ti^urer.    La 
jurisj)rudence  est  en   ce   sens   :   Paris,    i()  jauNui' 
iHiri  (S.  (i'j.  j.  ÎT)).  Cassation,  126  août  tSSo  (S.  Si . 
I,  ()(*)).  Dans  ce  cas,  un  >ursis  doil  cire  accorde  par 
le    tribunal    cornn'lionnei,    j)om"    (pie    rintéres^é 
i)uisse  justifier  de   son  droit,  cpiand  il    j)reteud  en 
avoir  un.  car  sil  allèi^nu'  par  contre  sa  seule  bonne 
foi,  le  tribunal  coriHU'tionnel  doit  statuer  immédia- 
tement. Lt*  prévenu  |)eut  exciper  de  faits  cm  de  i\i>- 
cunu'uls  autres  (jue   les   actes   de   retal-''ivil,  j)ar 
exemple   (Tune  [)ossession  attesl*''(^  par  de-  docu- 
ments même  non  specialenuMit  destinés  à  constater 


r| 


(l)  Hkelil,  op.  cit.,  page  176. 
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^a  Mlualion  d.  lamille.  I/incorporation  d'un  nom 
^^''  ^'''»  -•'  'I^'  i^'Hv  noble  ne  saurait  constituer  un 
^^''-•»  nrquissi  HIe  ne  sVst  point  faite  avant  1-89. 
I^a  re,:.He  (,ni  écarte  en  matière  de  noms  la  pWs- 
^•^■U>li<m  acquisitive  définie  par  l'article  2219  du 
^^^hJ^'  nvil  nempèche  pas  (|ue  l'usaj^^e  et  la  posses- 
sion  ne  puissent  quelquefois  être  pris  en  considé- 
ration  en  cette  matière. 

^'<'  J<>i  n'ayant  ré-lé  ni  la  durée  ni  les  condi- 
li^ns  de  celte  possession,  il  appartient  aux  juges 
^^"  '•»•'  ^J>"  apprécier  souverainement  la  lovante 
elles  effets,  tantôt  en  la  faisant  respecter,  tantcM 
en  déniant  sa  légitimité. 

Ainsi,  quand  ilsconslatent  :   i    que  depuis  plus 
*1  un  smcje  une  perscmne  a  en  par  elle  nu  par  ses 
<»nteurs  la    possession    loyal(^    pul)li(|ue  et  incon- 
1^'stee  dnn  nom;  2°  (|ne  depuis  le  ^  août  1789  ses 
ascendants  se  s(uil  toujours  dési-nés  sous  ce  nom, 
<l'»ns  un  grand  nond>re    d'actes   publics  ou  nota^ 
ries  ;  >  (,„e  ec  nom  la  desio-nc  dans  certains  actes 
^'^^    l^'tat-civil  ;   40   enfin    que   c'est    sous  ce    nom 
quelle  est  ccmnuc,  et  (luelle  la  porté  elle-même 
sans   eontestati(m  jusqu'au  jour  de  Fassignalicm  : 
l<'^,inge>  du  fait  décident  à  bon  droit  que  ce  ncmi 
ini   appar(i(Mit    le-itimenu'nt    (Cassation,    8,  9,  10 
iiovendjrc  189;,  Gazette  des  Tribunaux,  nmnévos 
^h'<  n  novembre  et  18  décend)re  189;  (1). 


'«ïï 


(1)M.  Beaune  avait  dit  auparavant:  .  La  jnrispiudence  moder- 
ne a  conservé  le  droit  pour  celui  dont  la  faniille  a  anciennement 
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Celle  usurpation  j)révue  par  Tailirh^  -^^n  \n\\\ 
ss  présenter  de  diverses  taeons  ;  ce  peut  rtn-  lu-ur- 
patii^n  d'un    titre  nobiliaire;    Vaddition    au    umn 


ajouté  à  son  nom  paironymiqu.'  un  nom  de  terre,  de  conserver 
ce  dernier  nom.  quand  il  en  a  .lpi.ui>  un  lenips  reculé  la  posses- 
sion constante,  publi.|n.'.  non  .Mpiivoque  et  non  interrompue 
(Voir  Cour  de  Nîmes.  7  juillet  1S29.  S.,  tome  i),  2.  2m  :  Cassa- 
tion Unovembre  18:V2,  S.,  is:^;^.  î.  :e4  :  Cassation,  lô  de.-eml.i  e 

1845,  S.  1846.   1,  ^l). 

L'ancienneté,  la  publicité,  la  continuité,  tels   sont  les   carac- 
tères in.lispensables  de  cette  possession,  sans  laquelle  on   ne 
saurait  revendiquer  le  droit  d'ajouter  un  liom  de  tern-  -u  nnine 
la  simple  [)articule  au  nom   .pii   distm-uait  antrelnis  la   tamille. 
Le  temps  est  le  maître  i.-j.  et  quoiqu'un  nom  ne  soit  pas  suscep- 
tible de  prescription,  «luoiciue  bs  lois  anciennes  an  m    prosent 
tout  changement  ou  toute  addition  de  nom  sans   l'autorisation 
royale    il  serait  iniiîuede  ne  point  lenircompte  dui-e  possession 
prolongée  qui  remonte  quelquefois  à  deux  ou  trois  siècles.  One 
dirion^-IlOUs,  par    exemple,    si  on   forçait  les  descendants  du 
fameux  intendant  Caumaifin  a  s'appeler  Lefèvre?  Le  juge,   en 
cette  matière,  sans  qu'aucune  durée  soit  fixée,  doit  apprécier 
cette  durée  de  la  possession  selon  les  faits  et  d'après   ses  lu- 
mières et  sa  conscience.  Cependant,  on  ..uiNnuit  ijeneralement 
que  cette  possession   doit  être  au  moins  antérieure  à  1-89,  et 
c'est  ce  .pie  décide  l'arrêt  de   Cassation  du  15  janvier  îscî    D. 
P.  1861,  1.  176,  alTaire  d"  la  Koclio-Duneu  de  Lacarelle).  Donc, 
ilfaut  une  possession  ancienne,   publi({ue,  continue,  acceptée 
par  tous  et  régulièrement  constatée.  Il  faut  non  seulement  >\nr 
plusieurs  membres  de  la  même  famille  aient  ajoute  a  leur  n.nn 
patronymique  cebii  de  la  terre  (lu'ils  possédaient,   mais  encore 
que  cette  addition  n'ait  pas  été  intermittente  ou  accidentelle,  ii 
faut  enfin  .ju'ils  aient  manifesté  clairement  leur  intention  d'in- 


ti  î' 


corporer  cette  qualitication  a  bair  nom  d'origine,  d  en  t 
complément  invariable  de  la  d-^gnalion  généri<iue,   et  non  pas 
seulement  un  sut  nom  individuel. 

11  peut  arriver  que  le  nom  d  une  même  terre  soit  reven- 
dique par  deux  tamillos  étrangères  l'une  :.  l'autre,  sans  lien 
d'affinité.  Un  anêi  du  Conseil  d  iJaî  du  16  août  1860  iPawl. 
rhmn..  toin-  IV.  'M  paitie.  page  bj    reconnaît  à   ce  sujet  que  le 
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patrnîl^  înirpif»  fVuu  nom  (pu'Ieonqne,  en  les  reliant 
par  la  particule  ;  eniiu  laddilion  simple  de  la  par- 
ticult-  nu  nom  patronynucpie,  ou  la  déeonipositiou 
d(  (  ('  nom  tu  deux  rragiuenls,  de  façon  à  ee  (|ue 
la  |)artiru]e  se  trouve  eu  trie.  Ceci  résidte  d'ail- 
lems  de  rr  que  nou.^  avons  dit  plus  haut. 

La  mauvais(\  foi  est  le  second  éU'iuent  du  délit 
diisurpation,  mais  il  faut  (pi'elh^  ait  un  but  hono- 
iin<pH'  (i).  Ou  a  voulu  j)unir  Tamlaee  et  la  fraude. 

Le  l'ait  (rajouter  aj)rès  son  nom,  (piand  on  est 
lionune  polili(pi(\  le  nom  de  sa  ville  ou  de  son 
dc'[)artcm(iil   ne  constitue  jias  un  délit  (12). 

Mais  (1rs  (juc  Ton  j)ourra  (h'couvrir  sous  celle 
comhiîKiisoii  une  inientioii  \anileuse  avant  pour 
Lui  (le  donner  au  nom  rapparence  d'un  nom  de 
uohlcbM-,  d  une  «li^linclioJi  lionorili(pi(\  on  pourra 
appli(pier  la  loi  de  i8r)<S  (*]). 


chef  de  TKtat  peut  autoriser  un  particulier  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  un  surnom  dont  la  possession  incontestée 
remonte  à  une  époque  antérieure  à  1789,  lors  même  que  ce  sur- 
nom est  porté  par  d'autres  personnes  (Op.  cit..  pages  80  et  84). 

(1)  Naturellement,  pour  que  le  délit  soit  punissable,  il  n'est 
pas  besoin  (jue  la  prétention  d'un  individu  de  se  rattacber  à  une 
origine  nobiliaire  soitdépourvue  de  fondement  ^Crim.  rej..  3  jan- 
vier l(St)l,  i).  i>.,  1861,  1,  8S). 

(2)  On  peut  citer  Dupont  de  bJ-iure,  Merlin  de  Douai,  Martin 
du  Nord.  Il  est  bien  évident  que  la  transmission  de  ce  nom  de 
ville  ou  de  pays  ne  sera  pas  possible. 

(3)  L'article  259  s'appllcjnera  à  celui  qui  a  pris  un  titre  supé- 
rieur à  celui  auquel  il  adroit.  Il  vise,  dit  M.  Lallier,  aussi  bien 
l'aventurier  qui  s'afl'uble  d'un  titre  que  toute  personne  d'ailleurs 
titrée  qui  se  pare  d'un  titre  supérieur  au  sien  (Lai, lier,  op,  cit., 
page  260). 
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i. 


Il  laul  (Ml  ti'(Msièni(^  lini  (fur  Tn^^urpaticMi  nit  rtc 
aceomplic  publiquciiu  ni,  ("('st-ii-dirr  imposée  à  la 
société  et  acceptée  par  elle. 

Le  projet  déclarait  que  rusiir|)ati(Hi  (h  vail  rti'(« 
((  produite  dans  un  acte  anthcndique.  ou  sous  seint;- 
privé,  ou  dans  un  écrit  publie  ».  .Mai>  le  (Conseil 
d'Etat.  {HMisanl  ([ue  la  publicité  peut  résulter 
d'autres  circonstances,  a  su[)prinié  ces  mots  ;  c'est 
donc  au  tribunal  à  a{)[)récier  les  faits  (t). 


II.  —  Poîii    s  cMlîc'téi»^»»  contre 
les  usui'patomvs  par  la  loi  <le  1  .^5<S. 

D'après  le  projet,  cctail  la  peine  (rcnq)rison- 
nenuMit  ({ui  devait  être  prononcée  ;  mais  les  usur- 
pateurs n'étant  |)as  des  mall'aiteurs,  c'eut  été 
dé[)asser  le  but  que  de  les  tra|)p(M'  aussi  dure- 
ment. Toute  peine  matérielle  l'ut  su[)primec  de  la 
rédaction  délinitive,  et  l'anuMidc*  fut  prononcée, 
variant  de  r)oo  a  i  0,000  ira  nés,  suivant  la  Lira  vile 
de  la  tante.  De  plus,  on  fait  connaître  le  juiicment 
qui  condanuie  l'usurpateur  :   a  cet   ('i;ard,  un  svs- 


(1)  En  général  on  prétend  qu'on  ne  saurait  appuyer  des  pour- 
suites sur  des  habitudes  de  salon,  des  lettres  pai'ticulières,  ou 
des  cartes  de  visite.  Dans  les  actes  ofiiciels.  on  ne  peut 
prendre  que  le  litre  et  que  le  nom  que  Ton  a  légitimement  le 
droit  de  porter. 
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ténu:  de  publicité  est  i)rganisé  :  le  tribunal  jHmrra 
ovdnuuvv  l'insertion  du  ju-cment,  inté-ralc  ou 
P<ii'  rxtiail.  dans  les  journaux  qu'il  dési<^nera. 

l^:n  outiv,  mention  du  ju-cment  devra  être  faite 
en  mar-e  des  actes  authentiques  ou  des  actes  de 
Tét^t-civil  dans  lescpiels  le  titre  aura  été  pris  sans 
droit  (Ml  altrrr:  v[  rr.  pour  la  -arantie  des  tiers, 
pour  leur  protection  contre  la  qualité  usurpée! 
Mais  les  ju-ements  (racquittement  ne  scmt  pas 
assuj(4tis  à  c(ite  mention  prescrite  par  l'arti- 
<'1<^  '->.H),  aloi's  même  (pfils  constateraient  l'illéLTa- 
Hté  du  port  du  titre  et  que  le  prévenu  n'aurait  été 
aeipiitle  ([n'en  raison  de  sa  bonne  foi  (i). 

Cette  loi  fut  combattue  par  des  journaux  démo- 
eralicpies  eonmie  /r  Siècle,  et  ce  qu'il  y  eut  de 
très  eurieux,  ce  furenl  les  arguments  enq)loyés 
par  ce  journal  :  au  lieu  d'invocpier  la  violation  des 
principes  de  la  Hevolution,  comme  on  aurait  ])u 
le  pens(M'.  il  se  posait  j)Iul(M  en  défenseur  de 
rancienne  noblesse,  et  manifestait  la  crainte  que 
celle-ci  ne  put  prouver  ses  titres. 

Le  Sénat  fut  charge  de  statuei*  sur  les  pétitions: 
les  plus  viv(^s  crili([ues  s'y  manifestaient  ccmtrc  la 
loi  de  i858.  ((  Dans  la  séance  du  /;  juillet  18(^0, 
M.  Amédée  Thierry  présenta,  au  nom  d'une  coin- 
nussion,  un  rapport  sur  une  pétition  concernant 
un  projet  de  nature  à  eonq)let(  r  la  loi  sur  l'usur- 


if 


(1)  Il  est  manifeste  que  l'acciuittemeiit  n'implique  pa 
sairement  la  reconnaissance  du  titre. 


s  neces- 


116  — 


M 


n 


pîUion  des  litres.  On  ]ir<»pn<ni!  la  vrrilirahon  «le 
toutes  les  qualilieatioiis  n()l)iliaires,  daii^  un  dchu 
(IrtcMMuiné  |)ai'  !«'  Conseil  du  srrniî,  nidé  fl(^  roiw- 
niissious  teni[)()i'aires  ur|^anisees  dans  les  dcpar- 
tenieiils.  et  rétahlisseineiit  (Tini  entnloLriie. 

Celle  })élili()n  tul  eeaitée  et  h'  niriiie  soi!  altcn- 
dil  les  aulres  pétitions  ([ui  la  ^nivirent.  en  parli- 
eulicr  dans  les  eoiirs  de  Tannée  iStu.  .Mai>  elles 
donnrrt'iit  toutes  lieu  à  des  i';i})ports  et  à  des  dis- 
eussions où  Ton  mil  à  jour  rinsullisanee  et  les 
ineerlitudi^s  i\v  la  h'-iiislation  en  viii'uenr  »  (t). 

Mais  alors.  (Tapies  eclU'  loi  de  iS5S,  a  (piclles 
eonditions  un  titre  ^ei-ail-il  considéré  eoinnK^ 
a{)partenant  lég'itiuienienl  a  une  j)ersonneï  On 
aurait  dû  |)osei'  le^  rèi;-les  de  !i'an>-nu-^^ir»n  de^ 
tili'es,  les  eonditioUh  lie  ieui'  le|4iliine  possession  : 
ainsi    Tinfraetion    à   ees   rèirles   scu-ait    puine    j)rn^ 

Tartieh^  259. 

Or.  tous  le^  titres  étant  reconnu^,  ecMix  anté- 
rieurs à  la  l\e\t»lulion  el  ceux  coniero  de|)uis,  la 
transmission  en  était  dillei'enle  et  le^   règles  dilTé- 

rentes. 

Le  pi'ineij)e  sérail  de  se  faii-e  repi-('<eii!e!' à  ])vn- 
pos  de  eha([ue  titre  les  Ttlics  palenle.s  de  eoihi- 
tion.  Mais  pour  Taneien  uohle.  il  peut  \  av(»ir 
souM'ut  imj)ossil)ililt'  al>s(.liK'.  u  Malure  eela,  dit 
M.  Hedouin  (l>).  on  a  pr«'lendn  (pi"i!   t  tail    eneoi-e 


(1)  îlÉDoriN.  op.  cit.,  page  15.3. 

(2)  llÉDOUiN,  op.  cit.,  page  155. 
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facile  à  un   î^entilh.Mnme  de   prouver  sa   qnalité. 
<>n    pouiraiL    eoiibullcr    les    procès-verbanx    des 
assemblées    des    bailliao-es   et    des    sénéehaussées 
pour  Teleclion  aux  j-.lals  -énéraux  de  1789  el  pour 
In   rédaction  du   cahier  ch^s  dolcanees.  Mais  pour 
être  admisa  iAss("inhî«'.(>  ,1,.  ];,  noblesse,  il   fallait 
être   noble,   posséder  un  fud'  et  être  âge  de  l>5  ans. 
Or,  on  sait  (pTil  y  avait  d'autres  nobles  que  ceux 
possédant    des   liej's.   ()n    consullerait   encore    les 
ju-emeiits    et     ordonnances    de    mainleinies    de 
n(d>lesse,  rendus  pai-  les  Parlements  ou  les  inten- 
dants des  |)roviuces.  lors  des  dernières  recherches 
contre    les    usurpateurs.    11    y    aurait    é-alemenl 
moyen  de  reehercher  dans  les  archives  des  minis- 
lêres   de   la    (iuerre  et    dv   la    Marine  les  états  de 
>ervice  de  tous  les  oHJciers  ;  à   partir  de  i;5o,  en 
eiref.    la    noblesse    héréditaire    rlail    acquise    aux 
ollieiers  s,, us  cciiaiiies  conditi(uis  de  tenq)s.  Onel- 
qncs  années  phis  lard,  dvax  edils,  Tun   de   1^81 
'  ;iufre  de    i-Sf).   décidaient  cpu'  pour  être   oHicic^i' 
dans  les  arnu'cs  françaises,  il  fallait  être  noble  ou 
iilsde  chevali«^rde  Saint-bonis.  Les  archives  des 

cours  souveraines  possèdent  les  provisions  de  toute 
la  noblesse  de  robe  aux   deux  derniers  sijcles. 

Lour  les  lilirs  conf-rés  depuis  la  Révolution,  il 
était  plus  facile  de  coiniaîlre  le  droit.  Le  décret 
constitutif  devait  exister  el,  daprès  ce  décret,  on 
pouvait  s(^  r(uidre  conq)le  de  la  nature  du  titre,  et 
au  cas  où  il  était  héréditaire,  si  les  conditions 
auxquelles  sa  Iransmissibililé  était  soumise 
avaient  été  renqjlies  >>. 
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Donc,  i)<>ur  rciulrt'  ctUcace  cl  a[)[)lic'ablc'  hi  l«>i 
de  iS:>S,  il  cul  iailii  proccdcr  à  la  tvvisioii  ircnc- 
ralc  de  lous  les  lilres  de  noblesse  cl  dresser  le 
catalogue  de  ceux  ([ui  avaicMil  le  droil  de  portei' 
un  titrt\  Kn  ell'et,  pour  ([u'un  litre  soit  rciiulicr,  il 
Tant  ([u'on  puisse  prouver,  démontrer  son  origine*; 
il  ne  suffit  pas.  connue  rci^ularisation,  dune  j)os- 
session  plus  ou  moins  longue,  aidée  de  la  coui- 
plaisanc(^  ou  de  rignorance  dun  ollicier  de  1  clal- 

civil. 

Les  rédacteui's  de  la  loi  discul  li'ès  ncllcuicnt, 
dans  Tcxposé  des  molits,  ([uils  n"ont  pas  <'u  1  iu- 
tention  de  procéder  à  uuc  vérilicatiou  gcuéralc 
des  titres,  u  Le  projet  irenlend  i)as  coulit  r  aux 
Irihunanx  de  justice^  répressixc  \v  soin  de  pi'occder 
à  une  sorte  de  lévision  générale  de  tous  les  litres 
de  noblesse  ».  M.  du  Mii-al  dit  dans  son  ra|)port  : 
«  A  quoi  bon  la  révision,  [)uis([uc  la  noblesse  \n' 
constitue  plus  une  classe  et  n"a  à  exc^rcer  ni  droits 

ni  prérogatives  ». 

Par  consc({uenL  la  loi  de  tS^S  est  inap|)licablc 
(juant  aux  litres  dans  beaucouj)  de  ca>  ;  d'autre 
part,  la  recherche  d(^s  usurpations  ])assée<  frap- 
pci'ait  les  trois  quarts  des  peisonnes  titrées,  cl  si 
on  se  bornait  par  conti'c  à  des  poursuites  isolées, 
ce  serait  Tai-bitraii'c  pui'  et  simjjlc. 

Mais  ce  ([u'il  inq»ortc  de  decouvi'ir  cl  de  ré[)ri- 
mer.  ce  S(»nt  les  usur[)ati(»ns  tlagranles,  scandaleu- 
ses, et  on  peut  considei'cr  comme  telles  les  usm*- 
pations  de  titres  réalisées  dans    le  coui's  du  siècle. 

L)e  plus,  ra|)plication  de  cette    loi   doit    se    laii'r 


1 
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avec  beaucoup  de  prudence  et  de  circonspection. 
Sil(M  votée,  le  Garde  des  Sceaux  adressa  aux  pro- 
cureurs généraux  nne  circulaire   : 

«  La  loi  nouvelle  doit  être  appliquée  avec  au- 
tnnt  (I(^  prudence  que  de  fermeté.  Je  dois,  quant  à 
présent,  me  borner  à  vous  inviter  à  ne  laisser  in- 
tenter dans  votre  ressort  aucuiu'  poursuite  rela- 
tive à  des  laits  prévus  par  Tarticle  0,59  rectifié  du 
Code  pénal,  sans  avoir  })rovo(pié  et  reçu  mes  ins- 
trm:tions  spéciales.  » 

Et  ménn\  on  donna  aux  familles  qui  le  sollici- 
taient le  moyen  de  faire  régulariser  leur  situa- 
tion et  d'obtenir  ])ar  ordonnance  inqjériale,  mais 
à  litre  gracieux,  cl  non  comme  un  droit,  pour 
leurs  représentants  actuels  et  leurs  descendants, 
la  ])ernnssion  de  porter  ces  surnoms  à  particule, 
sous  Ies(pHds  elles  étaient  désignées  jusqu'à  cette 
époque.  Mais  ce  nVdait  qu'une  laveui',  et  rien  de 
plus. 

(^eiiains  esprits  s^agitèrent,  mis  en  émoi  [)ar 
cette  and)ilion  injusliliée  ;  aussi  une  })étition  lut- 
elle  adressée  au  Scnat.  (pii  ne  s'émut  pas  de  ces 
réclamations  (1). 


M 


.1 
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(l)  Moniteur  du  14  juin  18G1,  page  879. 
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aux  usui'patîons. 


II 


De  mrnic  ({uiinr  }>t'rsuimc  [)euL  soppu^-ci'  a  ce 
([lie  sou  nom  "xnl  porté  sans  droit  j)ai'  uni'  autre 
personne,  de  nirnie  celle  dont  le  nom  est  liti'e 
peut  élever'  d(^s  poursuites  louhr  riisuipaleur  dr 
ee  nom  et  de  ee  titre.  VA  eeei  nCst  pas  coiiti'airc  a 
la  théorie  ([ue  nous  soutiendrons  plus  loin,  d  a|>i'ès 
laquelle  le  litre  ne  lail  pas  parti»'  intciiranlc  du 
nom.  Un  nom  tili'e  ot  (|m"l(|n('  chose  dansai  y)cv- 
sonnel  (pie  le  nom.  r[  le  droi!  de  le  pcutcr  peut 
être   contesté   (Trib.    de    la    Seine,    i  <j  juin     iSjS. 

1).    -Q,   12.    il"). 

Si  je  m'appelle  l(M-omle  de  \ —  j'amai  le  di'i)il 
de  poursuivre*  celni  (pii  s'appidJei;!  je  comte 
de  X...,  me  prenant  ain>i  et  mon  n<tm  et  mon 
titre,  comme  aussi  j'aurai  le  dioît  de  poursuis  re 
ceux  (h'  nu's  homon\nies  ou  ceux  de^  nuinbres 
(le  mil  famille  à  qui  il  sulliia  lic  prciidfc  h-  lili'e 
[xmr  porter  un  nom  idciitiiiuf  au  mien.  l)r\  aiil  les 
Irihunaux,  je  n"aurai  qu'a  iu--lirMi'  île  nnm  ilroil 
au  titre;  peu  importenl  les  niolils  (jui  oui  [loiissé 
l"usur|)aleur  à  prendre  le  nom  dautiui.  Dailltur^. 
eelui  (pii  de  sa  pi'opre  aulorité  eliauye  de  nom  e(Ui- 
trevienl  à  la  loi. 

Uu   ix'c<iiiuaU    a    la    leuiun     mai'iée    le  droit  de 
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ponrM.ivr,.  l'usurpateur  de  Sun  nom  de  famille, 
M"  'II''  ■■'.  en  fait,  eessé  de  porter,  et  cela  «  parce 
«  que  ce  m  mi,  avec  les  soun  enirs  d'estime  et  d'Iion- 
"  i"iir  M"i  P'Miv.n!  y  èliv  atlael.és.  est  un  bien 
"  M"i  li'il  piulir  du  patrimoine  de  la  femme  ». 
(Cassation.  I  ^  mars  iSli.  .S.   ■Ji.  ,.  'jo). 

I.a  Cour  (le  Paris  a   décide    (;   août   1884,    Ga- 
-e//e  ./e.s-    fnhnnaux.    ,(l    1;  août   iSS^)  que  t<.us 
les  UKiuhres  ,lune   m,-|ne    famille   sont    fondes  à 
a^ir.n  jusfi,-,.  /,  J-hh.,  ,|,.  défendre  e(mtre  l'usur- 
I'"''""    ''■   ""'111    patronymique    de   cette   famille, 
qu'ils  aient  <ai   n'ai.ut    pas   le  droit   de   le   porter 
pers<.nnellemeiit,  et  ,p.une  aeti.,n  judiciaire   leur 
appartient  pourassurer  la  proteeti.ui  de  la  loi  aux 
titres   nobiliaires  jMuvant  <'tre  considérés  comme 
faisant  partie  du    patrimoine  d'honneur  de  la   fa- 
mille (1). 

Si  Ir  nom  usurpé  n'appartient  a  pcrsomie,  ou 
M  la  personne  a  .pii  il  appartient  ne  veut  i)as  agir 
f'-nire  |-usm'pat(ur,  c'est  au  ministère  publie  à 
poursuivre  la  r.pression  du  délit  d'usurpalLui.  Eu 
fait,  il  use  peu  d,.  ee  droit. 

C-est  le  Iribiinal  corrertionnel  <pii  est  eompé- 
''"I  P'""'  statuer  sur  la  question  d'usuri)ation. 
.Mais  des  conlc-lalions  peuvent  s'élever  sur  le 
''••""  "'«"iii''  qie   prétend  avoir  la  j)ersonnc  pour- 


i 


(1)  Los  étrangers  sont  admis  en  France  à  s'opposer  à  Pusur- 
pal.ondeleurnoni.  C'est  une  matière  soumise  aux  principes 
du  droit  des  gens.  Paris,  28  juillet  1859  (S.  62,  1,  25). 
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suivie.  Ceilc-ci  devra  faire  vérifier.  nM'oimaître  nn 
coniiriuei' sou  tili'e,  ou  taii'c  déclarer  [>ai'  les  lii- 
biiiiaux  eivils  (lu'idle  a  le  droit  de  le  porter  tel 
qu'elle  le  préteud. 

Doue,    si   uu  iudividu  a    pris  pu1)li(puMUtMit   et 
sans  droit  uu  titre,  plusieurs  actions  peuvent  être 
intentées  contre  lui  :  d'abord,  l'action  en  usurpa- 
tion de  titre,  puis  une  demande   en  recliticalion 
d'actes  de    Tétat-ciNil.  et    enlin  une  revendication 
de  titre  :  ces  deux    dernières  actions  doivent  être 
portées  devant  le  tribunal  civil.  L'action  en  usur- 
pation de  titres,  nous  l'avons  dit.  doit  èti'c  jjorlee 
devant  le  tribunal  correctionnel. 
Mais  plusienrs  cas  sont  à  prevoii'  : 
1°  La  personne  poursuivie    ne   prescrite  aucune 
justification.  ¥A\c   est   convaincue    de    l'iulVaction 
qui  est  tlagraule  :  le  ju-'c  correctionnel  prouonce 
la  peine  établie  : 

2°  L'inculpé  jusliiie  de  son  droit  au  lili'c  j)ai' 
un  acte  régulier  (piil  ny  a  pa^  lieu  dr  \erilier. 
Dans  ces  conditions,  (»n  recoiniait  au  tribunal 
correctionnel  1«^  pouvoir  de  déclarer  rexislence  du 
droit  au  titre  pour  [)rononcer  racipiitteiuent  : 

•>  L'inculpe  établit  sa  bonne  loi  sans  vouloir 
engager  la  ([ue^tion  de  propi'iete.  Le  ju^v  correc- 
tionnel est  encore  couiprient  ])our  se  prouoncci' 
sur  celle  exception  de  lait  (\ Oir  (Cassation,  h  mai 
iS()i>.  D.  ()>,   I,   }:)i-^:)L>)  : 

4^  Quand  le  prévenu,  se  londanl  >ur  des  actes 
ou  titres  ou  sur  des  laits  de  possession  en  appa- 
rence   conlormes    à   sa    [>relenlion,    soulève    une 
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qnc'.lion  préjudiricllc  de  propriété  de  titre,  le 
l''ii>nnal  correclionnei  ncsl  plus  compétent  pour 
la  résoudre. 

A  (pii  >'adresser  poiu'  le  ju^^ement  de  cette  ques- 
tion préjudicielle  -  Aux  tribunaux  eivils  ou  bien  à 
1  auloi'itc  administrative? 

Ibiuarquoiis  cpic  la  même  question  de  détcM^mi- 
'';dion  de  eompclence  se  pose,  soit  à  roccasicm 
d  une  action  en  reelificalion  d'acte  de  l'état-civil, 
soit  à  l'oeeasicjji  (Tun  prcK'ès  en  revendication  de 
•lire  en^^a,,^é  cmlrc^  deux  particuliers.  Dans  ces 
^l^'ix  dernières  hypnlhèsc^s.  nu  se  demande  si  la 
.i^»'''^^i^'lio»  <'ivile  primilivciiK^ul  saisie  doit  décla- 
rer  elle-même  le  dnnl  au  titre. 


IV 


l'ouvoÎP  livil  et  Pouvoir  adinî- 
nîsfratif.^    Leur  eompétenee  en  matière 
d  usurpation  de  titres  nobiliaires 
et  fie   noms  honorifiques. 


Onaliv  (^liiiinus  ont  été  émises  sur  le  point  qui 

nous  occupe. 

Le  premier  systèuie  revendique  pour  les  tribu- 
i»«nix  de  droit  conuinui  toutes  les  questions  rela- 
tives aux  îiire.  (^)uand  il  s^i<cit  de  conlerer  un 
['^''^;  'i^'i'orilicpK,  on  doit  s'adresser  sans  doute 
à  lautorite  administrative,  mais  le  reste  doit 
*'^''''   ^l^'    la    couq)etence    de    Fautorilé    judiciaire 
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([iii  peut  elrclaivrla[)i'rt'\isl('n('(>  du  <li<'i}  au  litre, 
((soit  qu'il  s'agisse  dai)préri(M'  Ir^  lail-  (!«'  j'Ob^c^- 
siuiiel  leurs  euuscqueuces, -eure  de  preiixc  auto- 
risé (juand  on  e^t  en  pré^enee  dr  tiln^s  anlcnein  s 
à  i;S(),  soil  ciu\»n  se  trouve  dans  la  mcessilc  dr 
résoudre  sur  la  pi'oduetion  duu  nete  de  eonecs- 
siou,  des  ([uestious  de  Irau^udssihilile  dans  la 
famille  ou  de  dévolulion  entre  les  (liv(M'S(^^  hiau- 
ches  de  la  uièuie  l'auiille  (i)  ». 

Plusieurs    arrêts   sont   dans  ee  sens  :    C-oluiar, 
i5  mai  i8(iu  (D.  ('>o,  i>,  i  }->).  Agen,  i>()  juin    iSGo 

(D.  (>o,  j.  1  ^fi). 

Nous  voyons  (ra[)i'ès  ees  arrèls  que  le>  tribu- 
naux eivils  sont  ((uupetcnts  en  matièiv  de  recon- 
naissance de  titi'cs,  (piand  cette  reconnaissance  a 
pour  elVet  la  rcctilication  d'eri'eurs,  dlnexactitu- 
des,  d'altérations  commises  dan>  la  rcdaction 
d'actes  de  Tétat-civil.  Les  tribunaux  cIn  il^  peuvent 
faire  rectilier  Ic^  actes  de  l'état-civil.  bien  (pion 
puisse  objcct.  r  ([ue  les  titres  ne  font  pa^  partie 
intéirranle  du  nom  :  le  titre  en  e^t  un  conq»lement 
et  l'omission  doit  étrc^  réparée. 

Dans  nn  second  système,  on  soutieut  par  contre 
que  toute  décision  v\\  uiatiere  nobiliaire  a  un 
earactèiM^  (-ssentielleuHMit  jM>liti([ue  et  aduiini^tra- 
tif,  et  (pie  les  titres  de  noblesse  ne  peuvent  (Mie 
reconnus,  vérifié^  on  C(Mitiiinés.  (|ue  pai'  un  acte* 
de  la  puissance  humaine  dont  ils  émanent. 


(1)  IlÉDOUiN,  op.  cit.,  page  188. 
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Ce    système   a    été    soutenu   dans  les  arrêts  de 
Ximes  (bi  .j  août  i8Gu  (D.  Go,  .,  120),  de  Toulouse 
12  juillet   i8r>.>  (î).  62,  2.  i2i).  La  C(mr  de  Hesan' 
Çon  (bt  (jue  H  le  Conseil  du  sc(>au  est  seul  compé- 
tent pour  statuer  sur  toutes  les  (pu'sticms  relatives 
a  la  vérdication,  à  la  reconnaissance  et  à  la  con- 
firmation des  titres  nobiliaires,    et   que   les  tribu- 
naux ne  peuvent  en  comiaître  sans  excès  de  pcm- 
von\  lors  mrmr  (pn^  la  partie  intén^ssée  refuserait 
de  saisir  ce  Conseil  et   renoncerait    au  sursis  qui 
lui  est  proposé  dans  ce  })ut  ».  (Besançon,  6  février 
18GG.  1).  GG,  :>,   i4). 

II  résulte  de  là  (piVn  pareil  cas,  l'examen  du 
titre  constitue  une  exc(>ption  préjudicielle  entrai- 
liant  n.rcenient  Musis  et  (pie  les  tribunaux  doivent 
i'ï»P<»''l'''.  avant  faire  dnui.  mi  délai  pour  saisir  la 
Jii''i^ii<b<»n  eompetente.  sanf-i  ordomier  plus  tard 
telles  nu  sures  qu'ik  jug-eront  C(mvenables.  faute 
dediliiîcnce  dans  le  ddai  lixe. 

C'est   ce   (pii   r.sNJir    (Lun     arrêt     de     la    Cour 
d'Amiens  vu  date  du  11]  décembre    1890   ((Gazelle 
des  Trihunanx.  i\  février  iSqi)  et  d'une  décisiim 
1^''  inbunal  des  conllits,  du  ijjuin   1899(8.  1900, 
*i,  1;)  a  la  si,i(r  d'nn  procès  intente  par  le  mar({uis 
d<     Dreux-brézé  contre  son  neveu  le  vicomte  de 
I>ivu\-lbé/é.    Le    tribunal    civil    du    ^tans    avait 
accueilli,     par   un  ju-emcjil    du    :>  mars    1896,13 
demande  du  marquis   de   Dreux-Hrézé    tendant    à 
<ï»''l<''i(lre  au  vicomte  de  Dreux-Hrézé,  son  neveu, 
de  {x.rleilc  lih'e  de  vicomte  i\v  I  )i'eux-Brézé.  Celui- 
ci  lit  appel  de  ce  ju-enient,  et  la  Cour  d'Ano-ers,  le 
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o^juiii  iScjC).  (Irrhiia  la  J  miiluli^)U  dVlir  inc.iupr- 
teiil(^  pour  stalutM"  sur  la  ({ucsliou  dr  lili'c  l  u 
pourvoi  eu  cassation  du  maicpiis  lui  ivjclc  [>ar  un 
arrêt   de  la    Chambre  de-  n  ([urle^  du   m  novt^ni- 

bre  i<S9;  (S.  ()(),  i,  V^;). 

D'auln^  pari,  le  conseil  (radniinislralinn  du 
ministère  de  la  Jusliee,  saisi  du  liliice,  émil  Tavis, 
adopté  par  le  (iarde  des  Sceaux  le  12S  avril  suivanl . 
que  Taulorité  adminislralive    etail    imompelenle. 

En  présence  de  ce  conllil  né-atif,  le  marcpiis  de 
Dreux-Brézé  présenta  requête  au  tribunal  des  cou- 
llits  pour  régler  la  conq)éteuce. 

Le  tribunal  des  conllits  trancha  la  question  de 
la  façon  suivante  :  «  Considérant  (pie  -i  rautorilé 
judiciaire  est  inconq)elente  \umv  vcrilier  le>  titres 
de  noblesse,  il  lui  appartient  ncanmoin-  de  <nu- 
naitre  des  actions  londéc^^  sur  des  pi'clenducs 
attcûntes  aux  droits  p(»uvanl  rouller  poui'  <-cu\ 
(pii  les  ont  obtenu^  des  titi-cs  dr  uoble-s(>  rc-idu- 

rcnuMit  conterés  : 
((  Décide  : 

«  La  cause  et  les  parties  sont  renvoyées  devant 
la  Cour  d'appïd  d'Anixers  pour  être  -laluc  au  Tond 
sur  la  demande  du  marciuis  de  Dreux-Hri /c  len- 
danl  à  ce  (pi'il  soit  tait  défense  à  llobcrt  de  Dreux- 
Rréze  de  porter  le  litre  de  vicomte,  a  peine  de 
donuna^-es-intéi'éts. 

((  Sont  considérés  comme  non  avenu>  rariél  de 
la  Cour  d'Angers  du  2()  juin  iSçiG  cl  Varrél  de  la 
Cour  d(M'assation  du  10  noveud)re  iScj;,  en  lanl 
qu'ils  sont  contraires  à  la  présente  décision    ». 
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f^ans  une.  unW  insérée  au  Uecueil  de  Sirey  à  la 
smlc  dv   cette    chM-ision   du    tribunal    des  conllits, 
M.    Hauriou  ajoute  :  a  En  sonmie,    le  litige  est  né 
^'•J''^'  ^J^'Nx  proprirlaires   ou   deux  prétendants   à 
^'^'    P''<4>n^'té;    s'il    faul,    pour    trancher  le    litige 
lemonter  à  TintcM-prétation  du   litre  de  proprié'té' 
H  si  ce  liUv  de  i)ropriéte  est  un  acte  administra- 
»'»  (J^'ttres  pa((Mites  du  9  (lécend)re  181;  restituant 
^'  '^»  ^'^»''^ill^'  ^1<'  Dreux-Hrezéses  titres  nobiliaires) 
OH  so,un(itra   à   la  juridiction    administrative   ij 
question   dinlerprétation  de   l'acte;   puis,  quand 
'  autorité  administrative  aura  déternuné  les  condi- 
'ions  dans  lcs(|nellcs    le   litre   nobiliaire   aura   été 
conféré  on  restitué   à  la    fann'lle   dv   Dreux-Hrézé, 
''••^"l-nlejudiciairc  aura   à   faire  l'application  des 
règles  spéciale,   de    démembrenK^nt    et   de   trans- 
mission de  ectte  propriété;    à  dire,  par  exemple, 
SI    le  litre  dr  vicomte   est   un    démembrement  du 
t''''<'  ^1^"  marquis  et  si  ce  déuuMnbrement  a  pu  pas- 
s(  !•   legilimenumt  au  vicomte  de  Dreux-Brézé  (i). 
Dans   un    troisième   système,    on    reconnaît    la 
compétence  des  tribunaux  de  droit  commun  dans 
b)us  les  cas  ou  il   n  y  a,  jmur  juger   la    question, 


()La  chambre  des  requêtes  (U  mars  1865.  D,  60,  1,  26H,avail 
déclare  que  «  de  même  que  l'autorité  judiciaire  n'avait  pas  à 
^tatuer,  elle  n  avait  pas  non  plus  à  surseoir  jusqu'à  la  décision 

in:::;;:::;  r'""'  ''''''  ''-  '-''''''  ^^  ^^-^  ^^^^^^  ^^-^ 

J^fT-:!"  ^''  i"^''"'"'  '^^'"^''^  «'"^'  l'incompétence  radi- 
cale dos  tribunaux  judiciaires  en  matières  de  titres  et  leur  refu- 
sait  tout  sursis. 
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([u'à  constater  la  possession  i  ..n-Unih  ri  a  ictiHi- 
lUiitre  des  laits  ou  des  litre>  tiiu  m  j'eiiv.'n!  donner 
lieu  à  aucune  eontcNlalinn.  (  )n  nCxelul  celle  cdiii- 
pétence  ([uv  si,  poui*  arri\rr  a  h»  ivctilieanon 
demandée,  il  faut  examiner  »l  juuvr  dt^  ([uolh'us 
d*inler[)rélatiou  de  Tacle  de  conec^^ioii.  d»-^  ques- 
tions de  transmission  valable  <les  lilre^  de  uoble^^e 
ou  de  dévolution  régulière  de  ces  litres  dune 
branche  à  l'autre  de  la  rannll(\ 

Citons  à  Tappui  de  celle  opinion  Taii'cM  de  la 
Cour  de  llouen  du  iS  mar^  iSfn  (D.  (ij,  i>,  iS). 
qui  déclare  compétents  les  tiibunaux  i»our  «  or- 
donner par  voie  de  rectillcalion  d(^s  netes  de  I  etat- 
civil  le  rctablibhcment  dun  tihv([ui  v  aurait  de 
onus  [)ar  erreur,  mui  seulement  «ii  eas  (]v  produc- 
tion (lun  acte  dv  C(dialion  régulier,  mais  dans  tous 
ceux  -ù.  pour  répariM'  romissioii.  ils  n  ont  (pi  a 
constater  une  posM'^biou  coustaulc  cl  -i  ifcou- 
naitre  des  faits  ou  de-  titres  ([ui  ne  peuvent  donner 
lieu  à  aueune  conle.stalion. 

La  compétence  était  exebn^  «  si.  pour  arri\«!'  ;i  la 
rcM-tilicatinn  demandée,  il  laliait  examiner  et  ju-er 
des  (pu'slions  de  ti'ansnus^iou  \  alable  des  titt^'s  de 
noblesse,  d(^  dévolution  reii'idiere  de  ces  titrer 
d'une  branche  a  l'autre  de  la  lamille,  ces  questions 
étant  du  n^ssorl  evelusif  de  la  eoiunnssiou  du 
Sceau  des  titres,  rétablie  par  le  deei.  t  du  S  jan- 
vier iSnf)  ». 

Dans  hMuème  s(M1s.  n(»lons  un  air«M  dt    la  Ce.ur 
de  Met/.  <lu  '\\  juillet   iS(in  (P.  <><,.    >.    i  \-). 

Le  (luatrieme  système,  enlin.  n  tu^(    toute  eom- 
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pétencear:n,,,,n,..,,,,,,,,.iai,.,.,,,,,p,„,  ,,^.  ,^,.,^^ 
possession  .  r.,,.  ,„■  coII.Uh.u  ou  de  reconnais- 
s.nKodnlit,v.  .>,   ,,,,,,„;,    ,„,,.   ,,j„.  .^,.,^,  ,    ^.., 

-'  l"'-'"i'-lajun,li,.,iondviK.;,  lodmi,  de  sta- 
""■'•''^'l"-l^'  le,is|a„„n  .,„.  l,.s  dillieultés  cou- 
'•'^'•■mnlsa  l-'ansmissil.ililc.  .i  .a  devoh.ii,,,,. 

l-^u    ce    sens,    ,m„s   trouvons  des    arrêts    de  la 

.    .  '       "'      '•'     <-,.ur   d,.     eassation    du 

i-M'-i  el  ,1„  ,:,  j„i„   ,S(1'}  (I).  ,ij.  ,..,(i.  3,-)    uii 

-'•   'i:)q"Mlin,„-„   iln-.,.pa,.lienlpasauxtnl)u- 
"•'"^    ''"    -^l^nuerMuuae  reelan.alinn  avant  pour 

"''•''""'""■'■'— '■"'!-.  Mnel,p,ennp,;,,ant  une 
l'—--l.v  IVnseuddc  des  laits  de  possession  s„,. 
l-'in,K,.|le.-ap,„ne,  alor.  -pie  le  réclamant  ne 
l'  —  n lenian  aete  de  eollalion.  ni  aucun  autre 
^"•'''  '•'■'•"-", m- ou   .•nnOnualif  en.ananl  de  l-aulo- 

^;"'"'  ■'  '•'■"'■  "l'H'ion  ,p„-  iiou.  nous  rallions 
'"'"■"""S  résumer  sur  la   ,p,eslion   de  eon.pé- 
'  •""'"■!''■  Jii'li'-iMir,'.  pour  décider   si  la 

'"■':'"""■  ^''■"l'""-'"-l--hed-avoi,.,.,is  sans 
" •;'-■'-.,..,    pa.droi,    a  ce  litre,  nous 

'';'''';■•''''''■■''''  ''■'''■-'■'■-.-I--. -posé.  m,us 

"'"""""^ '■■'  ^■'""I"'"'-"- <1«- tribunaux  onlinaire. 

'M'i^vr  tout,.  l,s  ,,u...,„,n.  noi.iliaires  à  ,.„ndi(ion 
';."  ""   •'"■''■   '-''-Mli,..  de  eollatiou  ou   de  conlinna- 

"""  I'"-' soit  pre.,  nie.  IN  p,„vent  tirer  les  consé- 
q-rnre.  juridiques  de.  titre,   nobiliaire.   ,lùmeut      • 

"r;:""";  ';■"■   "'•   '■ 'l-'-'-inis,rationdumi. 

"-'  —  l'I.-MnMice,  on  non  eonlcsles.  Si  aueune 

9 


eih  {•     <{<■ 
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îiroduct  I"  ni  <li"  Miic  r<'unli<M'  n  t'>i  iaiii-,  ou  si  le 
lilrt'  prt'seuli'  esl  (-(Hiteslc,  nhT-  il  \  n  wwr  .j'.irs- 
tîoii  pi'cjihiicirlir  (jih*  urdml  tr;iin'iu'i  m  ir  liii)U- 
iial  civil,  ni  If  hihunal  i-oriHci  nmii.  1.  ('/est  i\  V\\\i- 
torilr  ;i(liiiiiii'>ti'ali\(' -«riilf  qifil  appait  inil  d  iii!<'i- 
veiiir.  Les  limites  dans  l«>s({iielle>  jx'UnciiI  ai^ir  les 
deux  pouvoirs,  aduiluisliatil'  cl  judiciaire,  boul 
bien  fixées  ainsi,  et  loin  de  se  conti'edire.  eeux-ei 
se  eoui{)lèlenl  à  merveille  et  re{>ond«Md  [)artaile- 
u\cu[  au  but  (jui  hnir  est  assigné. 

D'ailleurs.   [)oiU'quoi    les  propriétaires  de  litres 
nobiliaires  ii'auraii'id-ils  pas  l'accès  des  tribunaux 
ordinaires?   La    proprii'-tc  d"un  liti'c   «si    nnc  pro- 
priété comme   uut^   autre,   une    [)roprieté  connue 
celle    d'une    terre    ou  dun    nom.    On  a    pi'elendu 
pourtant    (juc    Lartiide    b  du    décret  du  Sjan\ier 
iSTxi   avait   (Md(^vé  aux  li'ibunanx    ordinaires    had 
pouvoir.    .Mais    ccl   ailirlc    <>    dil    ;    «  Le  Cuiiviil 
dclil)('rt'   ri     iIoTUK'   son    nvi-;    ».    'V'/'illalilciiiciil , 
est-ce  là  rexjucssioii  (|iii   ml  cli    (  inployée  si  on 
avait  voulu  donner  à  er  conseil  toute  comiiétciu-e. 
D'ailleurs,   une   loi  seule    aurait    pu    culcver  aux 
tribunaux  civil'^  cette  compétence,  et  ce  que  la  loi 
n"a  pas  lait  uu  décret  u"a   pu  le  l'aire. 

La  couipétcuce  des  tribunaux  oi'dinairi^s  Tine 
fois  lixéc,  recherclions  les  personnes  ijui  aurnnl 
le  dioit  de  déférer  au  tribunal  ci\i1  o\i  au  tribnn.d 
correctionnel  i'usui'patinn  d'un  litre. 

Tout  d'aboid.  parlons  de  l'aeîidn  en  n'-ui|ia!  i.  ti 
de  l'article  2.^9  du  Ck)de  pénal.  11  e>l  bien  ec  rlain 
qu'il  faut,  pour  exercer  une  action,  jusliller  d'un 
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inlérèl.    Pas   d'iniii,  1     i...       r     r         l- 

""''''•    !>•!"-    d  .leti.m.  Supposons 

<|iruu  indnidn  ;nl  pris  un  litre///  abstracio,  c'est- 
à-<lirc  considère  absira.liou  faite  du  uoui  auquel 
il  se  rattache.  Si  je  suis  comte,  par  excMq.le.  je  ne 
P-Ms  cunicsicr  à  uu.>  per.sojuie  quelcouqu'c  se' 
I''"'""  'liililre  de  c.milel,.  droit  de  se  faire  appe- 
ler ain>i.  dnbnr.l  parce  que  ce  titre  ne  lornu^  pas 
pour  nini  un<.  propriété  exclusive,  et  ensuite  parce 
«pie  je  n'aurais  aucun  intérêt  à  le  laii'e(i). 

Dans  <■,■  cas.  le  ministère  public  peut  seul  a^^'r 
'•I  l'oursnivre  lo  coupable.  Celui-ci  répoudra  (p.el- 
'i'i.fois  p,,r  nnc  demande  reconveulionnelle,  len- 
''■""  "  prouver  (pic  le  titre  lui  a  été  lé-alement 
eoidëre  on  qu'il  lui  a  été  re-idier-^ment  Irans- 
iins  (i)). 


(  1)  Ou  anpo.te  ,.uj„u,d  hu,  à  un  noble  qu'un  tiers  prenne  son 
titre,  puisque  cela  ne   lui  enlève    rien,    puisque   cela  n'a  plus 
aucune  conséquence  au  point  de  vue  des  avantages  qu'il   pou- 
vait Urer  de  ce  titre.  Conunent  ce  demandeur  pourrait-il  pré- 
tendre a  la  propriété  exclusive  de  son  titre,  et  comment  pour- 
rait-,1  justifier  son  intérêt  à  le  contester  chez  autrui'?  «  Le  litre 
en  etîet,  tout  en  étant  un  élément  du  nom  ne  constitue  pas  une 
désignation  spéciale,  une  appellation  individuelle,  el  s'il  anpar 
u.nt  a  celui  qui  en  est  régulièrement  investi,  H  n'est  pas  n'oins 
certain  qu  I     ue   forme   pas  pour  lui    une  propriété  exclusive 
susceptible  de  taire  l'objet  d'une  revendication    Le  titre  n'est 
donc  pas  une  appellation  individuelle  ou  familiale,  puisque  tous 
les    membres    de    la   famille    n'ont   pas  le    droit  de   le  porter 
mais  bien  une  appellatior.  commune  à  toute  une  catégorie  de' 
personnes  n'.yant  entre  elles  aucun  lien    commun  :  le  titre  de 
duc  appartient  à   tous   les  ducs,   le    litre  de  comte  à  tou.  les 
comtes  ...  (fiEY,  op.  cit.,  page  163). 

(2)  Si  le  droit  estdouteu.x,  le  ministère   public  avertit  géné- 
ralemenl  i,.,  p.T.sounp  intéressée  pour  que  celle-ci  puisse  régu- 
lariser sa  situation.  ® 
Le  ministère  publie  doit  se  montrer  très  prudent  dans  les 
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Mais  ^i    nnr    jin-xoinit'  ^  r'-^r  rnip:ir«M<    .1  un    immu 
litre,  rciiii  (jin   jhjI'Ic  cr    iM'iii    lilrr   aura    .i    -a   (ii-- 
position    une    action    <-ivi1r   r\    unr-    nctinii  pénale 
I/iiilcrrl    est    luanitrstc  ;    il    ^a-il    ici  de  n  iolalu  ai 
(le    proprirtr.     l'Ji   rtIVl.    si   je   nTappc^llc^    le    eoiiile 
\....  et  ([iriine  iiutic  [)ei'>oiiiie  >e  tasse  eiialemeiil 
appeler  le   eoinle    \....    je    puis    reV(^nf1i([uer    er 
nom  litre   ennnne   formant  mou  patrimoine  :  e  esl 
nue  (jnestion  (le  pi'opriett'-.  r('pélons-le.   Mais  ^nj>- 
I)osons   (lue  celte   aj)pellati()U   u  eomle   \...    '>    ^«nl 
un    lait   non    pa^    \olonlaire.    mai^    le    fait     <1  nnr 
eollalion  i^oun  ememenlale.  Si  eu  matière  de  litres, 
le  chelMe  KKlal.  du  nioin^  sous  un  réi^iiue  metuar- 
elu([ue,    esl    al)->olinnenl    maître,    dan^    le  ea^   «pu 
nous  (Maaipe.  il  }    a.  en  pin-    de  la   collation  d  nn 
litre,  eollalion  d  un  nom.  <  )r.  nn*    .  .pju  .>ilic.ii  peut 
être     loriuée    <-ontre     le    iln-irl    (raulorisaîion    de 
elianiifeuieut  de  nom  l'cndn  dan^  la  loiiue  dv  lej^le- 
uu'Ul  (Tadminislralion  pnl)li(|iie,  c\'st-à-dii'e  api'ès 
avis    du    Coîi^cmI    dd-Jat.  «t  ceci  dapie-  larlicie  ; 
de  la  loi  du  1  1   i:-ernnnai  an  \I.  (^Ite  ([iie^tion  e-l 
trancliée    par    uiu^  ordonnance    du     i(»  decembit 
ivSji    ([ui    nous   unadi'c    Tanh 'ri->al  i»  ai    régulière  cl 
l'autorisation  irr('^"nliere  eualement  pa^^ihle^  1  nue 
et  l"auli'e  (i"oppo>ilion. 

Si  Tautorisalion  a  de  reunlierc.    p.au'  «pie  Top- 


poursuites.  Nous  avons  vu  qu'il  avait  été  recommandé  aux 
membres  du  Parquet  de  n'agir  qu'après  avoir  provoqué  et  reru 
les  instructions  spéciales  du  Garde  des  Sceaux. 


/^ 
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positinn  irioniphc.  il  lant  cpTelle  ^.)il  ju-ee  fondée  ; 
*"'"«dière  d'autorisation  irre-uliere.  il  laul  (pfejlj 
s«Ht  aeemalln-,  puisque  la  collation  nVi  pas  été 
\>i-''rri\rr  d(«s  formalités  pr(^scrites  par  la  loi  du 
II  ^vruuual  au  \I.  ((  sans  (pu-  le  Conseil  (FElat 
''if  iH^^nin  d'apprécier  an  Umd  le  hien  ioiule  de 
Topposiliou. 

M.iis  dans  re  cas  (pn  ncMis  occupe,  la  eiuupé- 
l^'iHT  adiuiuislialive  n'es!  pas  exclusive,  et  Fau- 
tnri.aîinn  même  reon|,rre  de  .•l.ani^vmeut  de  nom 
n  exclut  pa.s  ufic  conli-adi,{i(,n  jiidieiaire  devant 
î^^^  tril)u.iau\  d."  droit  commun.  A  plus  forte  raison 
pour  1  auloiisalion  irrt'uulici'c. 

SVi-ifdl  .rime  autorisation   re-ulière,  «  raetiuii 
^i'^*^'^'^'^'^'    "*    l'^'^'t  procurer  au   réclamant   ({u'um^ 
''■'^'^^"^"■^''"     I'f'doni(pn'    (pu    laisse,    laute    d'ime 
oppoMliun  administrative,  la   disposition   -ouNvr- 
''•"'<'^'f-'I<-  p'-odujir  son   plein  et  entier  eiret.  puis 
d'^^nix  IcrnH.s  de    lailiclc   S  de  h,   ],,{   d,,    ,1    0,.,.. 
nùir^il.  -'U    u'v  a  pas  eu  d"opposition,  (,u  si  celles 
qui  ont  clcî;,,hs  nnul  point  été  admises,  Tarrèté 
-"''<>nsanf   le   clinu^cment  de  nom  aura  sou  ]dein 
el  eiUier  ell.t  a  Texpiratiou  de  Tannée  (i)  ». 

i-'<"itoris;,(i,,fii,Tr-uliere  lonihera.  au  contraire, 
;"^  ""  '"'"^  iidr.Mluit  et  fait  trionipluM'.  devant  la 
•i"^''*''  '''  '^'■-  '»"^-  '«di(ui  en  revendication  de  nom. 
Daillenr..  il  uv  a  la.  t(ml  e()nii)te  fait,  (pTune 
cpi'stion    dr    propriété.    Or,    toute    questi(m    de 


«fi 


(1)  Hfy.  op.  cit.,  page  165. 
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propruHr  (loil  etn^  drfrivt^  à   la  jii^ticr  onluiinic. 

Nous  sa\uiis  (|iR'  par  applicalinii  dt"  1  aiticlc  *>.»<i 
Ju  Code  })énal.  rrdacliou  tic  iS;'^,  \c  m\\)i^\rvc 
public  a  le  (li'oil  de  poursulMc  les  usurpation-»  de 
litres.  Or,  le  uunislère  publie  ])eut-il  r^aleunnl 
eueore  aii'ir  d'olliee  eu  reeliliealiou  dun  aete  de 
retal-eivil?  Peuf-il,  (piaud  les  aeles  de  rrlat-eivil 
porleul  la  uu'uli(Ui  de  titres  huuorili4ue>,  >oit  >ur 
la  déelaratiou  dts  j)aities,  soit  eu  vertu  d'uu  juirt^- 
nieut,  [)ro\(n[uer  d"olUee.  [)ai*  voie  de  leetilieatiou 
la  suppressiou  de  ces  titres?  INMit-il  au-^si,  s'il  u'a 
pas  été  partie  principale  dans  uuc  iiistauec,  laii'e 
api)el  des  déei->i(>!i^  i-eudues  sui'  des  iu^tauce^  à 
(in  de  rectilicaliou  ? 

Une   très  vive   controverse    sVst    éb  nTc    h    ce 

sujet. 

Mais  ue  send)lc-l-il  pas  (jifil  r-t  uécessaire  dr 
reeonuaître  ce  d!<'il  au  uiinistcrc  public,  d  alun'd 
parée  ({u"il  se  peut  ([ue  les  iuicrcssés,  ceux  dont 
le  Tioui  est  u^uî'j)é.  n'ai^-jsscnl  pa^  :  «  l  di'  |»lus,  si  le 
iioui  usui'pc  u'appaitieul  a  pcisouuc,  1  inlt  rrt 
g'éuéral  doit  ctre  prl^  en  eon^idciat  i. 'U. 

(Certains  ari'èt>  ^oul  atliruial  il^.  i'ccouuais-.init 
que  le  unuistère  ])ublic  d<ut  a^ir:  d  autre-,  lui  r«ii- 
reiit  tout  pe)U\i'ir,  par  exemple  un  aire!  de  la 
Cour  (1(^  Dijon  du  ii  in;u  \^(^<^  (1>.  ^>n.  •>.    i  ]]). 

La  Chambre  des  requèto  de  la  Cnui'  de  cassa- 
tion appelée  à  statu<'r  sui'le  j)(»urvoi  formé  contre 
barrèt  de  la  C:our  de  Dijon,  décida  le  i>  i  novembi'c 
i8r)o(D.  (k),  1.   ]:'^)  : 

u  r  (,)ue  baction  dOlUce  n"api)arlicul  au  ndnis- 
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Icre  publie  (pu    dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi. 
«  2^"  OiTa,,  jHMubre  de   ces  cas,  il  ue  laut  pas 
rau-rr    ks    reetincatir)!^    (Factes    de     bétat-civil 
même  inl(avss;nit  bordic  publie  ». 

Lu  .second  arrrt  de  la  Chambi'e  des  requèt(^s  du 
'^''  M)^lrceud»re  ,S(in  (  D.,  (j i ,  i,  8;)  se  ran-ea  à 
'''  •''<•"»''  -pininn.  Mal-ré  cela  ou  eu  était  toujours 
'\  ^♦"^''»^'f<'  nue  solution  delinilive.  La  Chambre 
nNN(>  de  la  Co.u'  suf)rème  lui  culin  appelée  à  sta- 
l'Jcr.  M.  le  c..nseiller  Laborie  l'ut  ehar-é  du  rap- 
lH)r!.  .  t  d('i!\  anvts  identicpics  furent  rendus  à  la 
<^'*'''  <i'»  '^'Manvier  1 80:2.  1L>  décidaient  : 

^<  One  le  ilvuii  (bao-i,.  ,^n{]U.^.  ^j,,  ministère  public 
y"  niatieredaelesde  lelal-eivil  nVst  subordcHiné 
•''  <"i,iirM^  autre  condiliou  cpie  celle  des  circons- 
t;iuces  (bordi'e  p(d>lie. 

.      ''   ^^'"'  ^'^'    <''*^»il    d'a-ir    (boniee    uVtaut    sul)or- 
d^^unv   à  aucune   auiie   condition  ({ne  celle    dun 
'"^''"''    d"<.!'(b-e    publie,    ne    saurait    être    contesté 
<i.'iis  1rs  coudiluuis  esscntadles  ri    pr('dominantes 
^^'^"''^''•'   b"l'Iî>  (pn-    les  lois  (l(^s  6  fructidor  an  II, 
il   i;einini<d  an  \1  d  -jS  juai  i858,  ont  eues  prin- 
ci[>a|emefil  en  Mir  m  défendant   à  toute  personne 
de  pK  ndi(   dans  les  actes  de  lelal-civil   ou  dans 
les   actes    [)ublies  drs   norus  ou    titres  qui  ne  lui 
'M'p«"tienn(  ni  pas,  et  en  ra{. pelant  comme  un  des 
«■'Hribuls  dr  la  souvcl-ainclé  le  droit  énnnent  dau- 
te.nser  les  clian-enieuls  (]r  nom  et  de  eoiderer,  en 
''•''<  nupenst^  des  services  rendus  à  LKtat,  des  titres 
de-  uobk'sse. 

Ln  nouvel  arirt  du   i> 4  noveud>re  iHiJa  (D,  Ga, 
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I,.^jj)  ('>l  tl.iii-  Ir  mriiit'  -«('li'^.  fi  la  jiiri--prn(irin-e 
seiiihlr  i\  riicurp  ncîiK^lh^  (]<''fiTn'ti^■(M1l(Mlf  !i\(  <  i\\\u^ 
celle  voie  (  i). 

Ayant  a<lini^  la  romjKMrîict^  (le<  Irihimaux  ciNil^ 
el  le  (li'dil  (lu  minislère  [juhlie  dai;!!'  «IttlVire, 
([lie]  s(M^a  le  tiilMiiial  ({iii  (l<"vra  ^laliier '^iii' cliaiiiie 
deiuaiule  ? 

1^11  principe,  nn  tri])unal  ne  pent  nM'tifier  (\ui' 
les  acles  de  relal-ei\il  reçus  tlans  s(»u  ressort. 

((  Lors([ue.  eiili'e  les  dill'érents  actes  dout  la 
rectilication  est  demandée,  il  existe  une  soile  de 
conne\it('  et  d'iudix  i^ihilité,  résultaid  de  ee  que 
les  erreurs  ccuilenues  dans  les  uns  j)ro\iennenl 
de  celles  conleuuf^  dans  les  aidres,  et  l()i'<(jue 
ces  actes  ont  etc  icçus  dans  tiiircrciil>  tiii'ondi>>e- 
nieuts.    ofi    doit    rh'c    dcuîaud(''e    la    rectilicaî  i<ai  ? 


i 


(1)  Cette  théorie  est  coiiibatiue  pai  M,  Lévesque.  D'après  lui, 
nous  sommes  dans  une  matière  très  spéciale,  régie  par  une  loi 
très  spéciale  également,  la  loi  de  1858.  Si  elle  constitue,  dil-il, 
pour  les  usurpations  nobiliaires  un  Code  complet,  comme  elle 
constitue  un  Code  spécial,  elle  exclut  l'action  de  ministère  pu- 
blic. 

Mais,  répondrons-nous,  la  loi  de  1858  n'est  pas  un  code  com- 
plet, et  par  cela  môme  qu'elle  punit  l'usuipation,  elle  proclame 
que  les  situations  nobiliaires  sont  d'ordre  public;  ce  sont  là  des 
intérêts  dont  le  ministère  public  a  la  garde  ;  il  a  le  droit  d'agir 
aussi  bien  devant  la  justi»îe  civile  que  devant  la  justice  répres- 
sive. 

D'ailleurs.  1  ai iicle  46  de  la  loi  du  20  avril  1810  dit,  dans  son 
parag.  ii  :  «  Il  (le  ministèi-e  public)  surveille  l'exécution  des  lois, 
des  arrêts  et  des  jugements.  Il  poursuit  d'office  cette  exécution 
dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public  ».  (\'oir 
Lévesque.  Droit  nobiliaire  Jrançai'^  nn  xix'  siècle,  n*  152). 
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V\]r  doi!  rirr  demandée  au  Irihunal  dans  le  res- 
sort du({uil  se  rencontrent  lacté  ou  les  actes  qui  ont 
clc  le  point  de  départ  de  Terreur  à  rectifier  »  (i). 
Si  le  pouvoir  judiciaire  déclare  le  droit,  le  pou- 
Nnii-  administratif  fait  le  droit. 

La  création  de  nouveaux  litres,  sous  le  ]>renii(M' 
lànpire,  avait  naturellement  amené  Tinstitution 
d'une  comndssion  destinée  à  examiner  les  qui^s- 
»i<»ns  (jnc  la  collation  et  le  port  (l(>s  titres  pou- 
vaient l'aire  naitr(^  Lv  décret  du  i"  mars  nSoS 
avait  rrvc  le  Conseil  du  sceau  des  titres,  a])pelé 
J<  «xaminer  les  demandes  dv  titres  et  de  nnq'o- 
rats  (•>). 

L  article  ;  de  ee  décrel  porte  :  <(  Ceux  de  nos 
sujets  anxcpiels  les  titr(^s  de  due.  de  comte,  de 
baron  son[  conléres  de  ])lein  droit,  v{  (jui  voudront 
I)rr»liîer  d,.  I;,  n,,.,i|té  de  l'endre  leur  titre  transmis- 
sd)le  en  lormant  un  majorai,  adresseront  à  cet 
eflet  une  recpuMe  à  n<»tre  cousin,  le  prince  archi- 
chanceiier  de  l'iaupire  ». 

^^''li<*l^^     II.     «     I    aivlnehancelier    procédera    à 
lexamcn    de    la    demande,    assisté    d'un    Conseil 

iininmé  ])ar  nous  c\  eonqxjsc   ainsi   (pru  suit 

Ce    Conseil    sera     n<.mme    Conseil    du    sceau   des 
litres  h. 

I  ne   ordonnance    royale   du  iT)  mai    iSr^    rem- 
plaça  ce  Conseil    du   sceau  par  une  conunission 


(1)  llÉDOuiN,  op.  cit.,  page  213. 

(2)  Sous    l'ancien    droit,    les    questions    nobiliaires    étaient 
dévolues  aux  juges  d'armes  et  aux  Cours  des  Avdes. 
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inxt'siic  du  (iiMil  de  ruuiiiUii'L-  de  luuli^  11^  allciiics 
cjui,  (Inpics  les  staluU  <  I  rru'IciiirnK  îclnli!'^  aux 
tih'cs  ci  mnjciais,  rovor!  i^->;i!('iil  du  [M'ircdiiii 
Conseil  du  ^ccau  dc^  lili'rs;  d  tuf  ticc  |)rr->  dr 
(.•('tic  (•(»nnui^'^i(Ui  des  ii  iVrcudiiiir.s  dinrut  -«  de 
rinstruclioii  <'t  delà  luiircln'  d«'^  ;d1';iirrN.  I.;iiti(le 
•j  de  roi'donnancc  ^Cx  priuic  iiiu^i   : 

<(  I.a  coiuini^^inu  du  sceau,  ju»  ">idre  pju'  uctrc 
c'iianct'lic!'.  couiinilr;!  de  loulo  Ir-v  idliiirr^  (jui 
(l'api'ès  It's  stahds  cl  icLiicuicnl^  ichdif^  ;tu\  lili(s 
et  lUJijnraK  ^(•s-^(>l■li^^ai(■Id  ;iu  dt  ruici-  (.du^cd  du 
sceau  (\c>  litres.  l'Jlc  ^tidut  r.i  ^nr  I  i  rcLiuIjiiile, 
([uaid  i\  la  Iniiuc  rxlcritiire.  di'^  ;irh ->  ({<-  nntic 
jui'idicliou  i;'r'a(it'U^('  ([ui  dtxinnt  <"  I  r»  [»i  (•^(■iih''S 
au  sc(\*uî  :  ^ur  l(*^  oppi^ithui^  rpii  p*  MniMh  nî  <li"e 
rornit't'N  ;i  la  di  liNi'aucc  de^  h  Mrc-^  j);itrnh--  (t.n- 
(•(M'iiaul  lt'^  in!<  r-^'U  hM;iii\  cî  j  i.n!  hidirr--  ci  m 
U'éiieral,  sur  Imi-^  h-^  (»i)his  anahtuiic^  (lur  nnii-- 
juti'('r<tns  à  propos  de  lui  ;illî  duicr  >■>. 

l  lie  ordonnaiRa'  du  >i  .nhilui-  iS)»»  ^upjuiuia 
lu  coniinissioii  du  ^erni  doid  Ic^  nttrihuî  n  «u^  lui*  ul 
ti'aiislV'rees  a  uu  r«ai^<d  d  .iduinii^î  raii*  »u  dahli 
auprès  du  Hai-dc  desSrenux. 

La  loi  lie  iS.VS  pi«  .lég'ea  iU  ihuiMau  Icn  di^liuc- 
lious  la  uu  *i'il!<  ph'v  :  c'c^f  p(Mn(pîiU  le  dt'-cr»  t  des 
N-lL>  jau\ier  ib.nj  u  lahllt  k  C.uliMii  du  ^rc.iu  des 
lilres,  eninj)(»>«'  de  f rois  S(''iiat<MU'^.  d<u\  enuvcij- 
1ers  d  "Ida  t,  deux  uu'ud)ri  >  de  ici  Cour  de  La>h«diiui, 
Irnis  uiailres  des  re(juète^,  un  eoinnus^nire  iînp(''- 
rial  et  un  seendiiii'e,  le  unni>U'e  de  la  .lu>lice 
oeeupanl  le  >iè<4'e  de  la  pré>idenee. 


T.';irlie!c  :,  de  ce  décret  est  ainsi  eoneu  ; 

«  Le  Conseil  du  sceau  n  dans  tout  ce  qui  n'est 
pas  eonlrain^  à  la  léi4islali(ui  actui  lie,  les  altribu- 
tioiis(jui  appart.  liaient  au  Conseil  du  sceau  créé 
par  le  décret  du  i-  mars  j8o8  et  à  la  commission 
(lu  sceau,   établie  par  l'ordonnance  du    15   juilhd 

Arlicde  G.  u  II  d(  libèi-e  et  donne  son  avis: 

((  i^  Sur  les  dtiuandes  en  collation,  conlirmalion 

el  leconuaissanee  de  liti'c^s  que  nous  aurons  ren- 

voyées  a  son  examen  : 

«  2VSur  1rs  d, .,,,;,, ides  en  vérification  de  titres: 
«  >  Sur  les  demandes  en  remise  totale  ou  par- 
liellr  des  dvnd^  de  ^c(^•m.  daus  les  cas  prévus  par 
les  .leu\  paragraphes  précédents,  et  .i.'-enénilement 
sur  (.Mlles  les  (piesiions  qui  lui  sont  soumises  par 
iH'tre  (  larde  des  Sceaux. 

<'  n  l'^iil  èhvcnn^ulté  sur  les  demandes  en  chan- 
.-'■""'"'  ""»  addUaui  de  noms  ayant  pour  ellét 
(riitlril)u«>r  une  disiinelion  lionoriticpie  ». 

Ai'ticle  ;  ;  —  <(  Toute  personne  jxud  se  pour- 
voir nuprè^  .le  notre  Carde  des  Sceaux,  p^uu- 
i)io\,,(pier  la  verilieation  de  son  titre  par  le 
Conseil  du  sceau  ». 

A  la  chute  de  llaïqure.  le  Conseil  du  sceau  tut 
^upp»rimé:  mais  le  décret  du  lo  janvier  uS;2  attri- 
i)ue  ses  lonelions  au  C(.useil  daduninstration  du 
Aîinisière  de  la  JuMiee,  (|{d  lonctionne  encore  à 
Iheuie  acluelle. 

Le  Conseil  du  sceau  de  iS.m),  aucpud  a  succédé 
re  Conseil  d'aduninstration,  nVtait  point  un  tribu- 
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liai.    [)a<    P^'î^  qup  1(^-<  corp^  (jiii  rtn'nir?]!  pTv'cédé 
sous  les  gouvci'iHiiU'nt'-  aiitiiicurs. 

Cependant  .  il  avail  vcrw  (](^s  attî'ihiitioTis 
plus  étendues  (pi"en\.  mais  (pii,  (lan>  autun  ea>, 
iTétaient  des  attr'ihulion^  jndieiaire^  :  il  n'avait 
aueune  initiaîive  v[  n'entrait  en  action  (juc  l«»i's- 
(pi'nne  partie  lui  soumettait  |)ap  une  rerjurlc  au 
Garde  des  Seeaux  mie  demande  en  collation  ou  in 
reconnaissance  de  liti'c.  oii  lorsrpn'  le  dai'd»'  des 
Sceaux  le  consultait  >m'  des  (jue>ti(»ns  de  titre>  ou 
de  ehant^'cments  de  noms  opérés  dans  un  hul 
nohiliaii'c. 

La  loi  de  iS58,  nous  le  savons,  a  assimile  Tu^ur- 
pation  de  lilrc>  ou  de  noms  hon«!rili(pie>.  u  Oi', 
le  r(')le  du  (lonseil  du  sceau  n'est  pas  tout  à  lail  le 
même  \is-a-\i^  ilo  mis  cl  des  autres,  jji  netlirrc 
de  litres,  il  doit  (Mic  eon>>ult(''  sur  louiez  le^  de- 
mandes en  coliatiiui,  eoulirmat ion,  l'eeonnai^sjiin  ,> 
et  \  erilication.  l'ji  matière  dt  noms,  son  iuterseu- 
tion  n'c.st  pa.s  necessaii'c.  11  |>eul  senlruienl  rln^ 
consulté  sur  les  demandes  en  eliaii^cuieul  ou 
addition  de  nom  a\ant  pnur  ell'cl  dallrihinr 
une  distim'tioii  houorilit  juc  La  (leei--ion  <leli- 
nili\('  e.st  toujours  pi-i^r  pnr  le  chef  de  riJiil 
([iii  est  libre  desiii\re  i»u  de  ne  p^^  sinxic 
les  indit-at  iouv  du  (  .onscii  du  vccmi  (  i  )   >>, 

Disons  encori'  a  propii^  de  i  aiu'ien  (louscil  du 
sceau,   ipiii    a    «de    publie  une  bi  ochiu'e  auonxuie 


(1)  Hédouin,  op.  cit.,  page  221 
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I  ptocodure  (I,  iiMiuro  nobiliaire  devaiil  ce 
Conseil  (lu  sceau,  u  Lv  icquéranl.  .lii  la„i,.,n-, 
'•"1  'li-ix'rnn  ivIVt,  lulaiiv  ,|,ii  désormais  le  re- 
présenlc  j.eudaiit  t.Mil,.  la  ,liir,V  de  Inistanee.  Cet 
""i''i'-''  HiiMislrri,.!  drposeàla  (  lliane.'jlerie  la  de- 
•"•"idc  a\  ee  louk-s  les  pircrs  (|.ril  ju-e  Ix.n  de  pro- 
''"''■'^  '"'  '"'M'I'i'i  <t  '|"i  <l"iveiil  imlaiiimeiH  élahlir 
lii  l'ossissi,,!,  ,Im  lit,.,.  ,|;,„s  liiseeiidanee  directe  <h[ 
reqiKTanl. 

Ou  eoiisiilir  I,.  pinciiiv.ir  impérial  du  lieu  de 
■vsideu.v  dr  liu.p.lraul;  ce  lua^islral  trausuiet 
son  avis  au  pru.invur  -énéral  qui  Fadresse  avec 
!'■  siru  au  r.anle  des  Sceaux.  De  j>l„s,  ou  e.Misulle 
le  pri'lrl  du  d<''par!cmcut. 

"  '•'■iirairr  rM  alors  éludiée  a  la  direeli.,u  civile 
'l'ii  1^1  -<Mnn,'l  an  minisirc  pnur  savoir  s'il  v  a  lieu 
'l'nvnx,.,.  I,.  ,lnssier  au  Conseil  du  sceau.  i)ans  ce 
.■a>,   rallaire  rs|   IrauMui.r  au   procureur   iuipérial 
pivslc  (:..us,.il.,|,nr.,liuv  K,s  «uuclusi.uis  .•crilcs  : 
le  dossier  resi,  1,1  au  seerélaire  du   C.usejl.  (p,i  le 
'""'""■'    ''''    """^'■■■ni   au   Garde  des  Seeaux  cl  lail 
tliM^ii'  r   par    lui    !,■   ra,)porleur.  Ce  d.^ruier  écrit 
^""    ''^'ir'"-!     H     le    C.m.seil  décide   l'avis  qui  doit 
élre  soiiiiiis  au  un'iusln.  Dans   le  cas   de    rejet,    il 
ol   UMlili,.  ;,,!  r.qiHTaul  par  sou    prneuirur  impé- 
lud.   landis    q„e    |,..   pièces  sont    rendues  au  l'élé- 
"■'"'■''"■•    "■"is   le   cas  ccuilrair(>.  le  ministre  pro- 
pose à  la  sijr.iafmr  ,!e  rFuqHurm-  un  décret,  dont 
'•mplialiou  est  délivrée  a  limp.lrant  contre  récé- 
ph^r  du    v,r.em,ml    des   droits  ellectués    par    le 
rélercudairi'  au  miiuslre  des  Finances. 
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u  Le  dril'cl  a  iliiiiUiiiciUliitlii  ii>l*i'L"  (.liliiir,  <  i 
dans  joiilc  crfî»'  pri  H-t'-diirr   il   \\'\    ;i  .iiicnn  (l(''l;ii  :\ 

Ainsi  (jnc  nons  l'avons  dit.  le  Conseil  du  sceau 
tut  reinplact'  en  kSJi2  par  le  Ca)a>eii  dadniini^îi  a- 
tion  du  ndni•^tèI•e  de  la  Justice  :  le^  Inneli»  Ul-^  de 
ce  (Conseil  (radnnnisli'alinn  >(>nl  les  iiK-nies.  (juoi- 
(|ue  moins  étendues,  ()uis([U  il  n"v  a  j)lus  à  donner 
son  a\is  sur  des  litres  nouNcaux  que  le  chelclu 
t^'ouvernenienl  l'epuhlieain  ne  eoideie  plus  (.)). 

Pour  obtenir  le  retrait  d'un  décret  (pii  concède 
un  nom  à  un  tiers,  il  ne  sutlit  pas  d'èti'e  piopiie- 
laire  de  ce  nom.  il  Tant  encore  justilier  d  intérêts 
sullisants.  Là,  nous  sommes  en  pleine  compelencc* 
administi'ati\  ('.  car  le  decrel  est  rendu  par  le  chel" 
(lu  ^-ouvernement  après  avis  et  delibcralion  du 
(lonseil  dMtal.  (  )r.  rappi'ccial  ii 'U  et  le  rchiiit  du 
(lé{*rel  apparl  ienneni  a  celui  (pu  la  rendu. 

l)an>  tous  les  autres  ca^.  c'esl  rnuloi'ile  judi- 
eiaii'e  (pii  e>l  compétente  en  matière  de  noms 
])atron\  ini(pi(^s. 

Mais  si  nous  sounnes  en  présence  de  uorn^  (|ui 
l'cnlei  inenl    une   distinclie.n  liono!'ili(pH\  (]c  noms 


(Il  Brochure  anonyme  sur  la  pi'océdure  en  inalière  nobiliaire 
(leva lit  le  Conseil  du  sceau,  pa^^e  18. 

(2)  Les  membres  du  Conseil  du  sceau  étant  otïiciers  minis- 
tériels, étaient  propriétairos  de  leur  charge.  L'Etat  a  dû  la  leur 
acheter,  lorsqu'en  1S72  1  •  Conseil  du  sceau  fut  remplac»'  par  le 
Conseil  d'administration  du  ministère  de  la  Justice. 

l'n  décret  du  12  juin  1S92  [)0ite  su[)pression  f)arvoie  d'extinc- 
tion des  référendaires  au  sceau. 
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duia  1  (isurpalion  co.n^tifnr  le  délit  prévu  par 
Faîliele  209  dii  Code  pénal,  ce  i)rincipe  sera-Ul 
encore  applie;,JHe?  guand  fandra-l-il  recourir  à 
ranh.rile  judiciaire  el  n(ui  à  laulorile  adnunistra- 
''^''  c(. litre  une  aU('iiiii(.n  de  nom? 

^*'  <"'i'.l.  des  Sceaux  adressa  le  jj  novem- 
l)re  iS:)()  au\  j)rocuivurs  ir(^nérau\  une  circidaire 
P«"'  î^npielle  il  voulait  re-lci"  toutes  les  dillieultés 
({lii  se  pouvaient  présenter,  en  posant  les  princi- 
pes de  la  compe((Mice  entre  les  lrd)unaux  et  le 
liouvernemenl,  p(»ur  les  chan^vuK^nts  de  noms. 

M.  Dallo/  (Code  pénal  Annoté,  article  059, 
V«  Cn/np/'/rncr)  nous  parle  des  dispositions  de 
»'♦""<"  <irculaire  dans  les  teriues  suivants  : 

«  D'iix  hypoilièses  distinelesy  sont  si-nalées  : 
<•  I    11  se  peut  (pu>  des  erreurs,  des  omissions,  des 
invmilaiih'-s  ai(^nt   eu    ]\vu    dairs   la   rédaction  des 
'■'^"''^  '^*'  '  •l'il-'-iNil,  ou  encore  (pie  les  circonstan- 
ces ()olifi(pies  n^iienl  pas  permis  à  un  père  de  don- 
ner à  sesenrants  le  nom  loul  entier  ,pie  sa  lamille 
avait  constamment  porté,  et  l'aient  contraint  à  en 
retrancher    des    (jualilications   ou    particides    que 
^'nndamnait    la    le-islation    existant(^    Dans    cette 
première  hypolhese,  les    tribunaux  ordimtires  se- 
ront contpélenis  poii,.    re<-lierclier  et    constater  ce 
'pi  <daii  a\anl  sa  naissance  l'elat  Ici^al  de  celui  qui 
n-<Inme  ou  (pii  s,,nlienl  n'avoir  lait  ipie  re])rendre 
Ir  nomampiel  il  a  droil.  Ij,  rccousiiiuanl  un  nom 
îhuiorili(pu'  préexistant,    ils  se  hormmt  à  déclarer 
un  droii  antérieur  ;    ils   ne    le    confèrent    pas;    ils 
n\"mpièlen(    pas  dès   lors  sur  les  attributions  du 


et 


^.  A    V    -     i-   4-~j*    - 


;■  *•■. 


-     t'fi     - 


^•< 'îi\  ('i-nrmriil .  <(Mil  m\'(^<ti  dw  pojwoiv  ri.nih  tfi- 
s(M'  le  ciiniii^cinriil  des  noiii^  (|in  >nnl  jM(ii(>a!i\ 
actes  (Ir  Vr\i\\  cix  il  ; 

((  :>"  Mais  il  se  jiciil  aiissj  (jur  Talh  rat  i(  in  do 
noms  consio'nr's  (Inn^  l'acl»^  d»"  îiai^^aîicr.  (mi  ww 
(l'iiwc  distinction  lionorili(|U('.  ne  >oit  [)a>  siniplr- 
nirnt  la  reprise  d'un  nom  léiralcmcnt  acqnis  a^■;int 
col  acte,  cl  ([n'cllc  n  ait  ponr  eaiix'  «juc  la  \anitc, 
rintcrrt.  nn  calcul  coupable  :  (pfcllc  n'ait  d'autre 
t^xplicalion  (juc  le  désir  de  substituer  a  un  etal-ci- 
vil  réi.ndiei'  une  silualion  mensoni^èi-e  et  de  coii- 
lerer  à  Tauleur  de  la  Iraude  une  ajjparenee  nobi- 
liaii*(\  Alors  l'anlorilt''  judiciaire  ne  j)onrr;iil  faii'c 
d'une  semblable  substitution  la  base  dini  juiic- 
nKMil  de  r'eclilicalion  d'acte  di'  Tidnl -ci\  il  (ni  dès 
lors  d'un  <ui'sis  an  jutz'cnenî  du  délit  (riisiirpa- 
lion  (\c  n<»!ii  Ihîiioi'itiipic).  -^ans  roulai  rri'  judiciai- 
rement un  cliaiiucmciit  de  ikimi  (\\i\  m  jHiit  »!i'c 
lé'jJl'alement  np.  i-e  (juc  pai-  la  \(>ie  adimni^l  rah\  c 
Sa  décision  sciait  donc  cnl.iclicr  dincoinpcl  «née 
(d  d  excès  de  j  m  au  (  .ir  •> . 

La  loi  de  iSâS  a  assiuiil<'  1  Usuij»al  ion  de  noni^ 
lionorilicpu's  à  l'usurpation  de  titi'cs  honoritiqnrx, 
au  "^ujet  de  la  répression  |)i'c\uc  par  lai-tich'  '>^)() 
du  (Iode  pénal. 

Or.  (raj)rès  la  circulaire  du  22  no\'cmbre  iSr)(). 
on  n^connaît  aux  tribunaux  ordinaires  une  coiii- 
pètence  j)lus  (•tendue,  (piand  il  s'a^ii  dr  noms 
honorilicpies,  (pic  lors([u'il  s'agit  de  tili'cs. 

((  K\\  ellèt.  la  ('.onr  de  ea<sati(»n  lenr  imTusc  l'ap- 
l)rèeialion  des  laits  de  possession  articules  di\anl 
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(ii\  aliii  tl  ruiblif  M  dr.îit  a  i\\\  titre  liti«^'ienx.  Les 
choses  cliani^t  ni.  lorsipic  ir  j"ui;'e  correctionnel  est 
saiM  d  une  prév(Mi!ioii  «liisin-paiion  de  nom  liono- 
^'ifi'jne.  ou  (pie  le  ju«re  civil  ,.v{  apptdè  à  statuer 
soil  .sui"  une  demande  en  l'cct itication  d'actes  (]r 
I  ('tat-ci\  il  tendant  a  v  faire  insère!'  un  nom  de 
cette  natm-c,  soit  mu'  une  conlcstati<in  entre  paiii- 
cidiers  l'clativc  à  la  j)roprièlè  d'im  nom  honori- 
li<jue  :  dans  ces  dillV-rentcs  instances  l'un  et  l'autre 
jH'UNcnt  npprècier  des  laits  de  possession  invo- 
(pie^.  I)"où  pr(>\ient  donc  cette  diUV'rcMH'CMMitn^  les 
n<  uns  c[  les  litres  ? 

M.  Dallo/ nous  en  fournit  la  raison  exacte  : 
«  (  'ette  disposition  est  l'ondée  sur  ce  ([uc  les  qua- 
lilicaiioris  lionoi'ili(pics  qni  pcMivc^it  se  i'em*ontrer 
dans  un  nom.  telles  i[iw  la  particule  (le  précédant 
un  n«an  pal !'(U)yi]ii([ne  on  nn  nr)m  de  terre  antre- 
l'ois  seii4iicuriale.  ne  sont  [)as  et  n'ont  jéanais  été 
nn  siirîKMle  nobless(\  (-t  laissent  dès  lors  aTi  nom 
dont  elle  font  partie  intégrante  s(m  caractère  de 
nom  proprcMnent  dit  ». 

<^  Ainsi,  la  \e»ie  de  la  reeliliealion  est  ouxcrtc  à 
nne  persojine  (pii  j)rélend  faii'c  ajouter  dans  b^s 
actes  de  i\dat-ci\il  la  concernant  la  particule  f/c 
ou  (In,  \a\  particule  b'-galcnient  poitée  dans  mu^ 
lamdle  fait  partie  du  nom,  et  on  y  a  di'(ut  comme 
an  nom  lui-mènn^  (  i  )  ». 
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(l)  llÉDOuiN,  op.  cit.,  page  232. 

Il  est  certain  que  fou  peut  demander  la   rectification,  même 
pour  les  actes  passés  peudant  la   Révolution.  Si  les  décrets  du 
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|)i<nns   {Mîcorc   (|«!c  ic    imiii^trî'!     puhlic  n   le   rh-nil 

d'aii'ii'  (rollicc  p.  M  h"  î'.iirc  icrfiiiri'  des  ach--  ^h/  1  «  !.it- 

iiianièrt'  à  s'attrihuci'  uik»  distiiic!  ion  ht  »iit  >rili<jii<' ; 
il  peut  (''ii;il(MiHMil  iiil('i'i<drî*  npptl  {Vww  jULicmcnt 
où  il  n'a  été  que  paiiic  jointe  ;  le  niini>lrr('  pnhiic 
es!  le  liai'dicn  de  rordrc. 

Donc,  dans  \v  ras  d'nsnrpalion  de  titres,  il  est 
1res  sonvent  ncM'f^ssairc  d(^  i'(M*(»urii'  à  Tantciiti'' 
adniinisti'ali\(\  char^tt'  de  l'esondrc  h^s  dillicnltés 
soTilevé(^s  par  l(^s  titrées  de  nol)lessr.  tandis  (\\\r 
l'appréciation  des  faits  tendant  à  ('tahlir  la  [)ro- 
])riété  (les  noni^  honorili([n(^s  a[)partient  à  Fantr»- 
rité  judiciaire. 


W  —   Les    i*è*4-l*»s  :iin*it»iiiie.s  €*t    iiioderiies 

tloîv  eiif-elltvs  eiM*c>r€»  **tw  suixiesV 
Le  titre  l'ait  il  |>ai'tie  iiit€'»*»i'aiite  du  iioiiiV 

Deux  o])inions  dilleicntes   ont   été    émises.    La 
première  opinion,   avec  M.   L('ve<([ne  (i).  rr'Lrni'dc^ 


6  fiuctidor  ;i!i  II  t'I  du  1'*  nivùse  an  VI  défendaient  de  prendre 
un  iium  différent  de  celui  qu'on  avait  dans  son  acte  de  nais- 
sance, c'était  pour  mettre  un  terme  à  l'usage  des  noms  de  fan- 
taisie, et  non  pour  interdire  l'emploi  justifié  delà  particule. 

(1)  Du   l^roit  nobiliaire  français    au  \t\*  siècle,  pages   \b'^ 
et  suiv. 
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le  titre  comme  faisant  partie  intégrante  dnnoni.  Kt 
V(ùci  le  rcu.^oiinenh  lil  toiinnlé  piw  ceux  rpii.  avec 
lui.  sontieiiiu>nf  cette  llu-orie  : 

'lotis   le.N   litres  ajijoin'dlmi  sont  personnels.    Il 
nV  a   pins  eonnnc  jadis,   sons  Fancien   Droit,  de 
litroreel^.  Le  titre  feod;d  était  attaché  à  la  terre, 
H   passait  d(^  la  terre  à  la  personne.  Anjonrd'hni,' 
ce  lait  n*exist(^  pins,  et  le  titre  nVst  pins  (pfnn  élé- 
'^*''"'  <'"  "*•«'»•  'Jadis  nn  père  cé(Liit  à  son  (ils  aîné 
le  domaine  avec  la    propriété  excinsive  dn  titre  : 
ce  fait    n'existe    pins    et    la    transmission  dn   titre 
iLcst  pins  liée  à  celle  du  Ijrf.  niais  senlement  à  la 
transmission  dn    nom:   anssi,  tons  ceux  cpji  s(mt 
issus  dn  elnd'  de   famille   doivent    pai-ticipcr  à  ce 
^'^''•'<''  nej)as  recevoir  nn  titre  inférieur  à  celui  de 
'<"'■    L*'''<'-  niais  rr    \\\vr  lui-même.    D'ailleurs,    le 
'■''LL''''^^''"'  ^'''  la  loi  de  i<S:)S  dit  que  les  titres  iisi- 
Ic^    parmi    noirs  ne  sont    plus  ([inme  distincti(m 
"^*'"'"''l'''  M"^'  i^-  Lliv  fait  partie  du  nom  cl  se  con- 

lond  a\  ee  lui. 

(>)nnne    eonsécpienee    de    ce    .svsteme,  le    titre 

l"'''"'"''    P'"'''''    'I"    ii<>ni,  avec  lecjmd  il  fonne    un 

'^'"»    indecomposal>le,    doit,   comme    \c    nom  lui- 

'»i<''H'".  être  inséré  dans  les  actes  de  Létat-civil,  cL 

<lans    le   cas  oii   eetle   inserti. ui    serait    omise,  elle 

L'Ht  ètn^  réclamée  par  une  action  vu  rectilicalion. 

Citons  dans  rc  sens  le   passai^e  suivant  d'un   rap- 

P^^i''    <!('    M.    le  conseiller  Gnillemard  :  «   Le  titre, 

dit-d,  s'unit  et  adhère  au  nom.  cofume  le  nom  à  la 

personne  :  il  .V  attache,  s'v  incorpore,  et  de  même 

qn  il  en  e>t  la  dect)ra(iou.   de  uièuie  on  peut  dire 
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•((iTil    cil    foniir    iUir  ili'-|Hihl.tiUr    It'U.ih.    11    t-|     il 

iiialaisr  (1(^  croifc^  (jik^  dan^  t(Mî<  ](^<  ncîc<  ]p  \]\rc 
ne  (loixc  pas  rîir  place  dcxaii!  \r  in»m  c(tiiiiiH"  un 
roniph^noîil  in^(''j)aî'ahlc  •»  (  \(  mt ''///:(//(•  di's  l'rî- 
biUKinx,   iS  cl    1  (j  a\  ril   iSli  \). 

Le  srcoiul  ^y^tcnio.  ^oiitrini  par  iioniîn'c  <Tan- 
leiu's,  nolaninicnl  pai-  M.  Lallicr(i),  consacre  j)ar 
un  ^rand  Tinni])re  d'arrêts  de  jurisprudence,  refuso 
(le  \()ii'  dans  le  titre  nn  élément  du  noui^  cl  nie  en 
('onsé([uen('e  la  m'ccs^ité  {\c  son  inserfjon  dans  les 
cK'tes  ik'  rétal-ciN  il. 

Citons  (pnd([ues  arrêts  : 

((  Attendu  (pie  le  litre  >c  disUngue  claii'ciiicnt 
dn  nom  dont  il  n'est  pas  nnc  partie  esseidicllc, 
puis([u"il  ne  passe  pas  a  tou>  ic>  enlanls,  (jue  le 
nom  s(Uil  peut  être  chani^t''  ou  modilii'.  tandis  (pie 
le  litre  restera  le  mciue...  »  (A»;en,  28  aoùl   ibGo. 

S,   Hl  ,  -j,    -Jjf).  <Jo()). 

Nous  trou\on>  dans  le  même  sc"ii>  (^\iiiit'>,  j^  aoiil 
iSOo.  n,  ()2,  12,  17)  : 

((  Le  litre  ne  se  eontoiid  pa.s  avec  le  nom  cl  ne 
foi'uie  pas  avec  lui  un  tout  indix  isihlc.  le  nom  j)as- 
sanl  a\ee  le  san^*  à  tous  lc\s  descendants,  indelini- 
ment.  sans  distinction  de  sexe,  tandis  (jne  1<>  titre 
ne  se  transmet  (pTaiix  tieseendants  niides.  par 
ordre  de  [)rimouenitnre.  suivant  la  loi  de  son  ori- 
gine ». 

Ce  système   considère  le    titre  comme  indépen- 


(1)  Lai.!. 1ER.  ')/),  f-it..  pages  170  ;i  1^2. 
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'^'*''^  «^'i  îK'iîi  :  1-'  r«'snllat  en  est  que  Ions  les  enfants 
d  nnc  menu  lamille  nV  snerèdent  pas  ég-alemenl. 
Pour  sa  transnnssion  il  l'aut  suivre  des  l'ègles  dis- 
tinctes (pii  piiis(Mit  Iciii'  (.i'ii>ine  c\  leur  conséera- 
tion  dans  la  tradition.  11  landra  doue  applicpier 
ces  rêgdes  encore  de  nos  jours. 

I)  ailleui's  la  tliêoi'ie  de  M.  Lêvesuue  est  étrano-e 

1  o    • 

IJlc  simposc,  dit-on,  \\\  la  notion,  la  conception 
iKMiMlle  des  titres  de  noblesse.  Mais  les  règles  les 
plus  récentes  de  collation  de  titres  ne  la  consa- 
crent pas.  Tons  les  titres  conlerês  par  la  Reslau- 
i'<ilinn  avant  icSiè4,  dont  la  (h'volntion  n'était  pas 
siil)oi'd(.nnêe  à  la  roiinatioji  d'un  majorât,  dont 
1  indi\  isihilitc  pai-  la  même  n'était  |)as  essentielle, 
ont  été  dé(darés  transmissihies  à  la  desceiulance 
maie,  paroi'drc  de  j)rimoi>-énitnre  de  leur  })i'emier 
titnlair<\  et  tous  les  litres  C(3nlérés  depuis  1835,  date 
de  1  abolition  des  majoi'ats,  sont  transmissibles 
dans  la  même  mesure  (M  de  la  mênu'  manière  (i). 

l>"après  la  théorie  de  M.  Lévcscpu',  tous  les  en- 
^'•«•'J^<f<'  I  un  et  rautre  sexe  héritant  du  nom  de 
leur  j)èr«-  recueillent  en  même  temps  son  titre. 
Ainsi,  tous  les  enlauts  légitimes  d'un  duc  ou  d'un 
comte  seront  ducs  ou  comtes,  duchesses  ou  com- 
tesses, du  \ivaul  même  de  leur  père. 

\ous   n,,iis  l'an^-eons  à   l'opinion   de   ;\L  Lallier 


.■f'J 


(1  )  Un  décret  de  1866  conférait  le  lilre  de  duc  de  Monlinorency 
au  comte  de  Tylleyrand-Péiigord  et  à  sa  descendance  mâle  par 
ordre  de  primogéniture. 
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rt  nous  jXMisoîiv  (juc  clincjnc  lifit'  r(>^tr  soinni^  ;iux 
relaies  qui  ])rt'MdaU'Jil  ;i  >a  dcxoiulioii  a  1  (  [hmjuc 
OÙ  il  a  ('t(''  <'i't''{',  ('!  aussi  aux  coiuliliiuis  piiiiim- 
licics  coutc'iiuo  dans  les  Icllics  palmlrs  dr  «•<  »lla- 
lion:  en  (Tauti'cs  Icriucs.  uous  rccouuaisxMis  (juc 
It's  rè^K'.s  de  Iran^uiissiou.  tant  auciciiucs  (juc 
modt'i'ut's.  d<)i\t'ul  cucoi'»'  <Mi\'  suisics.  Nous  ne 
modilious  aucuuciucuf  les  rci^lcs  de  (l'ausinj^sjon 
des  litres  luodcrncs.  Pour  les  lèi^lcs  de  d('\(»luliou 
des  litres  anciens,  on  doit  en  principe  Ic^  sin\!-e 
également:  niai>  on  s'ahstiendi  a  de  le  jaiic  dans 
les  eas  où  leui'  apj»liealion  entiainei  ail  la  \  ioiatiou 
des  rèi^les  de  liansinission  des  noms. 

Les  enfants  nal  urejs  ^onl  ineapahles  de  succéder 
aux  liti'es  (  I  ).  ()uanl  a  iadc^pti.  .n.  fait-elle  ae(pie- 
l'ir  aux  enfants  adoplifs  lo  liji'cs  de  noî)l(^^s(»  hmi 
aiH-ieiiscpu'  modernes  ?  I  )  après  le«>  lettres  de  eolla- 
lion  (pu  déclarent  les  |i(re^  Irausmissibles  seide- 
ment  a  la  ()os|eii(e  ieo-i(ijn,.  ,1,,  tilulair(>,  il  ne  faut 
j>as  reconnaitre  la  t  rausuiissihilile  des  tilrt«s  mo- 
dernes aux  enfants  jKiopiifs.  Les  litres  anciens  ne 
pouvni(ud  en  droit  (dre  transmis  à  ces  enf;in|s  à 
une  époque  oii  ladoptitiu  ne  liiiurait  j)as  t  nciire 
dans  uo^  lois:    «-epH-rnlard .    le   soinciain    pou\ait 
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nceordf  r  aux  enfiints  adoptifs  la  dévolution  d'un 
titre.  Le  «h cret  du  i^'  mars  i8o8  autorisait  la 
trnnsmissir»Ti  des  titres  impériaux  à  un  enfant  adop- 
tir,  sous  la  condition  ({ue  la  collation  en  serait 
prévue  dans  le  d('-er'et.  A  partir  de  i8i4,  l^s  per- 
sonnages titro  juiieid  tiausmelire  leur  titre,  mais 
à  la  ciuidiliou  <pn'  l'adoplant  n'efd  pas  d'en- 
fant iej^iliuu-.  Sous  le  seeond  l{ni[)ire,  Tautori- 
sation  LrouveriH'uu'ulale  fut  de  nouveau  indispen- 
sable [)oui'  assurer  a  Tenfant  adoptif  la  dévolution 
du  litre  de  iadoplanl.  De  nos  jours,  lautorisation 
du  Président  de  la  Pupuhlicpie  n'est  même  pas 
re({uise  :  la  Iransnussion  du  titre  a  lieu  de  plein 
di'oit  ;  c'est  lavis  de  la  chancellerie,  et  eest  en  ce 
S(ui^  au'^si  «pfesi  la  jurisj)rudence  (  i). 

(m'i  tains  aiUeurs  cepcunlant  prétendent  que  si 
1  ad(»plinn  COI d ère  à  1" adopté  le  nom  de  ra(lo|)laut, 
elle  n  npere  pas  de  plein  di'oit  en  sa  fa\t'ur  trans- 
missi(»n  du  litre  de  noblesse  de  l'adoptaid,  cette 
l  rausmisvidii  ne  pouNJiut  s'enécluer  que  par  un 
acie  du  p.  Ml\  t'ir  execulif  (-j). 

<Jue  dii'c  de  lu^a^'e  du  lilre  de  n(»l)lesse  au  point 
d(    \  ue  ( oimuercial  ?  11  a  été  décidé  c|u"ou  ne  doit 


(1)  La  Gourde  cassation  a  décidé  que  les  parents  légitimes  d'un 
possesseur  de  titre  avaient  un  intérêt  suffisant  à  faire  annuler 
son  mariage,  d'où  élait  résultée  une  légilimalion,  poui  priver 
du  titre  paternel  l'enfant  légitimé,  en  le  réduisant  a  la  condition 
d'enfant  naturel  (20  avril  lS8r),  I).  86,  1,  23j.  Voir  LAi.i.it.h,  op. 
cit.,  page  177. 


(1)  Paris,  8  février  1873,  dans  Borel  d'IIauterive,  Annuaire 
de  1814,  page  253. 

Le  système  adopté  par  \L  Lévesque  conduit  à  décider  que 
l'adoption  opère  tiansmission  du  titre  en  vertu  de  l'article  347 
du  Code  civil. 

(2)  Il  V  a  un  arrêt  en  ce  sens  :  Paris,  18  juillet  1893  (D.  9*, 
2,  7). 


là 
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pas  rDiiroiidi'c  awc  un  iiuiii  [»tili«»n\  iiiiqur  qui  a 
])(>ni'  (leslinalif'ii  «îc  drsi^'nei'  imr  pci'^oimc  c! 
passe  nécessaii't'iiic'iil  cl  iiitkliiiiiiRiil  a  loii-^  K  .•- 
enfants,  sans  distinction,  uii  liti'c  n<)])iliairc  rni.'ine 
de  la  pnissance  scui\  eraine,  destiné  non  a  dc.si- 
i^'nei',  mais  à  lionorer  eeini  an(|nel  il  a  él('  coidVrt'. 

Lue  M)eietr  axail  rlv  Iniinrc  pai'  Iroi^  des  lii.s 
de  Lannes.  duc  de  Mnnicbcllo.  cl,  an\  lcnn<'N 
de  laete  eon^l  it  nlif,  tou^  \ins  de  celle  sociclé 
dc\aicnl  cti'c  niarijnés  d'iin  caclirl  p(H'taiit  le  lilrt» 
cl   les  iirnics  du  diH-  (\('  MonIclH'Ilo. 

Par  c\j)l(»il  du  •>()  juin,  le  cher  actuel  de  l.i 
raniille  de  Moiilehello  iissj^na  la  Soeiele  de  Mon- 
tehello  cl  (]"',  eomnie  n'ayant  pas  le  droit  de  l'aii'e 
iisai;-e  dnns  s;i  niarcpie  de  ral»ri(pie  du  litre  de 
duc  de  Moulehello.  ni  des  armoiries. 

Ln  ai'i'èl  lui  rendu  pai'  la  ("our  de  Paiis.  le 
i>  jan\'ier  iS(j()(S.  {j(j,  î.  iij).  duipicl  il  residte 
que  le  pro])î'i(''l;iirc  rFun  titre  de  nobh^^^e  peul 
connncrcialisi  v  ce  (iii-t*  en  même  temps  (pie  son 
nom,  et  les  inlr<Mluire  en^(Mnl»ie  comme  élémeiiN 
dislinctil's  dans  les  maripies  adoptées  par  lui  ou 
JKU' la  soci(''té  <lon(  il  lidl  ]inrtie.  pour  dési<r]^,.p  ],.k 
marchandises  ou  produits  livrés  au  juihlie. 

La  ('.our  siipurnie  cn^^n  cet  rui'èt.  le  •)"  octolu-*' 
iS()(S  (S.  (j(j,  1,  1  Ï-).  Idie  distingua  he>  nettement 
le  titre  du  nom  patrouA  nii(pie,  et  de  plus  elle 
décida  ([ue  si  le  nom  peut  entier  dans  une  maripic 
de  rahricpu"^  et  de  coinmci'ee  <■!  la  consliluei'.  il 
n'en  est  ])as  de  jnémc  du  litre  qui  ne  peut  pas  rire 
commercialisé,    cai*    il    doit    conserver    le   carac- 
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l'Ve  honorififfue  qui  lui  a  été  donné  à  ]\)ri-ine. 
l>onc,  le  titulaire  d'un  litre  de  noblesse  ne  peut 
t<tirc  (]r  ce  litr<'  un  usai>-e  commercial  en  Vcw^r- 
g-cant  avec  h  s  insignes  qui  y  sont  attachés  dans 
nne  société  dont  il  constituerait  la  marque,  de 
^rWc  sorte  (pie  le  titre  resterait  engagé  dans  la 
société  m«^'me  après  le  décès  du  titulaire,  (piand 
le  titre  aurait  cesse  d(>  reposer  sur  sa  tète. 

T'ne    antre   cpicstion    peut    encoi'c  se  poser  :    le 
lilidairc  dim  titre  de  lonnnerce  pcut-il  du  moins 
eonmîcrcialiser  ce    litre   en  en   taisant   un    usage 
viager,    le    titre    à    chacpic    transnussion    devaid 
revem'r   inlact    h  celui    cpii   peut  le    revendiquer? 
La  Cour  de   Paris,  nous  lavons  vu.  décidaid  (pie 
!<'  lilniairc  (Tun  titre  de  noblesse  pouvait  le  com- 
mercialiser   diine   manière  absolue,    admettait    a 
fnrfi(,ri   (pill    pouvait    en    l'aire   un   usage  viager. 
Mais    la    Cour    de    cassation    répondit    cpi'on    ne 
devait    {)as    couloudre    avec    les    noms    patronv- 
înnpie.s  destines  a  designer  les  personnes  les  titres 
destinés   à    les  honorer.   Si    les    titres   nobiliaires 
"'"''■'•'"^nt    plus    d(.    privilt'ges   d^mcune   sorte, 
ds  II  m  doivent  pas  moins  cire  maintenus  avec  le 
^■•»'*^*'^''*'  d"'  •'''«'•  a  été  doiiné  à  Torigine  et  dans 
les   . .auditions  de    tiansmissibililc    inq)osées    par 
'  ''^  '•'  *^*'  «i-^ation.  Le  titre  doit  toujours  demeurer 
tel  (pLil  ;i  (le   créé,  cVst-à-dire  c(mservant  inlact 
son  caractère  honoi-ifique.   TI  n(^   La  pas  cons(Tvé 
M'»'"»^'  il  <'  <té  engagé  dans  une  société  commcr- 
^''''^'    •'•*"^    «'    eonstitueraif    la    nninpie    avec    les 
indignes    qui  y    sont   attaches.  Or,   ces  principes 
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ne  coïKiuiscnî-n»  [>as  à  déclarer  iinp*  .^-il.lr  cl 
illicilf  la  coinmrrtinli^at  mil  «lu  tilri'.  iMii.iiiaiil  di 
la  puissance  soiiNcraiiic  «pu  la  accord»'  coiiiim' 
récoiniK'iise,  il  laiil  (( ai^id»  r<  i'  cniiiiin-  doidir  ri 
d"iiitrr(M  public^  le  !iiaiiili«'ii  du  caiaclrrc  (jui  lui 
a  été  ainsi  allaciic.  ri.  drv  lors,  r!i  laiic  un  ol»]»  l 
(le  Iralic,  le  ti'an>lonnrr  en  in^h'UUKUil  de  rcclanic 
en  niar([ue  de  (•(uuniri'cc,  n  c-^l-cc  pa^  d(  passci'  le 
hul  de  son  in^lilulion  ? 

S"il  en  esl  ain^i.  ne  laiit-il  pa^  diic  (pic  d  une 
manière  absolue  le  titi'c  dt^  noblesse  est  Iku^  du 
coniniei'ee,  ne  ])r\\\  faire  lObjel  d  aucune  slipu- 
lalion  eoniniereiale.  et  ([ue  la  (  lau>e  «"-1  nulle  (jiii 
le  transfornn^i'ait  eu  uur  (b'^^iiiiiat  i»  ai  indu-<t  liclle 
ou  une  niai'cpie  du  (  nnuiu  lee  ? 

A'oilà  donc  le  titre  ui^ltennuit  di'-tini^uc  du  u<an. 
Tandi>  (pu-  le  nom  jk' ut  être  eom mère iali^c.  le  titi  e 
ne  le  |)eut  p>a^.  vu  soîi  eai^actcrc  honoiilicpie. 

Que  dii'e  alors  si  un  induidu  lei^ue  ^on  litie  par 
testament  ? 

(le  mode  de  Iransjuission,  cpu  existait  daii^  1  an- 
cien di'oil.  olIVail  uiu'  «^'rande  analoprie  av(^c  Tad^»})- 
lion  :  célail  i"insliluli<»n  eiuitraeluelU  eu  testa- 
mentaire, subnrdnnn('e  à  la  condition  ([ne  riiislitué 
prendrait  les  noms  cl  armes  de  rin>liluanl.  il  lal- 
iait  ([ue  b^s  hilrcs  constatant  les  chan<^ements 
fussent  cnrciiisti'ées  à  la  (diambre  des  (Comptes  d 
publiées  an  Parlement  pour  l'cndrc  la  chose  j)lus 
soleinn'lle.  Il  n'en  Ncrait  plu.^  de  même  aujourd  liui  ; 
le  disposant  naui'ait  j>lus  (pfun  \(!'uà  expi'imer  : 
cVst  à  la  puissaru'c  publit[uc  ([u'il  a|4)arlient  bui- 
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j'Mirs  de  donner  tui  de  reliiser  sanction  à  vr  vomi. 
Quant  an  fiîrc  Ié<<ué  par  testament,  lious  ne 
*  lovons  pas  (pfa  ilieure  aeluidie  le  Président  de 
la  Ib  publi(pie  ;,ii  le  [)ouvoir(rantoriserà  le  porter. 
N(Mis  en  revenons  toujours  à  monirei'  la  difïé- 
rcîiee  (pu*  existe  entn^  le  nom  et  le  litre,  et  tons  les 
Jii  juments  (pie  nous  avons  donnes  tout  à  Theure 
peiiNcnl   s"iippli(pier  ici. 

1)  ailleurs,  m  je  ]>rc.siden|  de  la  licpublique  avait 
r^'  <ln>iL  il  aurai!  le  pouvoir  de  faire  des  nobles, 
ce  (pii  nesl  p.Ls.  ]•:,,  ellét,  suppos(ms  (pi'un  litre 
^<'il  lét^nié  à  im  loturitr:  si  ce  dernier  obtenait 
I  autorisation  de  le  porter,  il  serait  anobli  du 
couj)  par  le  chef  de  rKlal. 

i>e  plus,  il  serait  facile  par  ce  moy(m  de  perpé- 
tuera linlini  des  litres  de  maisons  nobles  alors  que 
celles-ci  auraient  disparu  depuis  lon^rfemps.  Or, 
!<'  tilrc  nobiliaire  a  un  caractère  spécial,  ne  l'ou- 
blions pa.s,  (m  caraclerc  honoi'ilique  personnel  a 
la  hniiilh^  à  hnpielle  il  appartient  et  le  but  du  sou- 
verain (pii  la  accoi-di'ii  a  sûrement  pas  été  de  voir 
ce  litre  sortir  de  la  famille  (pfil  (ui  a  ^'ratiliée. 

1>  ailleurs,  on  ne  p»  ut  lei,nier  que  les  choses  qui 
son!  dans  W  commeree  :  or,  le  litre  nobiliaire  nVst 
pa^  dans  le  commerce,  la  preuve  en  est  qu'il  a  été 
reconnu  (piun  litre  de  m. blesse  ne  peut  faire 
''•'>i''l  ni  d'un  {.artaiiv.  ni  d'une  vente  (i).  II  ne 
j)eut  (1(  uic  être  lég"ué. 


(1)  Ang.^rs,  12  février  1885  (S.  1886,  2,  1S(>). 
Kn  ce  qui  coiicenie  les  transmissions  de  papiers  cie  noblesse 
et  souvenirs  de  famille,  il  a  été  jugé  <iue  s'il  peut  être  juste  pour 
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Mais,  nous  dii'a-l-..ii,le  lilir  ,i.  i^iilMj.laiiî  1«*-nr 
à  Tiidopté  pont  ètrr  anjniHdliui  jmmIc  --aii-^  aulu- 
risaliou  ;  p()ur(iuni  alors  ircomi.iiliv  l  iinpossihililc 
déporter  un  litre  l('p:né  ]^ar  fc^stainml  ? 

On  ne  peut  iei  raisonner  par  (•()nij)ai'aison. 
D'a])ord  rad(>|)lion  est  un  eontrat  :  {)ni<  Tadopt ion 
imite  la  nalnic  cl  l'ail  (  n  ([uchpic  sorte  de  ladnplc 
Teidant  dr  Tadoplanl.  \'(»ilà  jx^u'cpioi  il  pi'^'nd  'xni 

nom  et  son  titre. 

Anjourd"hui  done  un  litre  lé^'ur  ])nr  te^huncnl 
ne  {)ent  tMi'e  l'econnn  pai'  un  ^ouNci'nement  cpii  n  a 
pas  le  droit  de  eoneéder  des  titres  de  n()l>1e<^^(\ 

Une  lemme  en  se  mariant  j)rend  le  nom  et  !«' 
titre  de  son  mari:  elle  en  fait  nsaii'r  \)nuv  annon- 
cer sa  (lualilc  de  femme  mariée. 

Mais  dan^  les  aetes  p^l)lie«^.  la  l'ennne  mariée 
est  tonjom-s  desi<^nee  parson  nom  de  l'amille  qn  elle 
l'ait  sniM-e  du  n(»in  et  du  titre  de  s(»n  mari,  l.e^ 
usasTes  du  notariat  ^ont  a  eet  ei^ai'd  bien  établie  : 
e'est  obligatoirement  ({ne  les  fenunes  li--nrenl  ^ou'- 
](Mir  nom  de  t'annlle  dans  les  aele^  notariée.  Le 
nom  du  mai'ï  ([ni  e^t  énoncé  ensuite  ne  leur  e^l 
pas  personnellemtMit  appliqué:  il  e^l  la  j)oni-  indi- 
(pier  la  condition,  Tétat. 


les  Uibunaux  do  s'inspirer  de  traditions  de  famdle  lor6(iirils  ont 
à  régler,  le  père  de  famille  n'y  ayant  point  pourvu,  la  conserva- 
tion au  profit  !..  tons  les  héritiers,  des  titres  de  noblesse  ou  des 
souvenirs  eompiis  dans  le  patrimoine  commun,  et  s'ils  peuvent 
utilement  consulter  l'usage  pour  l'interprétation  des  conven- 
tions, aucune  disposition  de  nos  lois  n'a  donné  à  cet  usage  une 
force  obligatoire  (Trih.  Comm.  Seine,  T)  f  vrier  189.'),  la  loi  du 
IG  février  1895). 
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î>nn-  les  actes  d.  j.i  \ie  ordinaire,  dans  les  rela- 
tioiiN  dunioiidc,  la  icninie  substitue  complètement 
à  son  nrun  pal  ronvndipie  li  imni  et  le  titre  de  son 
mai'i. 

Tout  ce  (pti  a  trait  à  rem])l(»i  pai-  la  ïviumv  du 
nom  de  bon  mari  d<»il  s'entcndic  <ln  litre  qui  peut 
appartenir  au  mari. 

L<\  (piestion  de  sa\oir  si  le  mariaire  fait  acquérir 

•■»  J'i  reinine  le  nom  de  son  mari  a  été  controversée 
jusipiVn  iSqi  (1). 

I*«»urlant  il  avait  décidé  en  termes  Ibrmels  ([ue 
J'«  i'inme  en  s,»  mariant  cesse  de  porter  sou  nom 
pour  celui  de  son  mari  (Paris,    iS  juillet  i8;8,  S. 


(l)  M.  Lallieh  disait  en  1889  :  «  Le  nom  du  mari  n'appartient 
pas  à  la  femme.  W  n'est  donc  pas])esoin  de  textes  formels  pour 
lui  retirer  un  d.oit  qu'elle  n'a  jamais  eu.  Veuve  ou  divorcée 
elle  est  maîtresse  de   quitter  le  nom   de   son    mari;   si  elle   ne 
l'abandonne  pas  spontanément,  elle  peut  être  conlrainle   a   le 
délaisser  par  le  mari  ou  les  héritiers  du   maii.   Mais   ce  n'est 
pas  là  une  conséquence  de  la  ru].luie  du  lien  conjugal  ;  au  cours 
même  du  mariage,   il  est  loisible  à  la  femme  de  se  faire  con- 
naître sous  son  nom  de  tille.  I^ar  contre,   le  nom  du  mari  peut 
lui  être  interdit  en  cas  de  séparation  de  corps,  en  cas  de  simple 
séparation  de  fait  et,  bien  que  cela  ne  se  conçoive  guère,  sans 
qu'il  existe  aucune  mésintelligence  entre  les  époux.  Mais!  diia- 
t-on,  il  est  bien  rigoureux  dinlerdire  a  une  veuve  de  porter  le 
nom  de  son  mari,  et  il  n'est  guère  admissible  qu'au  cours  même 
du  marmge  deux  époux  soit  connus  sous  deux  noms  différents. 
C'est  fort  juste  ;  mais  en  praii(iue  ces  résultats  n'ont  pas   lieu 
et  tout  compte  fait   il  -i  y  a  guère  de  dirterence  entre  l'opinion 
qui  attribue  à  la  femme  le  nom  et  le  titre  du  mari   et  celle  qui 
les  lui  refuse  ;  dans  tous  les  actes  importants,  en  eflet,la  femme 
est  expressément  designée  sous  son  nom  patronymique  qu'on 
fait  suivre  du  nom  et  du  titre  du  mari;  la  dissolution  du  mariacre 
ne  change  rien  (Lallier,  op.  cit.,  page  198).  "^ 


. 
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Co     Tlll     iir    mHII     lclii[»^     li!!    il^nU'C.    «'}     1    ll^.lLir     l.Hl 

loi  (i).  (a'itc  [)r.i!i(jih  rc^ulfc  de  l,i  \\r  (•(.niimnie 
(''lal)lie  (Mitre  «'^ponx,  <lr  Inir^  in!tî'(M^  rccipi'»  m  pie^, 
clc  Irur  allrilioii  iniiUiclh' :  le  miiria^e  est  un  d»"^ 
liens  les  pln^  piiissiuit^  et  Ic^  plii^  Ir-rl--  «pii 
existent. 

Donc,  jn^cpTen  iS()'^  on  disentnit  ponr  ^;i\(>ir 
si  au  cas  de  ^livoree  ou  de  séparation  de  eoi  j>«> 
la  femme  ponvait  eonlinncM'  à  [)orter  le  nom  de 
sou  mari  ;  la  (piestion  axait  été  souleMf  loi'> 
de  la  discussion  de  la  loi  sur  le  divorce,  mais  (dl(^ 
n'avait  ï)as  été  ti'anchee.  Mlle  le  lut  |)ar  la  loi  du 
G  lévriei'  iS()'^  ("cite  loi  a  eonsacn''  Tusaii:»'  pwv 
lecpiel  la  l'emme  ae([uieit  par  le  mariai;-e  le  nom 
(le  son  mari.  IdU^  décide  (pTau  en^  de  divore(\ 
chacun  des  ept)U\  re[)rt  nd  l'usage  de  >on  insm 
(('.ode  ci\il,  art.  '_>()<).  modifie''  \)i\v  l;i  loi  du 
()  léxrier  iStj)).  tandis  (pi'au  ca.^  de  >(p;ira'i(>n 
(le  corps  la  lénnue  (l<»it  continuer  à  porter  le  nom 
de  son  mari  :  mais  le  juLicmeid  pionouc/anl  la 
séparation  ou  un  ju<4"ement  po^leiirur  peut  lui 
interdire  de  porter  ce  nom,  ou  laulniiM'i'  a  ne  pas 
le  port(M'    ((Iode  »i\il.    art.     U  \    mndili(')    (•>).    La 


1)  L'usage  du  pnrt  «lu  nom  fin  nuiii  par  la  femme  lemonle  à 
la  fin  <lu  xir  su'cle  ;  ■  elte  jtralique  a  pris  naissance  chez  les 
nobles. 

(2)  La  pratique  notariale  et  judiciaire  ne  s'esl  pas  trouvée 
moditiée  par  la  loi  de  1893;  la  f-umne  mariée  figure  toujours 
sous  son  nom  de  famille  suivi  de  la  mention  :  a  femme  de  » 
ou  '(  veuve  de  »  ou  a  femme  divorcée  de  »,  avec  indication  du 
nom  (lu  mari. 
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'1  niuit  di.spositioTî  rh  larticle  3ii  (pii  défend  à 
^•'  ^'''^n^e  sép.nvr  dr  reprendre  son  nom  palro- 
njmique  est  excessive.  Au.sî.  r.\.rUc  iournelle- 
Tnen!  conihalttu'  par  !,■  C^.nsed  (rKtal ';  déplus, 
*'^^'  ^^^  illnmcpi...  rnr  en  même  temps  qu*(m 
^'"'l^*'''^'*'  ^''  l"*"«nie  separ('>e  de  l'aire  usagr  de  s(m 
1"'M»'<'  "(MU.  n„  lui  iveonnaît  le  droit  d'eii  l'aire 
interdire  Tusa-e  a  son  mari  (i). 

il  est    un(^    série  dln  pot}i('ses    dans    lesquelles 
^'^'^'  /*^'^'»'"''  l'-'irra  se  voir  interdire  le  nom  de  son 
J«»<'n:   cV>l   (piaud    ^ons  ce    nom    elle   voudra   se 
iivrer   au   connuerce,   s^adonner   aux  arts  ou  a  la 
l'^l;''^'l"re,    se    ynurr    au    Ihéàlre.     I.e    préjudice 
n">'J<'  jH'id  eairser  à  son  niari  est  maniiéstê,  soit 
M"  •'IJ<-    lui    la^se     une    eoncurrcnce    déloyale    ou 
q"^<Il('  expose  son  nom  aux  hasards  de  ht  iaillite, 
soil  (piVIlc  donne  à  ce  nom  une  (acheuse  notoriété' 
^"  ^''  P'»'"'«'''î   «Hi   théâtre,   (XI  en    signant   certains 
<<nt-.  l/usa-e  du  nom  du  mari  dans  ees  dilïérents 
cas   peu!   elre  parlicuiierenienl  eJKKpianl:   et   sou- 
vent   le.   circrmslanc(>s    dans  lescpndles  la  femme 
'■''•M^i^'i^'''.».  la  i>uldicile  spéciale  (péHIe  lui  donne- 
'•'••  |HMniY)nt  i)ermeltre  au  mari  de  le  hd  interdire. 
^•*'P<'ii<l«»iil,  par  exeepti(ui   a    tous   les  principes 
revus  en  matière  de  noms,  on  sait    (pémi  artiste, 
un    ('crivain,  petivent    sapproprier  par   un   usa-(J 


(I)  Souvent  le  mari,  dans  un  but  dinlérél  commercial,  joint 
le  nom  ,1e  sa  femme  au  sien  :  en  1893,  la  loi  a  prévu  ce  cas  • 
au  cas  de  séparation  de  corps,  la  femme  pourra  faire  interdire 
a  son  mari  1  usage  de  sou  nom. 
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de  la  façon  la  plus  nette;  or.  ]r  filiv  nohiliniiM^ 
contrihiir  tÏAW^  la  iiit'^urc  la  î>1u>  lari^i'  a  asMirrr 
cette  idenliti'.  et  si  1<^  lilre-.  ne  Iniil  pas  pai'tie 
(les  noms,  il  est  iudcuiahlr  (pi-i  Tcual  des  noiiis 
ils  servent  a.  pi'éri<-«r  Tidenlile  des  iiidi\idus  (Kn 
ee  sens,  Cloliuai',   làinai  iSlio.   1).  •>.   i(>o). 

D'ailleiii's.  mie  iiistruetioii  nnnisléi'ielle  du 
3  juin  iSoj  presei'it  aux  (►llieiers  de  rélal-ei\il 
d'insérer  toujoui's  le  titre  de  nieiuhi'e  de  la  LeLiion 
d'hoinuMU'.  ipii  devrait  èlre  ouus  si  Ton  voulait 
a[)pli{[uer  trop  sti'ieltunent  la  di^[)o^iti(m  de  Tai'ti- 

ele   y]  du  ("(»de  civil. 

Puis(pie  le>  titres  doiNcnt  lii^urer  dans  le^  actes 
de  retat-civil.  nous  déciderons  ({u"il>  peuNcnt  y 
éti'c  rétablis  pai'  voie  de  reetilication  quand  ils 
A'  ont  été  r»îni^.  C'c^l  l'oj union  de  la  (  ".our  de  ca^sa- 
lion  (Cassation,  r  juin  iS(\'\.  l).(i),  i,  ui\).  <  .et 
arrêt  déclare  de  ])lus  que  riuscrlion  d'un  tili'c  a 
moins  de  Vtdeur  (pie  renonciation  dun  nom,  ce 
dernitM*  passant  à  I(Mi^  les  (-nfanK  d(^  '^on  j)n^srs- 
seur,  tandis  cpie  le  titre  paternel  ne  passe  quà 
Taîné  d(^s  (uifanls  nifdes. 

Kn  sup[)osanl  ([u"une  pei'sonne  j»retende  aNoir 
droit  à  un  titr(^  nobiliaire,  alors  qne  son  acte  de 
naissance  n'en  mentionne  aucun,  conunent  arrive- 
ra-t-elle  à  él;d)lir  son  di'oil  '.^  (i) 
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Pour  iaue  ratifier  son  acte  de  naissance,  elle 
d<M*a  recourii'  a  Tacte  de  naissance  de  son  ascen- 
dant jtoui- prou\("i'  (pie  le  tiii(>  (pTelle  réclame  v 
est  ins(  re.  Sil  n'y  est  pas,  elle  devra  remonter 
dans  la  série  des  actes  de  naissance  de  ses  ancê- 
tres. jus(ju"à  ce  (pi'clle  en  t  rouve  un  dans  lecpiel 
lii^urc  le  litre.  ol)jet  de  la  demande  en  rectifi- 
cation. 

Notons,  au  sujet  d(^  la  valeur  des  actes  de  Fétat- 
ci^il  comme  preuve  en  matière  nobiliaire,  nne 
loi  du  ii>  lévrier  iSjo.  Elle  a  trait  à  la  reconstitu- 
tion des  registres  de  Tétat-civil  de  Paris,  détruits 
dans  la  dernière  mut  de  la  Commune,  celle  du  23 
au  s^j  mai   iSji. 

I>'a|»i'ès  larliclc  4'^  <l'i  Code  civil,  un  des  dou- 
bles des  rci^istres  de  l'état-eivil  doit  être  déposé  au 
iireHé.  lautre  n^stard  aux  archives  de  la  mairie  :  de 
sorte  qu'à  Paris,  l'un  des  doubles  reste  dans  clia- 
(pii'  aiTondissement.  tandis  ({ue  Taulre  est  déposé 
au  Palais  de  Justice.  En  i86o,  on  avait  établi  un 
(]rpn{  uni([ue  où  lurent  centralisés  les  doubles, 
conser\(''s  ju^({ue  la  dans  les  maii'ics. 


(1)  M.  BuiiEL  b  Hauterive  (Annuaire  de  1860,  p.  312)  pour 
faire  cesser  toute  incertitude  et  faciliter  la  preuve  des  titres, 
proposait  : 

1°  Que  tous  les  possesseurs  de  titres  fussent  tenus  d'en  jus- 


lifiei'  de\ani  le  Conseil  du  sceau  et  de  se  pourvoir  d'un  diplôme 
personnel  de  reconnaissance  ou  de  confirmation  ; 

2°  Qu'à  chaque  génération  ou  transmission  de  titre,  l'héritier 
ou  nouveau  titulaire  se  présentât  à  la  Chancf-lleri^  pour  obtenir 
un  brevet  ou  diplôme  personnel,  moyennant  un  faible  droit  de 
tinance  ; 

3»  Qu'aucun  officier  public  ne  pût  dans  un  acte  donner  un 
lui  tihe  à  une  partie  que  sur  la  production  de  son  brevet  ou 
diplôme. 


iUi 
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A\cini    1860,   il  \    ii\  dit  iKas/c  tii  i'uii(.l]>MiiiLiiis 

suhnrhiiincs.  (h.Kjih    ithiint    (  »  di-^crx  ,iit  un  <l*'uL»lc 
(le  ses  reî^i<tr(">  dr  rtl;il-(i\  il. 

(^)uaiui,  en  iS(m>,  les  coimmiiK  ^  >ulmil>aiins 
furent  rt''iiri!r'^  n  Pari<.  1;i  \  iî]<'  ain>^i  aurandic  fui 
divisée  en  \nï'^{  ai'i'nndi>>(  iiienl>,  dont  le^  eirer'U.N- 
criplioiis  ne  eorrespondaienl  ni  an\  anciens 
ari'uiidissenienU,  ni  aux  eoniniuni  .s  annexées. 
Aloi's.  où  drvaieid  l'e^^lei'  les  dnuhlrs  conservés 
dans  k's  ai'elii\  es  des  mairies?  Les  anciennes  cir- 
eonseï  iplions  n'exislaient  plus  :  ]e><  iioumIIc^  n(* 
eori'esj)ondaienl  pin>  aux  aneieniu's.  Le>  donhles 
C()nser\és  jn'<(pH'  là  dans  les  mairies  l'urenl  cen- 
tralisés dans  un  dé[)é)l  nni(pie,  à  ril(Mel-de-\  ill<'. 
On  comprend  alors  commenl  les  incendies  sinnd- 
tanés  de  ril(Mel-de-\  ille  cl  du  l*alai>  de  .lusliee 
anéantirent  iesai'chivesdc  Telal-ciN  il  jun( pTen  iS(m>. 
Poui'  la  période  sni\anle  de  iS()oà  iS-i.onapu, 
au  moxcn  des  (lon])les  restes  dans  les  maii'ie^,  l'e- 
tahlir  les  donhles  du  lii'cllé  :  mai^  l'opération  n*a 
[)as  été  [)()ssil)le  poui'  les  aulres  anh-ricin-s  ;i  iS()o. 
(^)ue  de  pi*eu\('s,  de  eon^lalal  ion^  d'i-lal-ciN  il 
étaient  anéanties!  Il  v  a\ail  dans  les  arcliixcs  de 
ril(Mel-de-\  ille,  non  senlemeni  les  acte^  de  Telal- 
eivil  dressés  [)()ni*  Paris  cl  pour  les  comnnmcs 
su])nrl)aines  depuis  la  h»i  de  i7<rJ  «pii  a  laïcise 
Pétal-eivil.  mais  la  plupail  des  reiiisircs  des  an- 
ciennes j)aroisses.  dont  plusieur-^  l'cinontaicnî  au 
xv^  siècle.  Pont  a  dispai'u.  (lommenl  fallait-il 
remédier  à  la  catastrophe  '/ 


li  }    ;i\,iil    ÎMcn    r.iilich'  "[(>  du  T.ode  civil.  Mais 

se   fiu'ure-f-Mii    h     tîn»u!i;d    de    la  Seine  ohli-'X^  de 

rendre  jiulant  de  |UL:cments  (ju'i!  \a\ail  d'actes? 

(il  y  en  a\  ail  de  six  a  huil  millions.)  Il  fallait  une 

loi    sjM(i;il«^  :  ee  fui   in  Ini  du  ij  fe\  l'ier  iHyj. 

lùilre  antres  choses,  celle  loi  lèiiie  comment 
les  actes  disparus  seront  l'elahlis.    Ils  le  seront  : 

Au  mo\cn  des  extraits  des  anciens  registres 
(arliclc  jj.  La  loi  j)rescrit  à  toute  pei'sonne 
delenanl    des    exti'aits.    de    les  déposer  (articles  G 

Puis  sur  d('claration  cl  (raj)rès  tous  documents, 
l'jdin.  (roflice  (  1  ). 

(  hiand  saliitera  la  (pn'slion  même  de  la  pro- 
pri(''le  (Tini  lili'e  anlerieur  à  i7«S()  dont  une  per- 
sonne pomsuixia  le  rélahlissemenl  dans  son  état- 
ci\!l  ou  (pie  deux  familles  se  contesteront,  quels 
seronl  pom'  les  Irihunaux  les  élemeids  de  décision 
à  delaul  d(  s  lellres  oi'iiirinales  de  collation  (^u  de 
conlirmalion  du  lili c  / 

l'ji  pî'ineipe.  les  seuls  docunuMils  vraiment  pro- 
hanls  (pTon  (le\rail  pou\oir  invocpier  à  défaut  de 
|eltr(^<  de  collation  de  titres  ou  d'érection  de  terres 
en    dii;nile,    sont  les  expéditions   authenticpies  de 


(1)  La  loi  tt'gle  aussi  l'aulorilé  des  actes  rétablis.  Ils  n'ont 
pas  tous  la  mpitio  nutni'it.V  [.es  extraits  réguliers  font  foi  jus- 
qu'à inscription  de  taux;  donc  les  actes  reconstitués  sur  pro- 
lÎMction  (l'<\trails  font  ('gaiement  foi  jusqu'à  inscri[)tion  de 
faux,  «juin!  aux  autres,  ils  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  con- 
Ir.nre.  «-ar  ils  ne  <oi\{  r(  constitues  que  sur  déclarations  et 
les  (li'cldrations  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire. 


r 
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ces  k'di'fs  (i  les  registres  tics  Paih  imnls,  dt-s 
(llianihrcs  des  Confites  oii  d(^s  Cours  dc^s  ANde'^, 
porlanl  \  i  l'ilieation  el  enrc-^isliriiient  de  ces  let- 
tres, dans  le  eas  où  ces  repfistres  pourraient  rtre 
repi'ésenlés. 

Mais  en  dehors  de  ees  |>renves.  <>n  |)ent  admet - 
Irc  certains  doeunieJits  d"aj)res  lesquels  il  lesulle- 
rait  elle/  h^s  auteurs  dn  i'(''(daniant  la  possession 
du  titre  l'evendique.  Le  rùlc  du  jni4e  sera  dappre- 
ei(M'  la  valeuî'  des  pièces  (pii  lui  sont  soumises,  les 
unes  étant  sulUsantes  poui'  ser\  ir  de  pieuse,  les 
autres  ne  Tétant  pas  (i). 

Kn  lait,  les  ti'il)unau\  se  contentent  de  doen- 
nients  établissant  i[ur  le  titre  revendicpié  était 
porté  sans  conteste  par  les  ancêtres  de^  interesses 
avant  i-Sci. 

De  même  pour  les  noms  honorifujucs.  Wniv  ipie 
les  tribunaux  accueillent  ravoi'ablement  la  preuxc 
du  droit  à  un  nom  honoritiipie.  par  exemple  à 
l'emploi  de  la  particule  de\ant  un  nom.  il  tmil 
une  possession  c(»nsianleet  UFurnî'me.  remontant 
à  une  |)éi'iode  anterieui'e  a  rab(»liti(»n  des  titi'es  de 
noblesse,  c  est-à-dire  au  ]  aoiit  17S9.  (Cependant, 
ladoui'de  Limoges,  par  un  ai'rêl  du  :><>  decend)re 
iSr)S  (1).  ;")().  '?.,  i.V>).  juuca  cpie  le  droit  de  reta- 
l)lir   dans   s<»n   nom    la    [)arlicule    dite    nobiliaire 


1  0< 


p>ou\ai!  être  reconnu  à  un  individu  par  voie  de 
re(  tilication  des  actes  d(*  r(''laî-civil  le  concernant, 
bien  (pêil  y  eût  dans  la  possession  du  nom  ainsi 
com[H)se  une  interi'uption  accej)t(''(  par  la  u^énéra- 
tion  [)r('eédente  et  remontant  à  une  (''po({ue  anté- 
rieure aux  lois  abolitixcs  des  distinctions  nobi- 
liaires, si  (railleui's  ce  uiun  altéré  par  une  erreur 
(•\idenle  avait  ete  consei'vé  intact  dans  d'autres 
branches  de  la  même  t'anulle  (1).  De  même,  ([uaïul 
il  s(M^a  constant  (pie  h^s  auteurs  (Tuiu'  personne 
ont  eu  le  di'oit  dajouter  le  nom  de  leur  lief  àleur 
nom  de  l'amille  et  cpi'il  sei'a  établi  en  l'ait  qu'ils 
(Uit  use  de  ce  droit  à  l'i-pocpie  où  ils  le  pouvaient, 
leurs  descendants  seront  en  droit  de  provoquer 
par  la  voie  de  demande  en  reetilieation  d'actes  de 
rétat-ci\  il  la  r«'ctiiication  de  e(^  nom  sur  les  actes 
les  concernant  (i>). 


(1)  La  couf  d  Aix,  cil  une  espèce  semblable,  lendit  un  arrêt 
ùiffereiil  (  'vix,  2:>  mai  1859.  D.  59,  2,  93). 

(2)  11  est  l)ien  certain  ijue  les  tribunaux  ne  tiendront  jamais 
compte  des  actes  émamés  des  réclamants  eux  ni'">mes  ou  passés 
avec  des  personnes  n'ayant  aucun  intérêt  à  contester  les  quali- 
fications ou  les  titres  pris  par  les  parties  dans  ces  actes  (Agen, 
28  décembre  1857.  S.  58,  2,  97». 


{{)  Le  tribunal  de  la  Seine  est  allé  trop  loin,  h  notre  nvi?.  en 
consacr.mî  la  tlu'orie  d»^  r.'irqui^ition  ^f^>  titi'es  p n'  la  posses- 
sion cenicnuire.  Jugement  du  G  mars  isT'iHonEi.  i»  Haii  ki<i\  e. 
Annuaire  de  1813.  page  231  ). 


m 


''il 


-  168  - 


\  II.  —  Uns  a  1*111  <>i  fi  es  ilaiis  li*s 
leiiipj!»  iuo4lei*iies. 


La  (loc'ti'ine  luoch  iiic  l'ccoiinail  ijuc  le  poii  des 
armoiries  est  al)S()]iini(Mil  libre:  mais  ii  ne  Iniil 
pas  que  cela  puisse  imirc  aux  (icis,  car  les  ai'iiioi- 
ries  sonl  poiii*  la  l'amille  ipii  les  possède  une 
\eiMla])l('  prnpricU-  «prellc  a  h*  droit  de  faire  ics- 
{)eeler  en  s'adressaiil  aux  trihimaiix  compchnls 
(Dalloz.  lîcpcf'htirc,  v.  Xohlcssc,  ii     )<)). 

^^l  lie  peiil  pirleiidif  aNoir  (XclusiManciil 
telles  t)u  telles  armoiries  s'il  ne  produit  d<'s  ori- 
t^inanx  et  des  cxpcdilioiis  de  titro  autliciilicpics 
à  lappui  de  sa  prétention.  n\\  l)irn  --i  a  défaut 
de  lilre-^  il  ii*a  en  sa  faveui  une  possession  d'état 
iiieonlestahle. 

Les  armoiries  eonstilnant  une  propri('t(''  de 
lamille.  un  droit  rxeluvif,  on  ne  jieut  l'econnail  re 
au  eiielile  1  l'.tat  le  droit  dr  ((Uieeder  a  un  etiaii- 
i^'er  le>  armes  diine  tamille,  «-iiiou  le  propri(  taiiM^ 
(le  ces  armoiries  {M»urrait  demander  aux  tiihunaux 
civils  la  reeonnaissanee  de  ^on  droit,  pai'ca^  (pic  \v 
chef  de  TLlat  ne  peut  ai'hitraiiemeiit  disposer  th'S 
]iropri(''t'''s  privc'-es. 

(l'est  ce  «pie  la  (lassation  a  di'eidé  ((Cassation, 
8  août  i865.  I).  P,  icSf),").  2.   12  1.   Atlaire   de  Mont- 
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iiioreiic\    eoiiire    eomte    Adalberl    de    Talleyraiid- 
Périii^ord)  : 

((  Considérant  <pie  les  armes  d'une  famille  cons- 
tituent [)our  elle  une  pro[)riété,  (jue  tous  les  jours 
la  justice  consacre  au  pi'olil  d'héritiers  ou  ayant 
droit  le  privilèi^c  exclusif  des  silènes  distinetifs 
adoptés  par  leurs  auteurs...  ». 

<(  Les  enfants  nohlcs  par  leur  j)ère.  dit  ^L  de 
St'inainN  ille  (  i  ).  ^ans  hériter  précisément  de  la 
noblesse  de  leur  niéi'c.  ne  sont  pas  cependant 
pri\ésde  tout  droit  à  son  éi^ard  :  ils  en  jouissent, 
non  comme  d'une  nohhsse  proprement  dite,  mais 
bien  comme  diin  surcroit  de  leur  noblesse  j)ropre, 
comme  comph'incnt  parfois  indispensable.  11  en 
résulte  «pie  !«'  mari  et  les  enfants  ont  h^  droit  de 
j)orter  les  arnntiries  de  leur  i'emine  et  de  leur 
mère:  ^«Mileunut,  «le  même  rpie  les  eadcds  nc^loi- 
\«'nt  pas  porter  les  armes  |)leines,  réservées  à 
laine,  de  même  le  mai'i  et  les  enfants  ne  peuvent 
poi'ter  seules  les  aruus  de  leur  femme  et  de  leur 
mère  ». 

11  faudra  appli(pier  aux  arnuuries  les  règles 
ordinaiT"(>s  «le  la  pr«)priété  et  en  laisser  Lapi^récia- 
tion  aux  tribunaux.  D'une  part,  il  ne  s'agit  pas 
(1*1111  nom:  donc,  toute  compétence  administrative 
doit  cire  écartée  ;  «Je  |)lus,  les  armoiries  sont  une 
propriété  et  par  consé(pienl  le  tribunal  civil  doit 
être  compétent. 


(1)  Code  de  la  Xoblesse,  page  439^ 
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Le  fils  lu'ritic!'  de  sa  mère  Ih'iifr'  «If  ses  arnuH- 
ries  l'oiuiiic  th'  ses  mitres  huiis;  xiih  iiitnt  -«on 
droit  à  cet  éiî-ard  est  limite  par  (cliii  daiit  ini. 
(Fautres  iiunihro  de  la  iiiriiic  lainillf  {HMi\anl 
avoir  les  mêmes  armes.  Il  m-  peut  s'en  servir  san^ 
les  joiiidres  aux  sirniit's  jH'()j)!'t's.  ('("sl-a-diic  ctllcs 
i[iii  lui  ont  {'[('  tran>uns("s  j»ai'  sou  pri'c.  --i  (  tl 
emploi  isolé  pc^it  porter  prcjudice  aux  meud)res 
lie  la  lamille  materucdle,  eu  douuaut  uaissauee  a 
une  eonl'usion. 

Sous  TaueitMi  Héi;iuie,  les  armoiries  pleiues 
étaient  à  laine;  h^s  puînés  d(*\aieul  joindre  a 
leur  blason  une  hiisure.  dette  })rati(pie  ntxiste 
l^^lus,  puisqu(^  maintenant  laine^^e  ne  e(»nstitiie 
plus  un  pri\  ilèi^'e. 

Le  tribunal  de  la  Seine,  dan^  un  jui^tnient  du 
:>G  novembre  i^inj  (D.  70,  >,  jT)),  a  deelare  ([ue 
les  armoiries  peuNcnt  être  assimilée^  au  nom. 
([uant  aux  eondition>  légitimes  de  leur  aequi>i- 
tion: 

((  Attendu  (|ue  la  qualité  du  demandeur  etani 
reconnue  par  sa  possession  du  nom.  il  deN'ient 
inutile  de  recdieicher  s'il  a\ail  le  dioil  ou  n*tn 
de  {)rendre  h^s  ai'iues  deiiî  il  composait  son  bla- 
son... ». 


Cil APITKK  \ 


T 


I.    —  Etat  actuel  de  la  question. 

Aujourdlmi.  plus  (pie  januiis,  la  particule  est 
eouramuu'ut  et  prescpie  j)ar  tout  le  monde  consi- 
dérée comme  sii^ne  de  noblesse.  Plus  cpie  jamais 
aussi  la  \anité  et  rand)ition  se  nianilestent,  et  le 
noud)re  de  ceux  (pu  reeherehent  cette  particule 
est  incalculable. 

((  .ladis.  sous  cet  ancien  régime  (pie  l'on  combat 
tau!  aujourd'hui,  le  roi  seul  pouvait  l'aire  des  no- 
bles. C'était  iin  principe  absolu.  11  faut  p(mser  que 
de  nos  jours,  les  temps  se  sont  considéraldemenl 
adouci-^,  car  il  ne  tient  (pTau  premier  audacieux, 
à  un  (  licNalier  plus  ou  moins  d'industrie,  ou  même 
à  un  honnête  ])ourg'eois  taquiné  seulement  par 
une  démangeaison  de  noblesse,  de  revêtir  cette 
qualité  aux  yeux  de  la  masse,  ce  qui  constitue  le 
le  j)rincipal.  Kl  vraiment,  cela  est  bien  simple  et  il 
faut  tout  de  même  qu'il  y  ait  encore  bon  nombre 
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de    grll>    lilllielo    oU   (  t-tliscirll*  irU\  ,    j)*Kir    li<      ['.IS 

avoir  ossa}"(''  plu--  ^(Hucii!  de  ce  li'cmpliii  <lt  In 
parliculc  (i)  ». 

L<'  Didionnaifi'  de  l' Acailrniic  liii-nirnic  lui 
viclinic  (if  ct'lU'  opinitui  crroiirc.  Xoii.s  \  l^()ll\(Hl^ 
(Ml  cll'ct  :  ((  (le  s'emploie  d  une  faciMi  pari  ici. licrr 
pour  (lisliiii^ucr  les  nom^  pi'opic^  de  nnl>hs,  or- 
(îinaireiiicnl  eiiipiniilés  aii\  lieux  d'oriL^iiic.  ."i 
([ludcpie  parlieidai'ih'  loeale,  à  iiih'  tei'i'e  (12)  ». 

lie[)(''t()ns  donc  eiiciM'e  (pie  la  pailieulc  n'a  ja- 
mais été  par  (dle-iiu'ane  \\\\  si^iie  nobiliaire.  Idle 
est  enti('r(Miieiil  iiid(''pend;inle  de  ht  iiohlosc.  pic- 
eedanî  sonx'enl  le  nom  de  pnr>  l'ot  niiri'>.  cl  lai- 
sanl  soincnt  d(d'anl  de\  an!  Ir  nom  de  jMi^onnes 
ineonteslahiemenl  nol>le>.  A  \rai  dirr.  la  paili- 
cade  n"e>t  antre  eho^c  (jn  ime  -«xllahe  dn  nom. 

l  n  aia'(M  de  !;i  (.(MH'  de  T(Mdonst\  dw  1  .">  mars 
iS()].  (  Allaire  de  Hadeii^,  1  ).  <)>,•>.  >  )>)  dit  (jne  <«  la 
paiiiiadtwA'  n"es|  pa^  nn(*  (pialitical  ion  nol»iliair«^ 
ou  un  siune   de  in  ihles^t     .). 

Le  ti'ihnnal  d"()ram:'(^  a  proelanK'*  (pie  <<  la  ^\  1- 
lal)e  c/^*  e^t  impï'opit ment  «ippeK'c  partit  uh  nohi- 
linire.  Par  '-nilc  lorsqu'un  nom  eeimnKMn'c  parla 
^\'lal)e  (U\  la  di-vjonit  ion  de  cette  pi<'mi('r(.'  syl- 
labe (Tavec  ](>s  auîre-s  v\  | la hrs  eonstil  nti\'es  du  uôtu 
('•-t  impuissante  a  la  lr,in>lormcr  en   j»artiiul<    no- 


(!)  Rreuil,  op.  cit.,  page  243. 

(2)  Dictionnaire  de  l  Académie,  V  rfe,  Paris,  1878,  7*  éclition, 

page  46r). 
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]>iiiane,  Ntdcui  el  si^iiiiicaliuu  qu'elle  na  jamais 
eue  par  elle-même  ».  (Oran^^^e,  21  avril  iScj^  (}(i- 
zette  du  Palms,  (jj,  1,  (i^'j). 

Un  jnii-ennail  i\\\  tribunal  ei\  il  de  Pei'piu'uan  dit 
(jue  u  la  particule  na  janiai-^  tait  preu\c  de  no- 
blesse, mèFue  à  fépocpu'  IV'odale  ».  (Perpin'uaii, 
r-'-aoùt  iNq^.  I).  19012,   1,  'j(i). 

Toute  la  jni'isprudiMn'e  est  nettement  dans  ee 
.sens,  reconnaissant  la  mm-valeur  de  la  particule 
au  point  de  \  ne  nobiliaire. 

.\e  voit-on  j>as  d'ailleurs  aujourd'hui  les  ij:ran- 
(les  lamilles.  (!<•  vieille  et  illusti'e  noblesse,  les  de 
P>anlVi'emont .  de  Maianiei'.  de  Monstier,  de  (ii-ani- 
ninnl  et  tant  d'antres,  sii>ner  siuq)lement  :  BauT- 
Irennail,  Marnner.  M(tustiei'.  (iiauuuont.  sans 
s'()e(  uper  du  de  pr(''cieu\  à  quehpies  âmes  rues- 
(piines.  à    (piehpns  esprits  étroits. 

Maison  aime  tant  cette  pai'ti(ade  (pi'il  n'est  pas 
jns(pi  an\  littérateurs,  aux  ai'tistes.  (pii  \\v  la  pren- 
nent dans  lems  pseudonymes  (et.  dans  ce  cas,  l'ar- 
ti(  le  :).">()  n'est  j)as  applicable),  et  les  ('erivains 
de  ee  (lei'iner  si(''ele  n'ont  pas  abandonna''  eelte 
|)!'edileelion  poiu'   les  surnoms  d'allure  aia'stoera- 

\\i\\\V. 

«  De  ]H'\()  à  nos  jours,  on  ur  voit  en  etlel  dans 
les  (eu\res  d'imai^ination  (|ue  des  comtes  ou  des 
vico]nt(^s:  1rs  In'roïnes  sont  e()nnnun('m(Mit  du- 
chesses on  ]>rin( esses;  |)lus  rai'ement,  elles  se 
eon!(^ntent  d'être  baronnes.  Dans  tous  les  cas, 
(j[U(d(pie  soit  leur  caiaclere,  la  ii'rande  majorité 
des    personnapres    est    reviMue    de   partieules.    On 
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(Hrnil  iino  société  où  il  n'v  n  pln<  ni  populniro 
ni  houri^Toisic.  Quant  aux  ailleurs,  ils  se  IraNcs- 
tisscnl  en  licnliUlh minirw;  :  i|^  prennent  des  noms 
(le  L^MKM'i'e  a  particule  :  ([uehjues-uns  se  deeei- 
nent  des  titres  c{  sVu'ti'oient  dc^  eonronnes.  Ou- 
vrez les  journaux,  \()us  n'y  trouverez  (jue  des  ^A*. 
Plus  le  joni'ual  est  déinoeratiqne,  plus  l(^s  sii^ua- 
tures  sont  aristoeraticpies  :  c'est  toujours  la  rè- 
i^^le  »  (i). 

On  connaît  aussi  la  place  prépondérante  (pii 
est  accordée  à  la  particule  dans  h^  inonde  des  ar- 
tistes: on  peut  dire  (pie  cela  lait  i)artie  du  dccor 
et  de  la  mise  en  scène.  Cet  em|)loi  (^st  devenu  une 
mode,  une  tradition  protéssionjicUe. 

La  troisième  Iiéi)u])lirpie  n\i  point  sui\i  rexem- 
plc  de  SCS  deux  somu-s,  et  l'usa-v  des  titres  anciens 
et  modcM'ues  (^st  (h^neuré  licite. 


(1)  Breuil,  op.  cit.,  page  227. 

<^n  sait  déjà  que  sous  les  siècles  précédents  les  éci-ivains  no 
s'en  sont  point  [.rivés.  M.  d.'  la  Harpe  se  fai<aiî  app^-Kr  de  la 
sorte  parce  (ju'il  avait  été  recueilli,  .'nfanî   ahaii.iuniié,   par  les 

sœursdectiaritédelaruedelalïarp.  .M.dAlemberts'était  tout 
d  abord  nommé  .Jean  le  Rond,  parce  qui!  avait  été  trnuvr.  sur 
les  marches  de  la  ciiapelle  de  Saint-.Tcaii-!,'  IJnn.j.  aiipi-v  ,io 
Notre-Dame. 

Les  abbés  de  Mably  et  de  Gundillac  étaient  ff^res,  et  s'appe- 
laient Bonnot.  M.  de  Beaumarchais,  enfant  d  mi;  hahih'  Imrlo- 
gei\  s'appelait  primitivement  «  Pierre-Augustin  Caron  ».  Nico- 
las de  Champtort  s'était  d'abord  appel,.  .  Nicolas  .  tout  court. 
Il  prit  son  autre  nom  à  la  sortie  du  collège. 

Le  comte  de  liivarol  était  fils  de  laubergiste  Hivaroli,  qui  te- 
nait à  Bagnols,  en  Languedoc,  l'auberge  des  Trois-Pigeons. 


—  175  — 

Il  est  curieux  de  voit  le  contraste  frappant 
qui  existe  entre  les  prétendues  idées  égalitaires 
«ju  ou  allcctc  aujourd'hui  et  qui  doivent,  pa- 
raît-il, bouleverser  le  monde  entier  pour  le  grand 
bonheur  de  Ions  les  humains,  et  la  course  à  la 
particule  nobiliaire ,  aux  distinctions  honorili- 
(jins.  à  tout  ce  ({ui  pcMit  avoir  lair  un  peu  aris- 
tocrati(pu'. 

l^t  le  ^-ouNcrneuKMit  démocrati([ue  laisse  faire; 
la  l(''t,nslation  de  i,S58  subsiste  encore,  dans  un 
tenq)s  où.  connue  sous  la  Révolution,  on  ne  veut 
plus  voir  (puMlcs  citoyens.  C'est  un  véritable  man- 
(pie  de  loi;i(pie  :  et  Ton  dirait  ({uc  la  démocratie 
veut  jouer  à  rai'istocralie. 

]>one.  l'art icle  ^j^yi)  du  (.ode  pénal  n*a  été  ni 
chani^<''  ni  abrog-é.  Mais  ses  dispositions  ne  sont 
î)lus  i^uèn^  appli(piées.  t.e  ministère ]ud)lic  nVxerce 
jamais  d'ollice  l'aelion  répressive  de  Tarticle  259, 
car  il  considère  r[ue  s(^us  un  ré2:ime  démocratique 
rindi\idu  (pii  par  vanité  se  pare  d  un  titre  nobi- 
liaire n"apport(^  pas  i^-rand  troui)le  à  Foinlre  social. 
La  loi  de  iiS.hS  ne  manil'estc  plus  son  existence  que 
dans  riiypothèse  où  un  particulier  lèse  j)ar  Tusur- 
])ation  de  son  titre  ou  de  son  nom  commise  par 
\mc  ])ersonne.  met  lui-même  contre  elle  l'action 
en  mouvement  (Dijon,  rijtiillet  1881.8.84,2,3). 
Aujourd'lnii  donc,  l'usurpation  des  titres  nobi- 
liaii'cs,  (pioi(jue  prévue  par  la  loi,  est  en  fait  très 
rarement  réprimée. 

Sil  y  a  un  faux  ou  une  escroquerie  en  même 
temps  (pTusui^pation.    les  coupables   sont  sévère- 


■â 


m 
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mont  [mnis  et  l';n1iclr  '[o,*)  dn  Cndr  p('-n;il  iMnint 
des  inovciiN  >nilis,mts  (le  rcpiM-v^i,  mi.  Miii^  I  »  «[Miih  Mi 
s(^  T'ofiise  h  (l(Mii;m<l«'r  1";!  pjdicnl  ioTi  (rmic  [xiiie 
lorstiuOn  se  tiuuiNt-  en  présence  dune  ;iinl)it  ioii 
e\air^'i'é^\  et  lorsqu'il  n'y  ;i  nueun  (hinnunizv^  e;iu<('' 
ù  autrui. 

Fut-il  jamais  questie»n  daholir  t<»ut  ce  r[ui  j)eut 
louehei'  à  la  noblesse  ? 

In  viiMi  tendant  à  la  snj)])ressioii  des  titres  ne>- 
hiliaires  lut  déposa  au  ('.oiiseil  inunieipal  de  Paris 
par  MM.  Clial)ert  et  .lollVin  en   iSS.'). 

In  député,  M.  l)eau([ui(M\  en  i8Si>  déjà.  a\ail 
déposé  un  projet  de  loi  tendant  à  ellaeer  de  l'ai'tiele 
059  du  (Iode  j)énal  les  pénalités  édictées  eont  re  les 
usui'pateui's  de  lit  l'es  et  de  noms  d'allure  nobiliaii'c. 
Il  [)roposait  de  ramener  l'article  •>.')()  a  la  redaclion 
de  i<S'5'i.  In  rapport  laxorahle  lut  l'ail  sin-  ce 
j)i'ojel  et  la  connnission  charLice  de  l'exitminer 
i'onclut  a  son  admission.  La  rélorme  ne  lui  pas 
\'otée. 

Mais  le  -j^)  novend)re  iSiST).  >[.  Heaucpner  diqHis.i 
un  autre  j)roj(d  de  loi  dont  la  teneui'  suit  : 

Articde  i.  —  «  Les  titres  nobiliaires  sont  et  de- 
meurent abolis.  Le  décret  de  iS.~)S  est  abro^^'c  ; 
est  éj^alement  abroj^e  l'artiele  i2.mj  du  (^ode 
pénal. 

Ai't.  i>.  —  ((  Sera  puni  dune  amende  de  Txx»  à 
10,000  franrs  fpiiroufjue,  dans  un  acte  public  ou 
(^lliciel,  aura  pris  un  titre  nobiîiairv\  ain^i  i\uv  tout 
fonctionnaire  ou  otliei(M'  [)ul)lie  (pii  aui'ail  Tait  usai;e 
d'une  senii)lal)le  (jualilication  ». 
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Faisons  K  !ii.ii(|uci  que  ce  projet  contient  nne 
inexact itndt  :  en  iSr)(S.  ce  fut  une  loi  et  non 
un  tlecrel  <pii  UKulili;!  îiirlicle  25()  du  (Iode 
p<''ii,il.  11  cs|  ;i  croire  cpie  M.  l)(NiU([uier  n'avait 
jamais  lu  ce  (ju'il  pi'op(t^ait  d'abi'oijfer. 

(a-  projet  n'a  même  pas  été  discuté  publiquc^- 
mcnt . 

Lu  i8S'>,  M.  Laroclie-.Ioubert  proposa  de  faire 
de  ces  (pialilieations  une  soni'ce  de  revenus  pour 
l'Etal  :  chacun  eut  ét(''  libre  de  |)r(Midre  des 
tili'cs  selon  sa  fantaisie,  moyennant  le  ])aiement 
dun  imj)()t  pi'oportionia''  à  riuq)ortanee  du  titre 
ipu'  l'on  se  sciait  atli'ii)ué. 

M.  l)ori(\  CM  iS(S().  pr(q)osa  d'établir  d(^s  pen- 
sions \ijiL;cres  en  laveur  d(*s  ouvriei's  ai^ricoh^s 
indigents  et  inlirmes  au  moyen  d'un  impé)t 
sui' les  titres  n(»l)iliaires  v\  les  armoiries.  >L  RaA- 
moud  Poincarré  demanda  à  la  (Iliand)re  de  ne 
])oint  prendre  eu  considération  cette  piM)[)osition 
({ui,  sous  des  ap[)arences  ét^alitaii'es  et  démo- 
crali({ues.  aboutissait  à  la  c(uisécration  oilicielle 
de  Laristocratie  et  l'inégalité.  M.  le  vicomte  de  la 
Hourdonnaye  déclara  qu'à  ses  yeux  cette  proposi- 
tion avait  l'inconvénient  de  frappei'  en  même 
lenq)s  et  de  la  même  manière  les  titres  usurpés 
et  les  distinctions  acquises  en  récompense  des 
services  l'cndus. 

Dans  la  séance  du  i>'i  octobre  1890,  M.  lunile 
Moreau  pi'oposa  en  j)renn*er  lieu  d'abolir  tous  les 
titres  et  signes  nobiliaires,  puis  en  second  lieu  de 
les  rétablir   v\\    fa\('ur  des  personnes  disposées  à 

12 
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payci'  ininiu'lli'iiuul  une  laxc  liMalc,  L;i'a(hK''C 
selon  riiiipoiiaiice  de  la  (jualifiralion  aî'i^îocrn- 
ti(|ii(',  pivlevaiil  ainsi  u  la  dimc  dv  ror^iicil  sur 
les  vestiges  d'un  passé  oditMix  ».  Mais  h\cu  ([u^^u 
ait  reroiiiui  (juc  k'>  cli>liiicliuns  ii()l)iliair('>  noiiI 
eu  eoiilradiclioii  lonuelle  avec  le  réiiinie  îv|)ii- 
hlieain.  la  (Ihaiiihre  ne  prit  pas  en  eonsicleratiun 
la  proposition  de  M.  lunule  Morean,  pi'oposilion 
(pli  ai;'t; rayerait  Tetat  de  choses  actuel  et  jetterait 
la  pei'tm'hation  dan^  les  relations  sociales  (i). 

Aucun  de  ces  [)!'ojets  n"a  donc  |)u  aboutir,  et  la 
rameuse  pr(>|)osil  ion  de  MM.  l"ran<;ois  l'(»urnier, 
Fraui'is  de  Pi'e>sense,  Selle,  (^.adenal.  déposée  a 
ladhanihre  le  'Wlecend)re  i  <)oj,  a  bien  des  chances 
de  ne  pas  illustrer  davanlau'c  le  nom  de  ses  pro- 
moteurs (i>).  Dapi'ès  eux,  il  fallait  remettre  en 
vi^-ueur  le  déci'ct  du  i>()  l'e\  riiM*  iS'jS,  abrogé  en 
i(Sr)i>,  ([ui  est  ainsi  conc.-u  :  ((  Tous  les  ancien^ 
litres  de  noblesse  sont  abolis:  les  (pialilications 
(pu  s"\  l'attachent  sont  inlei'dites  :  elles  ne  peu- 
vcMit  èlr(^  prises  |)ubli(piement.  ni  lii;urer  dans  un 
acte  public  ([uelcon([ue  ». 

Ainsi  donc,  aucun  pas.  aucun  chan^'cment  n"ont 
été  laits.  Mali^ré  notre  constitution  (h'Uiocrat i([ue, 
on  n'a  pas  [)roscrit  chez  nous  l'emploi  des  titres. 
M.  Borel  dTlaulerive  C^)  prétend  j)ourtant  (|uil 


ji'v  *i  jamai^  eu,  en  lealile,  incompatibilité  enlre 
le  ré^iuie  i'('publicain  et  la  noblesse.  Cette 
ancienne  classe,  daprès  lui,  ne  déplaît  pas  au 
peuple  autant  (pi'on  veut  bien  le  dir(%  c*ar  il  s(Mit 
((u Vile  est  de  ressence  des  choses,  et  (pielle  vient 
même  de  lui.  «  La  noblesst^  dit  M.  Hreuil  (i),  est 
née,  en  ellét,  du  jour  où  il  \  a  eu  sur  la  terre  deux 
houunes  dont  Tun  était  nécessairement  sup('*rieur 
a  Tantre,  puis(pie  Té^alité  absolue  n'est  ([u'un  rêve. 
A\ant  connnencé  avec  le  monde,  la  noblesse  ou 
la  supérioritc'  ne  pourra  liini*  (piavec  lui.  On  ])eut 
la  prosciMre,  la  persécuter  ;  on  pcMit  décapiter  un 
noble,  une  iouh*  de  nobles  ménu\  mais  on  ne 
n'ussira  jamais  à  supprimer  la  noblesse,  cpii 
i;ej)araitra  toujours  sous  une  l'orme  ou  sous  une 
autre,  et  Ton  n'aboutira  pas  davantage,  eu  déea- 
j)itant  un  nom.  à  lui  changer  la  ({ualité  (ju'il  peut 
a\()ir  ». 

T>e  l*r(''sident  de  la  l{épul)li({ue  cependant,  mal- 
gré sa  ([ualit('',  ne  conlèi'c  [)as  de  titres  nouveaux. 
Si  rien  ne  s'oppose  eu  droit  à  ce  ({u'il  lasse  des 
nobles  à  volonté,  on  ne  le  voit  j)as  en  lait  user  de 
e(^  droit,  contraire  aux  tendances  gouvernemen- 
tales, aux  idées  et  aux  principes  républicains  (2). 
Ce[)(Mi(1ant,   le  cas  sVst  déjà   j)réseuté,  ])arait-il. 


(Tt  Siir  ces  projets,  voir  lÎKDoriN,  np   nit..  pniros  ITH  a  ISi. 

(2)  Voir  I^REUiL,  np.  cit.,  pa^c  191. 

(3)  Annuaire  de  la  noldesse,  ÎS71-IST2.  j'iiLT»'  1  î-. 


(1)  HiiEuiL,  op.  cit.,  pa^'e  192. 

(2)  Il  est  certain  que  les  titres,  aujourd'hui,  ne  pourraient 
plus  faire  l'objet  d'un<'  concession  réelle  attachée  à  une  terre, 
mais  (juc  la  seule  concession  personnelle  serait  possible. 
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pour  un  notable  indi^ruc  de  l'Inde  l^'auriiiNc  (jiii 
rerut  le  tilre  de  Maharajah  de  Chandei'iia-or 
(Maharajali  si^niiie  :  Cirand  Uoi)  (i). 


II.    —  Situation  en   France  de 

1  Eti^anjrer  noble   et    du    Français    anobli 

pat*  un  souverain  étran^-er. 

Avant  de  \ydv\vv  de  la  noblesse  des  })rinei|)au\ 
Etals  d'Europe,  nous  examinerons  la  situation  de 
rélranii-er  anobli  ou  titré  résidant  en  iM-anee.  <'t 
ensuite  la  situation  en  Erauee  du  Eianeai-^  titi'é 
par  un  prinee  étrantjfer. 

E'étrangvr  résidant  en  Erauee  y  eonserve  son 
statut  personiu'Ee'est-à-dire  ({u'il  reste  soumis  aux 
lois  de  son  pays  pour  tout  ce  (}ui  a  trait  à  son  état 
et  à  sa  eapaeilé  eivile.  il  n'est  sounus  en  Erauee 
qu'aux  lois  de  police,  de  sùrele,  e'est-à-dire  aux 
lois  d'intérêt  li'énéral  qui  s\appliqnent  à  tous  ceux 
qui  habitent  le  territoire. 

Ee  titre  (^t  le  nom  font  partie  de  l'état  d'un  indi- 
vidu ;  c'est  pour([Uoi  l'etraniier  [)eut  porter  che/ 
nous  tous  les  titres  et  décorations  qu'il  a  léi^iti- 
mement   reçus  de  son  souverain,   sans   (piil  soit 


be«<<>in  poui'  cela  d'aucune  autorisation  du  ^'ou- 
vernement  français  (i). 

Ea  loi  de  icS.lS  nVsl  point  ap])licable  aux  étran- 
gers rt'sidant  sur  notre  t(MMMtoir(\  lui  ellét,  l'esprit 
de  cette  loi  est  manitesl(\  l^Ue  est  laite,  non  pour 
protét-'cr  la  ]U)l)lesse  universelle,  nuiis  la  noblesse 
nationale. 

De  plus,  les  lois  ([ui  déterminent  rac(}uisiti()n 
et  la  transmission  de  la  noblesse  rentrant  dans  la 
catégoi'ie  des  statuts  personnels,  un  étranger  ne 
sera  nsur])ateur  de  noblesse  qu'autant  qu'il  aura 
violé  les  régies  sui^  ies  à  cet  égard  dans  son  pays. 
Va,  d'après  \r  texte  même  de  la  loi  de  iS58,  pour 
qu'il  y  ait  délit  d'usur[)ation,  il  faut  qu'une  per- 
sonne^ se  soit  mise  en  contradiction  quant  à  son 
nom  ou  à  son  titie  avec  les  actes  de  l'état-eivil  le 
coiu'ernant  :  or,  ce  n'est  pas  en  France  que  se 
trouvent  les  actes  constatant  la  situation  de  famille 
d'un  étranger:  donc,  l'article  25()  du  Code  pénal 
ne  s'a|)j)li(jue  pas  aux  étrangers  (2). 

\(>\()ns  maint(Mianl  la  situation  en  Erance  du 
l'raneais   (jui    a    obttMui  un   titre    d'un    souverain 

étrauirt'". 

Sous    l'ancien   Régnme,    le    Erançais    anobli    à 

Eéti'angei'  ne  pouvait   jouir  de   cette  noblesse   en 


(1)  Salveton.  Îa  nom.  pairer^  i47  et  suiv. 


(1)  C\''lai(  d'ailleurs   (h'jà   la  règle  sous  Fancien  Régime  :  un 
étranger  noble  dans  son  pays  conservait  partout  cette  noblesse. 

(2)  Aux   t'po«]ues  où  les  titres   furent  proscr'its    en   France, 
l'usage  en  demeura  permis  aux  étrangers. 
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Fi'ance,   s'il   iTavait   ()l)t(Miu  du   roi  (1rs  lettres  de 
contirinalioii. 

Eu  droit  iiiodei  nt\  les  létales  sont  les  iiièines.  et 
ces  titres  ne  peuvent  être  [)ortés  par  des  Français 
qu'avee  lantorisation  du  «^-ouvenienient. 

Tne  ordonnance  du  U  janvier  iSi(),  repi'oduite 
dans  un  décret  du  T)  mars  iS.m),  soumet  le  droit  de 
porter  un  titre  eti'an^er  à  l'autorisation  du  iiou- 
vernenient.cpu'  celui-ci  j)eut  accorder  ou  l'cluser  a 
sa  iruis(\  I/article  r'  (1(M'(^  décret  de    iSr)()  poite  : 

«  Aucun  Français  ne  peut  |)orter  en  France  un 
litre  conféré  ])ar  un  sou\('rain  etraniicr  sans  y 
avoir  été  autori>e  par  un  décret  impéiial  l'cndu 
a[)rés  avis  du  (Conseil  du  sceau  des  titres.  Felte 
autorisation  n"est  accoi'dée  (pie  pour  des  causes 
l^raves  et  exceptionTielles  ». 

L'article  12  du  même  décret  soumet  ce  sollici- 
teur au  {)aiemenl  d'un  droit  dv  sceau  ét^al  à 
celui  qui  sciait  perçu  en  Fraiicc  pour  la  collation 
(Fun  titre  semblable  ou  correspondant,  tandis  (pn^ 
d  a[)rés  rordonnance  de  i8i(j,  (pii  est  abi'ogcc,  il 
nétait  tenu   (rac(piitter  (pie  un  tiers  de  ce  droit. 

(hiel  est  rellet  de  lantorisation  ainsi  accordée 
à  un  Fran('ais  de  poi'ter  un  titre  étran^'cr?  Ce  titrc^ 
devient-il  rran(;ais  et  par  consé([uenl  échappe-l-il 
à  rauloi'ité  de  la  loi  étraniiei'c  ?  ou  bien,  reste-t-il 
soumis  à  cette  loi,  (piant  à  sa  conservation  et  à 
sa  transmission  ? 

La  (lourde  cassation  (clnnnbre  civile),  le  1 5  juin 
i8()L>(l).  G'L  1,  'h '5). décida  ([ue  malt^ré  Tantorisa- 
tioii  française,  un  titr(^  étranger  restait  soumis  à  la 


loi  eti'an^érc.  Donc,  le  titi'c  étrani^'cr  ])orté  en 
France  par  un  Irancais  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion n'en  ccmtinue  pas  moins  à  être  un  titre  étran- 
i;'er.  M.  de  Sémainvillc  est  d'avis  contraire.  Pour 
lui,  la  noblesse  étranp^ère,  une  fois  devenue  fran- 
çaise, cesse  d'être  ré^^ie  en  Fi'ancepar  ses  lois  d'ori- 
lî'ine  :  (juelles  que  S(Ment  les  modifications  ou 
suppressions  sui'venucs  dans  l'Ftat  ])ar  le  souve- 
rain duquel  le  Français  a  été  anobli,  celui-ci  reste 
en  France  toujours  noble,  mais  seulement  à  titre 
élrani;-er  (i). 

Nous  ne  pou\  (Uis  adopter  cette  manière  de  voir, 
et  nous  considérons  toujours  ce  litre  comme  titre 
étrani^'ci',  pour  cette  raison  bien  sinq)le  qu'il  n'a 
d'existence  en  Irancc  (pu'  tant  (jne  la  loi  élran- 
i^êre  lui  en  couler»' une  ;  si  une  dispositi(^)n  législa- 
tive du  pays  étrang'cr  vient  anéantir  ce  titre  })our 
une  raison  (pielcon(pie.  vWc  aura  son  elï'et  en 
l'rance.  car  les  lois  nobiliaires  rentrent  dans  la 
classe  des  statuts  personnels  :  or  le  statut  pei'son- 
nel  suit  partout  la  personne  ;  par  consé(pient,  toute 
modilication  nobiliaire  de  la  loi  élranuère  vient 
atteindre  le  Français  noble  du  pays  étrani^er,  ce 
(pii  |)rou\  ('  bien  ([ue  ce  titre  n'a  pas  cessé  d'être  un 
titre  et  ranimer. 

Ainsi  un  titi'c  et  ranimer  reconnu  en  France  reste 
donc  régi  par  la  loi  de  son  pays  d'orij^ine.  11  obéit 


(1)  De  Semainville,  Code  de  noblesse  jrançaise,  page  468. 
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iiolaïuincnl  aux  i'cltI^'s  de  Iraiisinission  j)()sc•l'^  par 
la  loi  étraiii]:t'r(\ 

Un  titre  ctrani;(M'  reronmi  vu  France  échapjx-l- 
il  (lone  al)S()lunieiil  à  la  loi  IVaneaise  ?  Non,  en 
])rati(|iie.  L'autorisation  ((ui  j)erniel  d'en  t'aii'e 
usai;"e  peut  être  subordonnée  à  des  eondilions 
niulti[)les  énoncées  dans  les  lettres  ((autorisa- 
tion (  i). 

I)(^  plus,  il  (^st  manifeste  (pie  certaines  mesures 
li'ès  uénérales,  dont  Tobservation  intéresse  l'oKhc 
j)ublic, s'appliquent  aux  titres  autorisés  en  iMance 
en  niènie  temps  qu'aux  titres  IVançais  :  pai*  exem- 
ple la  dévolution  d'un  titre  ctrani^cr  transnn*-sii)l<' 
au  protit  de  Français  suivant  la  loi  étran^^ère  ne 
pourrait  s'accomj)lir  au  mépris  de  la  loi  de  licr- 
nunal  an  \1,  prohibitive  des  chan^'cments  de  noms. 
Donc  la  loi  étranii^ère  cessera  d'être  ap[)licable  dès 
cjue  ses  dis|)ositions  violeront  la  loi  de  noti'c 
[)a}  s. 

Les  étrangers  naturalisa  Français  ont  é^t;ale- 
menl  besoin  d'une  autorisation  pour  C(mserverl(* 
titi'c  ([u'ils  portaient  dans  leur  i)avs  d'orij^inr. 

(^uanl     aux    eti'ani;-ers    devenus    Français     par 


(1)  C'est  ainsi  que  la jurispiinieiict'  du  Cuiiscil  du  seuau  iK.'S 
titres  sous  le  second  Empire  était  fixée  en  ce  sens  que  les 
imvs  t'irangers  qui  dans  lour  pays  d 'oriL'ino  se  fransmettaient 
indistinctement  à  tous  les  descendants  de  leur  possesseur,  ne 
pouvaient  dans  les  familles  îVangaises  autorisées  à  les  porter 
êtrt'  transmis  ([ue  par  ordre  de  primo^^éniture  et  au\  mâles 
seulement. 


rit 


•^1 
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annexion  de  territ(>ire,  il  send)le  é(piilal)le  de  leur 
conserver  leurs  titres  :  c'est  là  un  usai^^e  tradition- 
nel. Les  nobles  laits  par  les  pa[)es  dans  le  Comtat- 
Venaissin  ne  funuU  jamais  troublés  dans  la  pos- 
session de  leurs  titres. 

Un  Français  naturalisé  en  pays  étranger,  et  (jui 
H  cessé  par  consé(|uent  d'éti'c  Français.  obtitMit  du 
sotiverain  du  pays  auquel  il  appartient  maintenant 
un  titre  de  noblesse.  Plus  lard  cet  lionnue  rede- 
Nienl  Français.  Pourra-t-il  porter  en  F>ance  le  titre 
concédé  par  le  souverain  étranger  ? 

Cet  individu  a  été  et  ranimer  et  doit  par  consé- 
(pient  être  considéré  connue  un  étranger  quelcon- 
qm'  (pu  se  ferait  naturaliser  Français. 

De  nos  jours,  le  Président  de  la  République 
peut-il  autoriser  un  Français  à  porter  un  titre 
étranger  ? 

D'après  M.  Lallier  (i),  il  est  douteux  que  le  pré- 
sident de  h\  Hépul)li(iue  ait  le  pouvoir  d'autoriser 
un  Français  à  faii'c  usage  d'un  titre  étranger  :  il  y 
a  là  sinon  collation  d'un  titi'c,  du  moins  reconnais- 
sance d'un  titre  cpii  juscpi'alors  n'avait  pas  eu 
(rexistence  aux  mmix  de  la  loi. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  l'autorisation  de 
porter  un  titre  avec  la  collation  d'un  titre.  Il  s'agit 
simple  ment  ici  de  reconnaitre  une  faveur  conférée 
à  l'etianger.  d'accoi'der  la  permission  d'en  user, 
cl    si    le    Président   de   la   Ré[)ubli([ue    a  le    droit 


(1)  Lallier.  op.  f'it.,  i)af?o  167. 
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incontt'slahlc  (riiulorisci'  le  port  diiiir  (Icroratioii 
étraiii^-èrt\  il  doit  avoir*  le  droit  d"autori^(M'  le  port 
d'un  titr(^  rti'aiii^t'r  (  i  ). 


IIÏ.  —  l>e  la  Xoblosse  dans  los  ]>rîiieipaiix 


Jetons  un  très  rapide  couj)  d'd'il  sur  la  noblesse^ 
dans  les  prineipaux  jetais  d'Mui'ope. 


A\gli<:tï:hhi: 


Vax  Ani^letcMTe,    il  faut    distin- 


j^uer  deux  esprees  de  noblesses  :  la  nuhi/il)-  cl  la 
i^enlry. 

La  nohilih'  es!  la  classe  supéi'icurc  des  nobles, 
les  pairs;  la  (Hi^nilé  de  paii'  est  la  plu^  clcN^e.  le 
peera<i'e  est  nne  ealéii'oric  (riioninics  possédant 
soit  hérédilaireinenl.  soit  en  \('rlu  de  leui'  ollicc. 
connue  les  [)i'élats,  ledi'oit  à  la  lellre  de  s(u/ini(tns, 
eest  à  dire  de  convo(  ation  au  Parlement. 

La  dii;nité  de  pair  est  une  rcconipense  accordée 
à  des  hommes   d'Ltal,  des   savants,   des   artistes. 


1 

M 


(1)  L'article  2r)9  s'applufuer.iiî  dans  le  cas  on  un  Frnn<;ais  por- 
terait sans  droit  un  titre  etfan^n'i'.  t\)U['  r-tahlir  .-on  droit  a  u:i 
titre  de  ce  genre,  il  fuit  prouver  non  seuieiuent  que  le  titre  a  été 
légalement  corifér'é  par  un  souvtM'ain  étranger,  mais  encore 
qu'on  a  obtenu  du  chef  de  l'I^tat  framjais  T  luldrisatioi!  <!•'  le 
porter. 
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Les  titres  sont  ceux  de  duc,  marquis,  comte  (i), 
vicomte,  baron  :  le  titre  de  prinee  est  réservé  aux 
inend)res  de  la  ramillc  ro^ale.Le  titre  de  baronnet 
est  rclativenu'ut  récent  :  il  n'imj)lique  pas  forcé- 
ment la  noblesst\  il  lut  créé  par  Jaeques  I'  :  ee 
fut  pour  lui  une  ressoui'ce  liscale. 

La  (louronne  peut  relever  le  titre  d'une  famille 
("teinte  en  faveur  dimc  famille  nouvelle.  Les  nobles 
de  la  nobility  sont  les  iiobleinen. 

A  forii^inc^  les  lords  du  Parlement  possédaient 
des  domaines  plus  ou  moins  considérables  ;  au- 
jourd'hui le  titre  et  la  dignité  de  pair  sont  indé- 
pendants de  toute  possession  territoriale.  Le  roi 
crée  un  pair  par  tiv//  ou  par  lettres  patentes. 

Le  (cr/Y  ou  lettre  royale,  est  nne  invitation  à 
aller  à  la  (diand)re  des  lords  sous  tel  titre  qu'il 
plaît  au  souverain  d'indiquer.  Les  lettres  patentes 
sont  la  collation  faite  par  le  souverain  d'iuie  cer- 
taine dii^uilé  (^t  (Lun  dei^^ré  de  pairie.  . 

La  i^'cnl/')'  est  la  classe  des  sinqjles  nobles.  Est 
noble  eu  Angleterre  depuis  le  xir^  sijcle  quicon- 
que possède  la  coat-imwur  (cotte  d'armes)  par 
droit  héi'édilairi^  ou  en  vertu  d'un  octroi  roval.  A 
cette  classe  appartiennent  les  esquires  (écuyers), 
les  L/iiii'/ils  (chevaliers).  La  i^eutr)'  conq)rend  en 
outre  les  grands  propriétaires  foiuiers  et  les  famil- 
les (pii  sont  assez  riches  pom*  vivre  à  la  campagne 
^ui'  uu  certaiu    pied    (count)''J}imi/ies).  entretenii' 


(1)  Le  titre  de  comte  est  le  plus  ancien. 


i 
! 
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(les  relations,  se  Iîm'ci'  aux  sporN.  a  la  tlins<e. 
I/aelivilé  coiiunrrcialc  vi  tiiiamiùrc  est  tenue  en 
si  haute  estime  i}ue  ceux  (ju'rllc  a  (^nrielii^  enli'ent 
de  |)lein  droit  dans  la  iretitrj  ^uu^  la  eundilion 
d'ae([uérii-  un  étal)lissenient  à  la  eanipai^ne 
(estdtei. 

Les  nobles  de  la  ^vntj')'  sont  ^rntJcmcu  (i). 

En  Ani»-leteii'e,  si  une  lenune  nol)le  personnel- 
lement épouse  un  l'oturier,  rllc  l'c^h'  noble  et  con- 
serve le  dr«)it  dètre  juii'ee  j)ar  la  (liambrc  de.s 
loi'ds.  Mais  elle  ne  l'ait  pas  béiu'tieier  son  mari  de 
son  rani>".  La  roturière  ([ui  ('ixaise  un  noble  d(- 
vient  noble  :  mais  si  elle  épouse  en  secondes  noces 
un  roluriei'.  elle  perd  sa  noblesse  et  ne  con- 
sei've  son  ancien  litre  ([ue  dan^  le  monde  et  par 
eourloisi(\ 

Le  droit  (raînesse  est  encore  en  praticpie  chez 
les  nobles  an^'lais  :  les  dignités  et  titi'cs  se  |)erpé- 
tU(Mit  eu  la  personne  de  Tain*':  (piant  aux  cadets 
et  pnînés,  si  on  leur  donne  parfois  des  titres,  ils 
n'en  rentrent  pas  moins  l(''i:alement  dans  \v  di'oit 
comnnin  et  C(^ss(ud  (rapj)artenii'  à  la  classe^  pri\  i- 
légiee,  à  moins  cpic  [>ar  leur  pro{)re  mérite  ils 
n'aient  été  iu^'(''S  dii''nes  n  leur  toni'  de  l'ccevoir 
un  titi'e  nobiliaire,  héreditaii'c  ou  pei'sonnel. 

L'A ni^let erre  est  eertninenient  lun  des  pays 
dLurope   où  la  noblesse    relatixcment   peu   nom- 


fti  <>!i  trouve  ausrii  los  geiiilemen  à  la  tête  île  tous  les  grands 
services  publi^^s  :  barreau,  tribunaux,  enseignement  sup^'i^ieur. 
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br(Mis(\  mais  maintemu^  j)idssanle  {)ar  Tapplication 
(lu  di'oil  daine^se,  a  conservé  le  plus  d'impor- 
tance :  elle  n"a  pour  ainsi  dii'c  am*une  {)réroi;'alive 
ni  en  droit  ei\  il.  ni  en  di'oit  pémil.  mais  elle  a  une 
place  très  considérable  en  droit  public,  dans  le 
L^ouNci'nenunt  de  la  Nation.  Idle  a  su  prospérer, 
H'arder  son  j)restiii^e  et  se  maintenir  iidaete  et  forte, 
c(unme  aux  plus  beaux  jom's  de  son  histoire,  ear 
tout  en  consei'vant  ses  traditions,  ses  i)rineipes 
des  siècles  passés,  elle  a  su  en  même  tem{)s  réali- 
ser tous  les  prot;rés  nécessaires  et  évohuM*  au  gré 
des  temps  modernes. 


Hi  i.i.nu  F.  —  Lu  Belgi({ue.  une  conuîiission 
chargée  de  la  verilication  des  titres  et  de  l'examen 
d(^s  demamles  en  r(M-onnaissance  de*  noblesse  fut 
organisée  en  \>>\'\  et  \'^\\-  ("est  le  (Conseil  héral- 
dif[ue,  et  à  plusieurs  (''po(pu's,  en  iS5(),  iS()i .  i<Sj'j, 
iSSi>,  on  publia  les  listes  ollicielles  des  personnes 
dont  les  titres  et  la  noblesse^  aviuent  été  reconnus. 

La  j)erte  de  la  noblesse  est  considérée  comme 
une  ])eine:  les  articles  'h,  Vi,  3'^  du  (^)de  pénal 
autorisent  les  cours  et  tribunaux  à  prononcer 
contre  un  individu  Tinterdietion  à  per])éluité  ou  à 
lemj)s  de  porter  un  titre  de  noblesse,  et  l'article 
i)3o  punit  rusm^|)ation  : 

u  (Quiconque  se  sera  altril)ué  publiquement  un 
titrt^  (\c  noblesse  ((u'il  n'a  pas  sera  puni  d'une 
amende  lie  joo  à  i,ooo  l'r.  ».  Lt  l'article  23i2  porte  : 
((  Tout  ronctionnaire,  totit  otlicier  pid)lie  qui,  dans 
ses  actes,  attribuera  aux  personnes  y  dénommées 
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des  iiDiiih  ou  dth  litres  dv  noblesse  qui  ne  iui  cip- 
partieiinent  pas,  sei'a  puni,  en  «a^  de  connix ciiee, 
d'une  amende  de  liuu  a  i,(juu  li .  ». 

V\\s-B\s.  —  Dans  les  Pa\s-l>as,  K  roi  eonièie 
lanol)lesse:  aneun  nécM'landais  ne  peut  accepter 
des  titiH^s  de  noblesse  étrangère.  Mais  la  noblesse 
ne  eontere  dans  le  royaume  aucun  [)rivilè;j:e  ciVee- 
tif,  ni  en  matière  polilicpie,  ni  au  civil,  ni  au  cri- 
minel. 

Est  puni  d'une  amende  de  i  Tx»  llorins  au  |)his, 
([uicon<iue  s'arroi^'c  sans  dioil  un  litre  de  no- 
blesse. 

Danknlvuk.  —  I/article  ()'i  de  la  (  lon^ijl  ul  ion  (bi 
rovaunu^  de  Oanenuirk  est  ain^i  conçu  :  *<  Tout 
privilè^"(^  attaché  par  les  lois  à  hi  noblesse,  aux 
titres,  aux  rani^s.  est  aboli  ». 

Srr.DK  i:i  \ou\\  i':(iK.  —  lai  Suède  cl  Xoi'wège,  le 
roi  jXMit  conrèiMM'  la  noblesse  aux  hommes  ([ui,  |)ar 
leurs  nu'riles  et  leurs  ser\ices,  ont  bien  mci'itt' (hi 
pays:  il  pcMit  aussi  conlV-rcr  les  tilrcsde  comte  cl 
de  bai'on.  (pu  se  ti*ansuu'ttenl  j)ar  ordre  de  pri- 
moiJ^éniture. 

On  peut  être  déclaré  déchu  de  hi  nol)lesse. 

T.a  noblesse  t'ornu"  un  corps  ayaid  ses  loi^  r\  ses 
assend)lées  triennales  où  sont  Irailées  toutes  les 
([ueslions  intéi'essant  l"or(b(^  de  la  noble^s*^  :  le 
dernier  règlement  sur  la  noblesse  {^lîuUldilmsord- 
niHLi)  vs{  du  i>L>  juin   iStib. 
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Mais  la  noblesse  n"a  plu.^  maintenant  ses  attri- 
butions législatives. 


Allemagne.  —  En  Allemagn(\  trois  catégories 
dv  noldcs;  les  membres  des  familles  souveiaines, 
la  haute  noblesse  {ÏIoJic  Adel)  et  la  petite  noblesse 
{Me (1ère  Adel). 

Les  mend)res  des  lannlh^s  actuellement  souve- 
raines, en  Allemagn(\  sont  sounds  à  l'autorité  et 
à  la  juridiction  du  chel'  de  leur  maison,  lequel 
exerce  ce  pouvoir  conrormément  aux  statuts  par- 
ticuliers de  iadil("  maison,  ('es  statuts  émanent  di- 
leetenn'ut  du  souverain  .  et  il  les  modilie  à  son 
gré:  ils  sont  com|)l(''tés  par  le  droit  privé  à  l'usage 
desi)rinces  (Pricdffii/'slen/'ee/il).  Li^lroit  commun 
n'est  ap[)lical)le  (pià  litre  tout  à  lait  sul)si- 
diaire. 

La  haute  noblesse  s(^  c(un{)()s(^  essenli(^llem(*id 
des  maisons  cpii,  du  tiMups  du  Saint-Empire  ger- 
mani({ue,  étaient  des  Etats  del'I^mpire,  souverains 
sous  rautoril(''  immédiate  cl  suprême  de  l'empe- 
reur, et  (|ui  ont  été  médiatisées  à  sa  dissolution. 
La  situation  exceptionnelle  de  la  haute  noblesse 
en  matière  de  droit  civil  s(^  réduit  à  rautononue, 
(jui  lui  est  i{'connu(>  poui'  le  règlcmerd  de  son  droit 
de  launllc  cl  du  mode  de  transnnssion  de  ses 
biens.  Mais  les  dispositions  adoptées  dans  une 
maison  ne  doivent  pas  être  en  opposition  avec  le 
droit  civil  ou  public  du  f)ays  :  elles  doivent  être 
approuvées  j)ar  le  souverain  de  l'Etat,  surtout  si 
elles  doivtMd  être  opposables  à  des  tiers. 
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D'aiitrr  pnrt.  *'îi  n  iîi;iiiitrii!!  J;i!i'-  l;i 
l)losse  la  i'('L;-It'  (Taprc^  liKintllr  un  iii.iriiiuv  ii  as- 
sure aux  (^nfaiiU  ([ui  ru  ^(Uil  Jn^iis  la  xjtnaîK.n 
j)rivik''^ic''t'  de  kaii'  [)vvi\  (juaiitaiH  (jin-  la  IcimiH' 
a|)partionl  à  la  iiirnKM'las^o  (|U(^  le  mari.  L«'^  «n- 
laiils  iilRTiU'iit  (ju'a  vcWv  condilii  >ii  de  la  n(>l)l(->">«' 
(le  l(Mir  j)ère  :  la  léi;itiinali()ii  cl  ladoplion  nr  jmh- 
vent  la  leur  eonl'ri'er. 

Les  eluTs  des  maisons  médiatisées  sont  ineni- 
l)res  héréditaires  de  la  (Ihaiid)i'e  haute  de  Tlùal 
où  ils  ont  leur  j)ossession. 

Les  meud)res  de  la  petite  noblesse  n'ont  de  pri- 
vilèges (Ml  matière  de  droits  de  t'amille  ou  de  suc- 
cession ([ue  dans  un  très  ])etit  nond)re  (TLtats 
allemands  et  dans  une  mesure  tort  l'esli'cinte. 
Les  mend)i'es  de  celte  |)elile  noblesse  se  rencon- 
trent principalement  dans  TaiMnéc.  11  oïd  au  plus 
haut  chef  le  sentiment  du  devoii,  de  la  protection 
(ju"ils  doivent.  On  en  rencontre  aussi  dans  les  ad- 
ministrations, les  tonctions  publi(pH's  ;  ([uehpies- 
mis  sont  proprictaires  ruraux,  n(»bles  teri'iens. 

La  noblesse  s*ac(piiert  en  Allemai^nic  j)ar  nais- 
sance, ou  eollalion  du  souverain.  L'enlaid  léi;i- 
lime  dont  le  père  est  noble  est  noble.  La  nobh^sse 
d'une  temuie  sonuneille  pendant  son  nuiriai^-c  avec 
un  roturier. 

C.eiui  ({ui.  sans  droit,  |)rend  une  (pialilicali(»n 
nol)iliaire,  est  passible  soit  (Tune  anu  n(U'  (pn 
peut  aller  jus(pi'à  lÔo  markSj  soit  des  arièls. 


AuTKicuK.  —  En  Autriche,  les  chers  des  fannlles 
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nobles  sieiivn!  .i  liUr   h('î'édiiaire   dans  la    Cliani- 

bf.    .hs  seii^iK  !i!^  du  licichsrath,  lors(ju'ils  y  ont 

elc  apjX'lcs  par  le  sonv(>rain. 

La  nobh'sse  s'ac(pii(M't  par  liliation,  collation  du 

S(»u\(i'ain  et  adoj»tioii,  mais  celle-ci  doit  êtir  rati- 

liée  par  le  monai'(jU(  . 

Lbiand  un  noble  est  (^ondamné  à   mort   ou  aux 

li'avaux    iorcés.    Farrét  de   condamnation   doit   le 

dcclai'cr   déchu    de    sa    noblesse:    mais   cette   dé- 

chcance  n*att(Mnt  id  sa  l'ennne,  Jii  ses  entants  con- 

(.ais  a\ant  la  condanmation. 

(hucon(pie  connnet  une  escroquerie   en   s'attri- 

buant  un  titre  ou  une  condition  sociale  qu'il  n'a 
pas,  encourt  une  peine  de  ()  mois  à  i  an  de  réclu- 
sion :  si  c'est  ])our  s'attiibuer  un  bénéliee  illégi- 
giliuK*  et  s'il  y  a  des  circonstances  ai.^g-ravanles,  il 
y  aui"a  condamnation  de  r  an  à  5  ans  de  réclusion. 
Mais  si  l'usurpation  n'a  ])as  été  commise  dans 
le  but  de  tain*  un  taux,  s'il  n'y  a  pas  eu  intention 
(rescro(puM-ic,  le  coupable  nY^st  [)assil)le  que 
(Lune  sinq)l(*  anuMide. 


Hovr.nii:.  —  ]]u  llon^iie.  font  partie  d(*  la 
('Jiand)re  des  majoiats  à  titre  héréditaire  tous  les 
membres  niàles  et  majeurs  de  12^  ans  des  ancien- 
nes fannlles  nobles  du  pays  et  de  celles  qui  ont 
reçu  en  l'ransylvanie  le  titre  de  comte  ou  de 
baron,  à  la  seule  condition  de  justilier  (Lune  for- 
tune innnobilièi'c  inq)osée  })our  3, 000  llorins  au 
moins  |)ai'  an. 

D'après  Tarticle  ^^')  du  Code  des  contraventions, 

13 
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celui  «{ui  fait   usag-(^  iVnn  litre  ou  u^urpo  u 


n  raiiiT 


(  [  u  i    Ht"    lui    ;  ; }  >  p .  n  •  i  1 1  II 


'a->    icuil  nucuit  ni     i  ih  nurl 


une  aiueuiir  de  io<»  llorius. 

p^,,j^,^x,j,-,  —  î.;i  cou-îiluhou  (]v  ri'.ta!  llnu- 
luaiu  proclauif  (juil  u"e\i.sii  (i<iu^  i  iJat  aut  uue 
(listiucliou  (le  classes,  et  que  tous  lo-  Rouîuaius 
soûl  e^-aux  tlovauî   la  loi. 

p^j^ssn:.  —  Deux  choses  di-liuiiucul  la  uoblesse 
russe  Ohu,ri(instc<0.  T/est  crahord,  (\uv\h^  n'î> 
jauiais  ele  uu  iustruuieul  du  pouvoir,  eusude 
(pi'elle  n'a  jaiuais  elé  une  caste  Icruiée.  la 
noblesse  russe,  si  (»u  lait  ahslraetion  duu  lies 
petit  noud)re  de  t'audlh^s  deseeudaut  de^  aneiens 
souverains  du  pays,  est  une  noblesse  de  service, 
([ui  s'ac([uitM't  eu  droit  pai'  le  (c/iinr,  c'est-à-dire 
par  un  i^n'ade  ou  uu  raui;'  dcliMiuine  daus  l  armée 
ou  les  services  civils. 

Les  plus  hauts  iouclionuaire^  du  tchiiie  ont  une 
noblesse  héréditaire:  les  autres  uu(^  uoblesse  per- 
sonnelle. 

Le  souverain  a  la  iaculté  de  couierer  la  nobU>ssc 
par  aete  f^raeienx  td  direct.  Mais  il   use    peu  de  ce 

droit. 

Il  V  a  aussi  eu  Russie  uue  noblesse  de    pio|)rie- 

t aires. 

La  loi  reconnaît  au  corps  de  la  uoblesse  de^ 
privilèges  dont  chaciue  noble  jouit  iudividu(dle- 
ment.  et  des  privilèges  colb^dils.  Mais  à  Iheurc 
actuelle,    ils  ne   sont   plus  i^aièrc    iinportant>  ;    ce 
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sont  ï)ar  exemple  certaius  droits  de  préséance,  le 
dioii  de  taire  pai!i(Mles  conseils  de  révision  mili- 
taire, des  cluunbres  de  district  j)our  les  allaires  des 
pa^\  >ans. 

Jusqu'aux  dernières  aimées  du  rè<^uc  d'Alexau- 
drc  il.  les  nobles  a\aient  eu  Irois  pri\ilèL(es  prin- 
cijiaux:  ils  étaienl  allVanchis  de  la  conscription 
mililaire.  de  1  iriijxM  direct  cl  des  châtiments  cor- 
porels, ils  eurent  aussi.  juscpTà  rabolition  du  ser- 
vaiL;-e,  le  droit  excdusit^  de  posséder  des  t(M'res  habi- 
tées, c'est-à-dire  peuplées  d(^  serfs,  tandis  (pie  le 
paysan,  le  in()ujich\  ne  pouvait  être  (prusutrui- 
ti(M'  (rune  part  d'un  bien  collectif. 

Les  titres  employés  en  Russie  sont  (Tun  usage 
relativement  récent. 

Le  (Iode  pénal  j)révoit  et  punit  le  fait  de  s'être 
fabri(pie  uu  dij)l()me  nobiliain^  faux  ou  de  s'en 
élre  sei'Ni  sciemmenl,  cl  le  fait  de  s'arroirer  un 
rang,  uu  lilre  ou  des  armoiries  auxquels  on  n*a 
pas  droil.  Si  Ton  a  agi  par  vanité,  la  peine  est  une 
amende  de  Tx)  roubles  au  maximum  pour  la  pre- 
mière fois,  mais  avec  une  assez  forte  aggravation 
en  cas  de  récidive^  (art.  i  ^ij).  Si,  au  contraire,  on 
a  agi  dans  un  but  (rcscrocpierie,  on  est  passible 
des  j)eiu(*s  de  ce  dernier  délit,  augmentées  suivant 
les  règles  sur  le  cumul  dvs  infractions  (art.  i^fiS). 

Snssi;.  —  ((  Il  n'y  a  ])as  en  Suisse  de  privi- 
lèges de  naissance,  de  personnes  ou  de  laniilles  » 
(Consl.  ['v{\.,  art.  /j). 

Le  C^ode  fédéral  ne  reconnaissant  [)as  la  noblesse^ 
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l'usuppalioii  n'en  pi'Ul  i>ci>  rliv  jjitvih'.  U  c^l  inlci"- 
dit  à  tout  tniu-li<)iniai!'('  ou  S(»l(lal  IcdiTal  d  a(<'«'p- 
{vv  et  dt'  porter  un  litre  ronlrir  par  un  -ouvcr- 
iieiiu'iit  étranger. 

It^^ijk.  —  Aux  \vr^  et  XVII'  siècles,  ru  Italie. des 
titres  et  autres  disliuctioiis  uoi)iliaires  t'ui'eut 
iutroduits  par  les  li-ouveruemeuts  mouarehiciues 
(pii  existaient  alors.  A  cette  aristocratie,  à  ces 
vieilles  t'aïuilles  dont  un  i^raud  uoint>re  sul)^i^t(^ 
eucin'c  aujoui'crhui.  il  reste  a  llieure  actuelle 
(pichpu-l'ois  une  fraude  richesse,  souv-ul  uiu^ 
ccléhrite  cl  une  ii'loricusc  histoire,  toujonr>  une 
nohle  diL»*nité  de  race. 

La  noblesse  Italieuue  est  eu  général  très  oisive  ; 
h'  travail  est  souvent  ret;-ardé  coiuiue  uu  déshon- 
neur par  ces  nobles  tiers  de  leurs  ancêtres,  donl 
les  noms  illustrèrent  les  livres  d'or  de  X'enise  la 
Belle,  Florence  la  .îolie.  (ièiu's  la  Superbe,  Bolo- 
<;ne  la  (irasse,  et  tant  d'aulres  [xxlicpies  cl  déli- 
cieuses cités  dont  le  nom  seul  evo([ue  de  doux 
souveiùrs  et  (riiabdinissables  sentiments. 

Les  nobles  Ilali(Mis  s'ennMcnl  en  général  dans 
la  cavali'rie -,  ([uehpies-uns  entreid  dans  la  diplo- 
matie ou  se  lancent  dans  la  politi<pie.  Imbue  de 
charmantes  allusions  dues  au  caractère  italien  et 
à  la  iierté  de  la  race,  cette  noblesse  est  aujourdhui 
ce  ([u'elle  était  jadis  à  la  cour  des  papes,  che/  les 
grands  ducs  de  Toscam\  au  temps  du  Dante,  du 
Tasse  et  de  Pétiarque. 

L'article  'o  du  stdiutit  donne  par  Chai'les- Albeil 
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au  Piémont  et  (pii  devird  le  stdtnto  italien  décida 
(jue  h  s  titres  héraldi([ues  seraient  conservés  aux 
tannlles  (pu  les  possédaieid,  et  (pie  le  roi  en  pour- 
rail  eonrérei'  de  nouNcanx. 

Lu  i(S()()  lut  instiluée  la  Consùltd  Anildica, 
soi'lc  de  li'ibunal  chargé  de  vérilier  les  titres  nobi- 
liaires et  de  surveillei'  la  concession  des  blasons 
nouxcaux.  Mais  ce  ti'ibunal  ne  pul  réaliser  Tceuvre 
([u'on  allendail  de  lui  :  des  embarras  linanciers 
étant  survenus,  un  im|)ol  du  blason  fut  créé,  et 
(Hi  dut  paver  une  taxe  très  ('levée  pour  chaque 
litre  m)biliaire  donne  par  le  roi  :  des  roturiers 
enrichis  s'em|)ressèrent  (rachelei'  des  titres  qui 
de\im'ent  par  ce  t'ait  déconsidérés. 

\\i\  iS(S(),  (  ;risj)i  réorganisa  la  (U)iisultn  .  i/'aldica  : 
elle  lui  chari^ce  de  vérilier  les  litres  nobiliaires  et 
de  di'ess(M'  le  livi'e  d"or  des  laïuilles  aristocratiques. 

Dans  le  nouveau  Code  pénal  italien  promulg'ué 
le  i"^  janvier  iSijo,  Tusurpalion  de  litres  nobi- 
liaii'cs  e^t  punie:  Tarticle  iS()  (pu  [)révoit  ce  délit 
est  ainsi  conçu  : 

((  Sera  puni  (Tuuf*  amende  de  5o  à  i,ooo  francs 
(pucon([ue  ])orlera  indûment  et  publiquement 
runiloiine  ou  les  sii^-nes  distinctifs  (Tune  char«^e, 
dun  corps  constitué  ou  d'une  fonction,  et  quicon- 
que s\arrot»era  sans  droit  des  jj^rades  aeadémicpies, 
des  distinclions  honoriliques,  des  titres,  dignités 
ou  Chartres  |)ubli([ues. 

((  Le  juti'c  pouira  ordonner  ({ue  la  sentence  soit 
|)ubli(''e  pai'  extrait  dans  un  journal  dési^-né  par 
lui  et  aux  frais  du  condamné  ». 
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Ktats  1N)M  11  RiAi  \  (  1  ).  —  1-^  liobloM'  (lu  Saiiil- 
Sic'-c  n'a  pas  (Tautn'  oi'i-inc  ([uc  celle  de  \ou^  \r^ 
Ktals  tV'odaux  an  Moyca-A-c  :  la  eniir  romaine, 
avec  ses  honneurs  cl  ses  dislinetions,  se  eon^litna 
peiulanl  (pu'  naissaienl  el  se  developi)aienl  le> 
droits  el  pouvoirs  des  ponliles. 

Avanl  la  eonslilution  du  p(»uvoii'  lenipoi'el,  le 
pape,  ehef  spirituel  de  TK-lise.  était  simplement 
év('([uede  Home,  capitale  de  IKuipire,  et  coumie 
Ud  avait  une  certaine  j)reéminence. 

Les  invasions  des  barbares.  la\oral)le^  a  1  ac- 
croisseuu'ut  de  rautorite  morale  de  repiscoj»at. 
«ï-randircnt  particulièrement  celle  des  pontdcs  de 
Home.  Elus  par  les  lidèles  ciunme  l)ar  le  (  leri;v. 
ils  devinrent  tout  naturellement  les  delenseurs  du 
peuple  dans  ces  temi)s  de  confusion. 

Après  la  disparition  des  emj)ereurs  (rOccident 
(^j-()),  les  papes  sei'virent  (rinternu'diaires  entre 
la  population  et  les  rois  barbai'cs  -ratilies  j)ai'  les 
cin[»ereurs  (TOrient  de  dii^nites  ronudues.  (hiand 
.lustinien  eut  rat  taché  de  nouveau  lltalie  a  IMm- 
pire  (:):>',).  les  papes,  enrichis  par  les  possessions 
(piils  devaient  a  la  i)iètè  des  tidèles,  prirent  ^ous 
les  patrices  ou  exarques  by/.antin>  une  impoi'- 
tance  encore  plus  eonsidèrable.  Le  siè-v  de 
rexarchat    avant    été     lransi)orle   à    llavenne    au 


(1)  Nous  devons  ces  roiiseignenients  à  l'ohligoanco  de  Mgr 
de  Cliazelle,  ev-que  d'Arélliuse,  et  «ie  Mgr  C.  l'clice  Vulcrga, 
camérier  d'honneur  de  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  X. 
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moment  de  la  concpièle  lombarde  (5G8),  le  pres- 
tiL^'c  du  pape  ('clip^a  bienl«M  celui  ilu  duc  im})érial 
(jui  i'(  pissait  Home  avec  le  territoire  s'étendant  de 
\  ilerbe  à  Terracine  et  de  Narni  à  la  mer.  C'est 
ce  (pion  appela  plus  tard  le  patrimoine  de  Saint- 
Pierre. 

Grè^^'oire  l  ■.  dit  le  (irand.  (pu  lut  le  vérila1)le 
oi'Lranisateur  de  ri^ylisc  romaine,  traitait  directe- 
ment  a\('c  les  Lond)ards. 

(Vest  ainsi  cpie  les  papes  avaient  pris  j)etit  à 
petit  une  part  plus  considérable  à  Tadministralion 
de  j^>nu^  r\  se  tronvai(Mit  par  la  force  des  choses 
eomme  les  représentants  de  leurs  lidèles  vis-à-vis 
du  pouvoir  impérial.  Ils  défendaient  leurs  peuples 
contre  les  enti'cprises  des  Lond)ards,  et  le  j)ape 
Sisimnus  relevait  en  ;o(S  les  ninrs  de  la  ville  (i). 

Saint  (iiéi^-oire  II  fui  élu  pape  en  -i5  et  sous 
son  ponlilicat  eut  lieu  la  constitution  délinitive  du 
prenùei'  pouvoii'  Icjuporel  des  pa[)es.  L'empereur 
i^n-ee   Lé<»n    IlL   dit    ITsaui-ien.  faisait   détruire  les 


(1)  Les  possessions  do  ^]^gli<e  romaine  se  composaient  de 
biens  fonds  (Jundi).  La  réunion  de  plusieurs  de  ces  funrii  for- 
mait une  ma,<isa.  et  dès  le  vi'  siècle  la  réunion  de  ces  massœ 
faisait  un  patrimoine. 

L'inscription  suivante  qui  lappelle  la  fondation  de  Saint-Gré- 
goire et  (|ui  .st'  trouve  à  la  basilique  de  Saint-Paul-hors-les- 
Murs  nous  montre  lusage  des  noms  de  fundus  el  de  massa  : 
((  Kamdom  massam  quœ  aquas  Salinas  nuncupatur  cum  omni- 
hiiA  f'undis  SUIS,  id  e,^t  Cellarinar^ia.  Antoniano.  Villapertusa, 
llifurco  Prinnuiano,  C'issiano.  Silonis,  Corneli,  Tessalata 
atque  (JorneUano,  cum  onirii  jure  imtructo  instrurnentoque 
suo  », 
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iiuagTS  saillies  cl  persécutait  ceux  ([ui  en  [)oss('- 
(laient.  Saint  Gré-oirc  11  lui  avait  adressé,  mais 
(Ml  vain,  (le  nobles  exhortations.  Lecn  Tlsauric  n 
ehereha  à  taire  mourir  le  ]>ape  et  voulut  jM»rter 
jusipie  clans  Home  sa  rai;-e  ieonoelaste. 

A'ovant  alors  rinutilité  de  sesellorls,  C.rr-ciiv  11 

A. 

pressé  [)ar  les  p('U{)les  ([ui  n'avaient  plus  de  salut 
que  dans  le  pontil'e  r(^main  exeommunia  solen- 
nellement Iheivliciue,  dont  les  sujets  lurent,  pai' 
cet  aete  même,  délies  du  serment  de  tid(  lite.  Ils 
se  retournèrent  doue  vers  le  pape  et  connue  ils 
avaient  hesiàn  de  (pielcpTun  pour  les  délendre, 
ils  se  mii'cnt  sous  rautorite  la  plui  lorle  et  la  plus 
puissante  :  celle  du  pontile. 

Ainsi  tut  constitue  le  duché  de  Home  (pii  avait 
pour  linùtes   les   rives  du   Tibre   et    allait  jus(prà 

Terracine. 

D'autres  villes  de  rexarcliat  de  Havenne  et  de 
la  l*enta[)ole,  se  ju -vaut  tr<»p  cl». lances  de  Home 
poui'  en  obtenii'  proicclion,  >c  dcclai'èrcnt  indé- 
pendantes du  pou\(ùr  inijxrial. 

Menacés  |)ar  les  Lombard-,  les  |)ai)es  recher- 
chèrent l'appui  des  l"rancs.  Pépin  le  lîivf  sacre  l'oi 
des   Francs  par  Ktieiine  111  (i  )  cl  institué   i)ar  lui 


(l)  Etieiiiie  II I  sa^-ra  P.'jan  roi  d.'s  l'iaiir^  di\iï>  IV'^His.-  (i>- 
Saint-Denis,  et  il  eu  reeuL  le  rifriii.Mii  suivant  ;« /•:7^>  .w'  ^"'' 
[h'U.<;  Lnnqnhardicae  cowpotfui  victuriae  Jt^mf .  pollirror  rw 
pro  rrmis-^innr  p^r<^atnriim  nimrum  impetrarnhi.  K.mrraUnn 
et  PentupoUni.  rt'ijnihln'ur  lionuin  "'  adempta  Beatu  j^riro  rt 
succei^soribus  ejus  tvaditurum  jn'rpt'tuo  jn,.^.^idrnda  «  r2'i  juil- 
let 754). 


) 
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pati'ice  de  Home.  diLrnité  déjà  ofT(M'te  })ar  Gré- 
goire 111  à  Charles  Martel,  passa  deux  fois  les 
Alpes  pour  ré[)rimer  les  tentatives  des  rois  lom- 
bards, l.saiit  de  son  droit  de  conquête,  il  aban- 
donna au  Saint-Sièi^e  apostoli(pie  vincft-deux  cités 
de  rexarchal  de  Havenne  et  de  la  Hentaiiole,  mais 
en  coiiscrvant  comme  patrice  la  principauté  poli- 
ti((ue  (j.*)!)). 

1)(^  nouNt'llcs  enlr{^})ris(^s  des  Lombards  amenè- 
rent en  Italie  ( 'harlcmaiine,  qui  mil  lin  à  leur 
domination.  11  j(U|4"nit  à  son  titre  de  roi  des  Francs 
celui  de  roi  des  Lombards,  et  revêtu  aussi  par  le 
pape  Adrien  I  '  de  la  dii^nité  de  patrice,  renouvela 
la  donation  laite  par  son  père  au  Sainl-Sièi^e  sans 
abdicpiei'    non    plus    ses    droits    de    souveraineté 

("f)- 

Ha\('nne  et  Home  fleuraient  au  nom  de  ses 
Nillcs  incirojxditaines  :  il  (xaminait  et  conlirmait 
releclion  des  papes,  l'ji  jcSi.  (diai'lema^^ne  lit 
saei'cr  son  sct'oud  lils  Léjun  roi  d'Italie,  luilin,  le 
joui'  de  Noè'l  de  Lan  Soo,  dans  la  basilicpie  de 
Saint-Lierre,  le  pa()e  Léon  III  sacra  Gdiarlemai^ne 
emj)ereur  des  Homains. 

Le  nouNcl  empereur  d'()ccident  promettait 
aide  cl  secours  à  l"Lt;lis(^  et  se  déclarait  lui- 
même  ((  Lhumble  délénseur  de  Ll^i'lise  et 
Laide  très  lidèle  du  Siège  apostolicpie  en  toute 
chose  ». 

(  Iharlemagne  mourait  en  Si'J  et  Louis  le  Pieux 
lui  coui'onné  cw  1  rance  par  Ftienne  A\  ¥a\ 
échange,  ce  monarque  conlirma  par  acte  authen- 


I 


;|, 


—  202  - 

luiue  la   doualiou    tailc    à    nvj;V\>r   par  sc'^    aiicr- 

tres  (i). 

Le  doiuaiiR'  temporel  des  pa[)('s  était  iiin^i  «niis- 
titué:  les  Klals  de  rK*;'li>e  exislnieiit,  ayant  leur 
souverain,  leni'  ii;()uvei'neinent ,  leur  adnnnislia- 
lioii  eoninie  tout  autre  l\tat. 

Avant  Charlenia-ne,  le  pape  était  entouré  de 
di"'nitaipes  semblables  à  eeux  des  palai>  de 
Bvzance  et  de  Uavenne  «  rlanssif/iL  ilhis/fis- 
sirni  »,  dont  la  eharg'(^  était  d'aider  dans  scmi 
adnnnistration  eeelésiasliciue  le  souverain  pontile, 
ehet'de  rKii'lise  eatholicjne.  Au  fur  (M  à  mesure  (jue 
le  [)restii(e  ])ontitieal  saccrut,  les   j)apes   instilue- 


(1)  Cettt'  donation  .oinpi'onait  les  pays  snivanfs  :  Rome  avec 
son  duch»-^  ;  les  villes  (pu  iViiiouraient  :  CiMt.«v.'<  ,hia.  Cn-i, 
i^ièda,  Maturano,  Suiii.  Nepi.  (iallese.  Orte,  l>oliiiiarzo,  Anie- 
lia.     Toiii,     l*érouse   avec  le  lac    irasiniène  et   ses  trois  iles, 

Marni  et  (  >tricoli. 

Dans  la  can. pagne  de  Uonn-.  on  nniiv  riUM-s  [.nr  ce  hp'Uic 
diplôme:  Se^ni,  Ana^-m,  l-'eiviitiiio.  Alain.  Patrico.  l''r.)sinone 
et  Tivoli;  r.'xairhot  d*'  Uavenne  av.-c  celte  ville  pour  eapiL.il.- ; 
puis  Hobbio,  Cesenne,  l"ni  limpopoli,  Forli,  Faen/a.  Tmola,  Wo- 
logn.'.  l'"enaie.  Comaehio.  Andna  et  (lervia. 

La  Pentapole  dont  les  \illes  pnncipah's  étaient  Ivimun. 
Pcsaro,  l'aio,  S.Mn-Mirli;i,  Ancùne,  r)siino,  Umana.  J»'si.  Caf^'li. 
Fossombrone,  Monte-Feilro,  l   rhino,  l^agno,   Luceoli  rt    (iub- 

b  i  o . 

Toiile  la  Sal>ine  et  U-  teniioiie  de  Rieti. 

En  Toscane,  Citta  di  ('astello,  <  Mvieto,  Ragnorea,  Viteibe, 
Ferenlo,  Maria,  Soaiia,  Ropulanio.  Hosella. 

Les  îles  de  Corse,  de  Sardaigne  et  de  Sicile. 

Dans  la  Campanie  :  Soi-a.  Ar«e,  Arnino.  Asola,  A^umo, 
Teanu,  Capoue,  Benevent  el  son  duclie,  Spolèle,  <iui  cunii<re- 
nait  une  partie  de  la  Calabre. 
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renl  un  eoip^  d'élite  eréé  (id  htnioi'eiti  dout  les 
mendu'es  étaient  ehoisis  paruii  les  hommes  les 
plus  dévoués  aux  papes,  parmi  eeux  qui  étaient 
[)rèts  à  les  soutenir  el  à  les  défendre,  (k'  sont  les 
«  coniiics  »  (pii  apparaissent. 

Le  [)ou\()ir  lempoi'el  des  papes  établi,  ils  élevè- 
rent leur  basiliipie  Saint-.IiNUi  de  Latraii  et  le 
palais  du  Latrandexinl  leui' résidenee.  Les  eomles 
du  Lalran  sont  les  successeurs  des  «  comités  »  des 
temps  précédents. 

Le  piTstii^e  des  papes  s'accroît  autant  ([ue  leur 
pou\()ir:  ils  sacrtMit  rempereur  qui  vient  à  Rome 
demander  sa  conseei'ation  au  successeur  du  prince 
des  aj)()ti'es. 

Les  di<4iutés  de  rLnq)ire  et  celles  des  })OUtifes 
sont  souvent  unies:  on  trouve  Créqueniment  réu- 
nis sur  la  même  tète  les  titres  d(^  comtes  ou  niar- 
i;i'a\('s  de  l'ijupire  et  de  comtes  du  j)alais  de 
Latran.  Luis  les  papes  créèrent  d'autres  distinc- 
tions honorili([ues  j)our  ceux  ({u'ils  avaient  à 
récom{)enser  :  ce  sont,  j)ar  ordre  décroissant,  les 
titi'cs  de  princes,  ducs,  marcpus,  comtes,  barons, 
patrices,  chevaliers  (i). 

Le  tiMTPC  de  camérier  n'est  pas  un  titre  nobi- 
liaire, mais  une  ap[)ellation  h()n()rili(|ue  qui  tire  son 
(»i'ii4'ine  des  lonelions  alïectées  jadis  à  ce  corps. 
Cependant     le    l'ait     d'être    camérier    confère    la 


'  l)  e)ii  \0il.  d  aprea  ce  qui  précède,  que  les  deux  plus  anciens 
litres  bonl  ceux  de  comte  et  de  patrice. 
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noblesse;   mais   c'rst   une  iioIjIcssc  non  lilrr»'  (i). 

T. a  noblesse  ]>onlilieale  s'aeciuierl  par  rescrit  (hi 
souverain  pontile.  i:ile  e>l  hereiblaire  ou  person- 
nelle, selon  les  termes  (1(^  laele  de  eollatioii. 

Les  earcliiiaux  sont  [U'iiiees  dv  V\vj;\i>r  et,  au 
point  (le  vue  jirotoeolaiir,  ils  ont  raui^,  en  toute 
C^our,  après  les  prinees  du  sani;-  (i>). 

Les  arehevècpies  et  évèquc^s  ne  sont  point  (Hiini- 
taires  de  Cour,  s'ils  ne  sont  vu  même  temps  [)ie- 
lats. 

Les  nobles  romains  avaient  jadis  comme  privi- 
lèi-c  la  possibilité  de  l'aire  ]>arlie  de  la  i-ai'de- 
noble,  eseoi'te  dhonneui'  du  souverain  pontife.  ( 'e 
eorps  avait  un  certain  nond)re  (Finnnunités  cpii 
ont  été  supprimées  de  lait  par  renti'ee  (le>  Italiens 
dans  Home.  Ainsi,  les  <;ardes-nobles  avaient  le 
privilège  de  chasseï'  sans  [)ermis  ;  leur  bi'cvet  de 
i^arde  é([uivalail  à  un  passeport  (('(frfa  di  sicnrt(i). 
On  ne  pouvait  saisir  les  biens  ou  revenu>  d  un 
«•arde-noble,  si  Tordre  du  tribunal  ne  portail  |)as 
la  siiiiiature  du  capitaine-commantlant  et  du 
majordome  (3). 


(1)  Ceci  s'applique  à  tous  les  caïu.  riors  :  rnTîi.'iÎPrs  .Thon- 
neur,  camériers  secrets,  caiii"ri.Ms  .le  va\)v  et  d'epée,  laiqii<->  ou 

ecclésiastiques. 

(2)  Les  cardinaux  sont  .'n  pff.l  u  l'l':glise  ce  que  le  fils  (run 
souverain  est  à  son  père:  ils  oui  !a  possibilité  d'être  souverains 
uu  jouf,  puisqu'ils  peuvent  .lie  papes  (ils  sont  •  jjdjxihiif  »). 
Aussi  les  rois  de  France  s'adressant  à  un  cai'dmal  disent  tou- 
jours :  ((  mon  <'Ou>iii  ». 

(3)  L'institution  des  gardes-nobles  n'est  pas  très  ancieine' : 
elle    date    de    180L    Avant   cette    époque,    outre    les    corps    de 
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Les  cardinaux  étant  princes  de  rEirlise,  et  les 
archevè(pies  et  évècpies  étant  de  droit  dignitaires 
de  Coui'.  s'ils  son!  |)rélats.  ont  d(*s  armoiries. 
L'usage  des  armoiries  ecclésiasti(pies  est  de  peu 
postéi'ieur  à  Tusai;!'  des  autres  aiqnoiries  (i). 


Tannée  pontificale,  il  y  avait  pour  le  pape  nne  escorte  d'hon- 
neur ;  c'étaient  les  chevau-légers  {cawallerjeri)  et  les  lances 
brisées  {Lancie  spezzale). 

Pie  \'ll.  revenu  dans  ses  l^lats,  avait  tout  à  y  réorganiser, 
tant  au  {)oiiit  df  vue  civil  qu'au  point  de  vue  militaire.  Le 
'10  iiovtMnbrt'  ISOO.  il  di'crétait  la  l'ornnition  d'un  corj)s  de 
^^'^I•^les-nol)Ies  de  chevau-légers  (;/i(ar'lia  riobile  di  rnrallryeri) 
(]ui  (b'\;n!  >e  (-(^ni^ioser  de  iS  liouiîues.  Ma's  pendant  que  se 
faisait  la  formation  dtM-e  nouveau  corjjs.  un  l't'rtaiti  nombre  de 
jeunes  gens  issus  des  plus  vieilles  <'t  plus  nobles  familles 
romaines  postulèrent  1  honneur  de  servir  le  Saint-Siège  :  les 
gardes-nobles  *''taient  crt''és. 

('oninit^  les  gardes-nobles  sont  directement  attachés  au  ser- 
vice de  ia  personne  (lu  p,q»e.ils  m»  vont  dans  une  cérémonie  que 
si  le  pape  y  assiste  et  la  (juitten!  des  que  le  pape  s'en  va.  Leurs 
ti'om[)ettes  d'argent  se  font  entendre  à  Saint-I^ierre  quand  le 
pa()e  y  oftieie  pontiticalement. 

11  y  a  des  coiidition>  spt'ciales  à  remplir  {)0ur  entrer  dans  ce 
corps;  on  conserve  dans  les  arctii\es  des  gaidf^s-nobles  une 
demande  d'admission  signée  en  1S15  i)ar  le  comte  Jean  Mastaï 
b'erretti,  qui  devint  ensuiie  pape  sous  le  nom  de  Pie  IX. 

(I  1  L'ai'moirie  {)ontiiii'ale  se  compose  essenlielleuHMit  de  deux 
jvaiiies  :  l'ecusson  proprement  dit  qui  varie  iwcc  cha<jue  pon- 
tife et  son  ornementation  :  la  tiare  avec  les  clefs  en  sautoir.  C'es 
armoiries  sont  fii  désaccord  avec  les  règles  du  blason  qui  dé- 
fendent de  pose!-  métal  sur  métal.  On  croit  qm3  le  premier  pape 
(jiii  ,')it  t'u  des  ai  inoiries  est  Célestin  11(1 144). 

Les  armes  des  cardinaux  remontent  au  xnr  siècle  ;  à  cette 
époque,  pendant  le  concile  de  Lyon,  en  1245,  Imiocenl  I\' 
accorda  aux  cardinaux  le  dioit  de  se  coiffer  du  chapeau  rouge  : 
c'est  l'origine  de  leurs  armoiries. 

Cet  usage  fut,  à  partir  de  cette  époque,  suivi  aussi  parles 
arche\èques  et  évêques. 
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A  Hiriirc  actlirllr.  \r  p;<pr"  -r  r(»n-i<'1('T0  loiijnnr^ 
comme  un  M^UNciaiii  au  \  alhaii  :  il  ii  adnul  pa- 
la  loi  (les  i»-araîi!ir-  (i).  îl  cnii^idpn^  connur  ^cs 
hoidal>  iv  t|Uc  i  Italir  appelle  uue  -an!.'  dlmii- 
neur:  il  r*a[»îM'  des  niédailh'^  pour  exorerr  le  dr*. it 
de  haUie  niuiinctie  :  il  a  sa  Loui  ,  -<ai  diap(  au  ;  il 
décerne  des  lifiTs  i\r  inddesse,  des  décorritiniK  : 
le  Sainl-Sepuieie,.^ainl-.^UNe.sire,  Saiuî-i  ii'égoire- 
le-Grand,  Saint-.Iean  de  Lalran.  e!e. 

D^nlleui'>,  le  'Jo  mai  188:),  Leoii  Mil  in-litua 
une  juridielion  à  plusieurs  dei^i'és  eliargée  d<  juirei- 
les  pi'nees  intentes  a  la  uiai>i)ii  peUilitiCide.  Le  pape 
exerce  dnnc  eu  fait  et  en  (In^ll  la  souveraineté  -^ui* 
lout   ee'  «pu  nr   lui  a  pa^  ele  enlevé  (2). 

Esi'AONK.    —   Les  nobles,   même    ie>  liictiid>  d  LS' 

])a^'ne.  ne  jouisse rei  d'aueun  j'rixilèi^e. 

l.e<  Tiiand-  d  l,>j>aune  hcuil  .NenaleUl>  de  dual 
(luant  ils  jouisst  !!l  d'une  rruie  ;innn<  !]<'  d.-  i\,nt)n 
pesetas,  pî'ovenanl  iU-  luens  pr«»pi-e>  iuini* 'hiliei  > 
ou  de  \aleuis  a-^iiuilées  aux  nniut  id»]t  ^  pai    la  loi. 

Les  Crands  (TF^paune  t.nt  la  plu-  haute  dmiidc 
(lu  ri»\aum(\  l(*  siiminum  d^  ia  utiMesse  e^[*a- 
îXîiole  :    iU  NitUiienl     nuuediaîeineiil   api\'.s  l*  •-  ti'K 

du  i'(!i. 


(1)  Les  palais  du  Vatican,  du  Latian,  de  Caslel-Gandolfo,  sont 
hors  territoire. 

(2)  A'oir,  au  sujet  du  pouvoir  temporel  de  la  papauté  depuis 
1870,  la  très  remarquable  étude  de  M  Maurice  l^ois^t,  avocat  à 
la  cour  d'appel  de  Dijon,  dans  les  Pandectes  françaises,  année 
1902,  5"  partie,  page^  17,  IS.  19  et  20. 
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Un  a|>peiie  hidalgo  loul  meiiibie  de  la  pelile 
nnhirsse.  La  plupaii  d'mtre  eux,  descendants  de 
très  anciennes  lamiile-  eliréliennes,  se  disenl  purs 
de  tout  saie^  !u afire  ou  jui!' 

On  iii>Ungue  les  IiuLilgtjs  de  ruitaraleza.  (pii 
lirunenl  I  en  le  l)lesse  de  leurs  ancêtres,  (  t  les 
Iiidtilgtjs  (le  jj/ix'Uegio,  aniiiiii^  p-our  services  ren- 


(  I  !  î  V     i  X 


u  un  i\  «'lîMaut  finances, 


(  nu' 


Jadi>,  ie>  ludiiLgos  étaient  sur  la  même  ligne 
les  cahalleros  (chevaliers)  et  les  escuderos 
(écuyers  au  service  d  im  i;iand). 

I)r  nos  jours,  \vs /liddlgos  n\m{  aucun  piivilc<(e 
«pn  le>  distingue  des  bourgeois  el  Im  aucoup  d'entre 
eux  se  livrent  à  des  métiers  manuels  on  domes- 

iUjlU'S. 

Les  liiJdItros  faisaient  jadis  précéder  leiu*  nom 
de  diui  im  du/id  ;   mais  ce  uh»!    s'emploie  niainle- 

îian!  d»  \afil  elî.Mpic  le  an  dt-  personuc. 

11  exisle  a  Maiind  une  (aiaudu'ech^  In  noblc^sse 
appelée  Ciierpn  (^.olegiado  de  (^(ihidleros  /ujos- 
ddlgos,  à  la  tèle  de  iaqueile  est  ic  roi. 

Il  laii;  asoir  le  droit  de  porter  le  lili'e  iV/iida/go 
p"nr  p.»ii\<»ii  ^tr\!i'  dans  certaines  troupes  de  la 
enai-^(>!i  du  !<>i.  ri  u!<'iue  pi.ur  j)()U\(Ur  remplir 
eerhiiu^  <  ni  j  tlois  fi  ht  (  'j  air. 

Le  htre  de  seii>r  hiddlgo  est  un  titre  des  pages 
du  r>  a  ,  de  la  reiîîe.  de^  priî)ee<  et  de^  princcsscs (l). 


(1)  Los  enlanls  li-ouvés  sont  supposés  hidalgos,  car  ils  peu- 
vent l'être,  et  ne  doivent  pas  pàtir  de  l'ignorance  où  l'on  est  à 
ce  sujet. 


^f^m. 
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A  Iheure  actuelle,  le  pape  se  considère  toujours 
comme  un  souverain  au  Vatican  :  il  n'admet  pas 
la  loi  des  garanties  (i).  Il  considère  comme  ses 
soldats  ce  cpie  lllalic  appelle  une  ^arde  d'hon- 
neur :  il  fVap|)e  des  médailles  pour  exercer  le  di*oit 
de  battre  monnaie  :  il  a  sa  Cour,  son  drapeau  :  il 
décerne  des  litres  de  noblesse,  des  décorations  : 
le  Saint-Sépulcre,  Saint-Sylvestre,  Saint-Grégoire- 
le-Gî'nî]fî    *^niTit-Jcan  de  Latran,  etc. 

haill<  111^,  ii  j  *  mai  188,"),  Léon  \lil  institua 
\ii\o  jnî'i<]i(  lion  ;'i  pbisieurs  dej^rés  chargée  (h' juger 

les  pi'ocrs  liiii  iilés  à  ia  iiiai.>uii  in 'iiUliCitir.  i.r  Ini^n- 

exerce  (lofîr  cîi  fni!  et  en  ^Iî'-m!  l,t  -.  .!i\  t-rnin.  !* 
tout  ce  ({ui  ne  lui  <i  [m^  été  enlevé  {j). 


Il  !■ 


I-'   ( 


•  s- 


pa^'iic  ne  jouissenl  (rauriin  |Mi\iIégo. 

].vs  (\vin\t\-^  (I  1'.n|);ij4ii('  <()]\\  '<r\]:\\('\\v<  (]('  droit 
«{iiaiil  ils  jouissciil  criiiK'  rente  anmiclic  de  i'),(MH) 
ppsrtns.  |)l•o^•(MKmt  de  hioTi^  [)r(>pros  iininn1)ili('r's 
ou  de  \al(Mirs  assiniilc^'s  aux  iuinuul)irs  j)ar  la  lui. 

Les  Cirands  dd^spagne  ont  la  plus  haute  di^•IMt(' 
du  l'oyauuu',  le  siinunuin  de  la  nobit^sc  c'>pa- 
gnole  :  ils  NJcnncid  iiunK'dialeuicnl  ajuès  les  lii^ 
du  roi. 


(1)  Les  palais  du  Vatican,  du  Latran,  de  Caslel-Gandolfo,  sont 
hors  territoire. 

(2)  \'oir,  au  sujet  du  pouvoir  leujporel  de  la  papauté  depuis 
1870,  la  très  remarquable  étude  de  M.  Maurice  Poisut,  avocat  à 
la  cour  d'appel  de  Dijon,  dans  les  Pandectes  françaises,  année 
1902,  5"  partie,  pages  17,  18,  19  et  20. 
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On  appelle  hidalgo  tont  membre  de  la  petite 
noblesse.  La  plupart  d'entre  eux,  descendants  de 
très  anciennes  familles  chrétiennes,  se  disent  purs 
de  tout  sang  maure  ou  juif. 

On  distingue  les  hidalgos  de  natnraleza.  qui 
tiennent  leur  noblesse  de  leurs  ancêtres,  et  les 
hidalgos  de  prisnlegiOy  anoblis  pour  services  ren- 
dus ou  niovennant  finances. 

Jadis,  les  hidalgos  étaient  sur  la  même  ligne 
que  les  caballeros  (chevaliers)  et  les  escuderos 
(écuyers  au  servi ((^  fl'uii  grand). 

De  nos  jours,  les  hidalgos  ii\)iit  aucuu  privilège 
(|in  les  (li^îinguedeslHmrgeois  et  beaucouj»  d*rntre 
eux  se  livrent  à  des  iiir tiers  luaiiuels  ou  douies- 
liijues. 

Les  hiiiitliius  iaisaii  ni  jadi>  précédei-  kup  nom 
de  don  ou  dnf/fJ  :  uuiis  ce  mot  s'emploie  uiaiide- 
iiaiil  dcx.iiit  (  iiacjuc  nom  de  personne. 

11  existe  à  Madrid  une  (diaml)re  de  la  noblesse 
appcK'e  Cn('!'pit  (  ^.(lU'uiddn  de  CabciUei'us  /ti/(h^- 
(I((Il:'(}s,  -i  la  tète  de  hupidle  est  le  roi. 

Il  ("iiiiî  a\oir  le  di'oil  de  poiiei*  le  (lire  d'hiddlgit 
])om'  j>oii\ oir  servii'  dans  eeilaines  li'oujX's  de  la 
maison  du  yo\.  c\  même  j)our  pouvoir  remplii' 
eerlains  rnijdois  a  la  (  loui'. 

Lr  lih'e  de  scjioi'  li'uldl i^o  vs\  un  h'ire  des  jiaiî'es 
du  roi,  de  la  reine,  des  princes  el  des  [)rineesses(i). 


(1)  Les  enlauls  trouvés  sont  supposés  hidalgos,  car  ils  peu- 
vent l'être,  et  ne  doivent  pas  pâtir  de  rii,morance  où  l'on  est  à 
ce  sujet. 
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CONÇU  Sl()\ 


TcWr  (si  la  nol)lcss(^  dont  doit  encore  ({ncl([nc- 
lois  s'occnjx'i'  le  jnrisl(^:  snrvivancc  sans  corps  et 
sans  réalité  de  choses  (pii  Inrenl  t,n*andes  et  belles; 
sonv(Mit,  il  est  \rai,  hommaue  de  souvenirs  à  nn 
passe  i;lorieu\  ;  souvent  aussi,  malheureusement, 
vaine  |U'(''oeeui)idion  mc^scpiine  de  j)etites  àm(\s:  la 
i;lof'i(de  à  c(")té  de  la  i;loire. 

.Mnis  il  est  jxiinis  de  r(^L;'ai'(l(M'  dans  Taveinr 
ce  (jn(  scia  la  noblesse  ?  Les  (juestions  soul(*\ées 
dnns  le  droit  actuel  par  la  nol)less(\  à  part  h^s 
[)r(d)lèmcs  histori([ues  cpie  l'ail  naître  son  orii^ine, 
se  réduisent  à  des  (pu'stions  d'état-civil,  de  noms, 
de  mots.  (Test  l(M*as  ou  jamais  de  dire  (juc  la  lettre 
tue  et  (pu'  res|)rit  vivifie,  de  i'aj)peler  aux  nobles 
([u  il  faut  non  pas  s*enori>ueillir  d'un  nom  sonore, 
mais  de  ceux  ([ui  jadis  le  portèrent  et  dont  les  âmes 
lnr(Md  grandes  (d  héi'oï([U(*s. 
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Y  aiira-l-il  un(>  nnhlcssi^  i\c  ravcnir  ?  Qur  s(M'a 
cette  noblesse?  La  noblesse  n"esl  pas.  elh^  se 
Tonne;  elle  est  dans  un  étal  de  jxrpélnel  devenii': 
les  ])iens  (jni  assm'ent  la  noblesse  à  eeini  (|ni  en 
esl  possesseur  varient  avec  le^  ji^cs  :  leur  \aleni' 
monte  on  ])aisse.  Le  nobh  dw  lias-lùnpire,  rt'xl  \r 
fonctionnaire  iinpei'ial,  celui  sur  (pii  s(>  li\e  un 
ravon  de  la  splendeur  sonverjune.  (pu  jxu'te  vu  ^oi 
une  {)ai'celle  de  la  l«^ute-pui^^ance.  Le  noble  du 
>b)ven-AiJi'e.  c'e^l  <'elui  (pii  possède  assez  dv  biens 
pour  avoii'  un  che\al  puissant,  dch  armes  solides 
et  un  c(eur  assez  brave  pour  lutter  et  j)i'otéi;(M'  1(^ 

})euple. 

Lue  noblesse  nou\(lle  se  fonde,  |)aiMni  C(Mi\  (|ui 
ont  le  bien  le  [)lu^  tort  du  monde  moderne,  son 
unicine  levier,  Tari-iMit . 

Vax  resterons-nous  là?  Non:  mai^,  (\\\v  Ion 
prenne  uai'de  a  bicji  entendre  notre  pensée,  u  .\b's 
amis,  a  dit  le  jx'nseur.  je  ne  veux  pas  (\\\v  Ton  nn^ 
mêle,  et  (pie  l'on  me  c(Uilonde  (i)».  L.c  a  (juoi 
nous  soni;'eons,  ce  ([ue  nous  esj>érons  poui'  1  a\(*- 
uir,  ce  n'est  pa>  leiialite,  eelte  e^alile  tentée  par 
un  siè(  le  de  derlamation  et  (pii  sciait  néfaste  et 
mortelle  si  elle  netait  pas  eliimeri(pie.  Le  i^rand 
courant  de  la  ])ensée  mocbine  ne  \a  pas  a  Lei^a- 
lite:  dans  les  scienct^s  naturelh^s  même,  les  theo- 


(ti  Frep.  NiiT/Suiii..  AiuM  pu  lut  /.irathoustra  ».  Trad. 
par  Ilt'nî'i  Albert,  5"  édition.  Sociale  au  Mercure  de  France. 
Paiis.  1902.  iri-18. 
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ries  de  Darwin  et  de  Spencer  nous  montrent  la 
lutte  et  La  sélection,  le  triomphe  de  ce  qui  est  meil- 
leur et  plus  fort,  des  espèces  sui)érieures. 

Deux  Lirands  pens(Mirs  au  siècle  dernier,  deux 
lionnnes  ipiOn  a  appelés  rei)résenlatifs,  ilenan  et 
Nietzsche,  ont  désiré  de  tous  leurs  vomix  Lavène- 
menl  dune  aristocratie  nouNclle  (jui.  pour  n'avoii* 
liru  de  connuuu  avec  les  anticjucs  aristocraties, 
11(11  serait  j)as  m(»ius  une  noblesse,  mais  basée 
sur  un  bien  m;d  connu  et  mal  apprécié  des  siècles 
l)a<sés.  sui'  une  vahur  nouvelle,  la  pensée.  Sera- 
l-elle,  comme  le  veut  L.enan  (i),  fondée  sui'  la  su- 
périoiile  de  rintelliiicncc  pure,  ou  bien,  suivant  le 
rè\c  surhumain  de  Nietzsche  {'>),  sur  une  supério- 
rité de  la  voloide?  Nul  ne  \n\\[  précisénuMil  ré- 
p(Midre  a  cette  (piestion,  et  cependant  celte  no- 
linn,  celte  idée  (raristocratisme,  est  l)ien  le  rêve 
(pu  si'dint  et  occupe  des  i^^énérations  écœurées  de 
demoeralie. 

Mais  il  est  jM'i'uus  d'espérer  (pie  dans  la  foret 
humaine  d(  s  arbre>  maiinili(pies  élèveront  leurs 
cimes  au-dessus  du  eonunun  de  la  futaie,  et  d'allir- 
mer  (pu'  raristocratie  est  le  seul  moyen  d'attein- 
di'c  -i  une  humainté  plus  haute,  à  la  réalisation 
des  sid)limes  destinées  de  noli'c  race:  et,  conmie 
La  dit  le  poète  du  Sui'homme  :  ((  (Vest  sur  mille 
ponts  et   sur  mille  chemins  (jue  les  hommes  doi- 


{{)   IU-:.\AN.  DiiiUxjues  p/iilosophi(/uPs,  page  65  à  VX). 
(2)   iMU-n.  NiFT/sr.HF.  np.  cit. 
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vent  se  porter  vers  Favenir,  et  il  l'audi'a  inellre 
entre  en\  toujours  plus  de  i;uerr(^s  et  d'inégalités  : 
c'est  ainsi  que  nie  parle  mon  «^rand  amour  »  (i). 


Vu  : 

P.   LOI  IS-LLCAS 


TARLE  DES  MATIÈKES 


Vu  :  Le  I)oy<>n  >/>■  la  Faculté'  de  L)i'<>il 
de'  r Cnii  er.<ili'  de  Dijon. 

E.   BAILI.Y. 


Pagt^s 


Vl'    El     l'EHMlS    n'iMl'UlMEli    : 

Dijon,  lo  17  juin  19()r). 

Le  Reetf'ur  de  V A('adémiP, 

E.   BOlliAC. 


(1)    l'^UEI).    XlElZSClIE.    op.  eit. 
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ij^^nr  Iti,  //>•(•  :  le  roi  et   !<'  baron  avaient.  <ui  lieu  lU' :  avait. 

ij^nir  1_'.  /(>(•  ;  principes.  (7/;  //«•//  du  premier  j)rincoj>s. 

ifrn«'  17.  lire  :  non»  palronyniicpie,  a(i /à'// 1/»' :  non  patronyniicpio. 

ij^iics  '_'  «t  .{.  //><'  :  allVctait.  au  lieu  de  :  atroctant. 

igné  lt>,  Icrnu'i'  la  i)arenlliese  après  «  ti'ois  sessions  ». 

ignc  17,  lire  :  procureurs,  an  lieu  de  :  procureur. 

igné  V.  ///•(■  :  e\('nii)ti(ui.  au  lieu  da  :  excepti(Ui. 

igné  13.  lire  :  seraient    au  //Vn  <ie  :  serait. 

ignc  11*,  lire  :  décerna,  au  lieu  de  :  décerne. 

igné  i'.\  (le  la  n<»te.  lire  :  du  père,  au  lieu  de  :  un  jx're. 

iguc  la,  lire:  nom  j)atronynii<pie,  au  lieu  de:  non  patronynii(pie. 

t-  |U'eniier  mot  de  la  ligne  lu  «  voluerit  »  doit  se  placer  après  !<* 

dernier  mot  de  la  ligne  S  «  si  »  et  il  faut  lire:  si  \oIuerit. 
igné  1.  ///■(■  :  donna,  au  lieu  de  :  donne, 
igné  14,  lire  :  et   |>oui'  t(Uis  ceux,  au  lieu  de  ;  tous  ceux. 
'  ;  nom>,  au  lit'u  dt'  :  nom. 
inutiles,  au  lieu  de  :  utiles, 
article  ii».  au  lii'u  de  :  article  X\. 
I).  C.a,  :'.  14i'.  au  lieu  de  :  1),  i'.  i{\{). 
actes,  au  lieu  de  :  autres. 
igne>  17  et   IS.  lire  :  ne  de\  aient  pas,  au  lieu  de  :  ne  doivent  pas. 
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igne  7.  ///•('  ;  1).  19ii-J.  1.  XW.  au  lieu  de  :  1).  19(r_'.  \,  :!('.. 
igné  '12.  lire  :  et  de  l'inégalité,  au  lieu  de  :  et  rinegalité. 
igne  ICi,  liri'  :  la.  au  lieu  de  :  le. 

igne  17.  lire:  vient  a  anéantir,  au  lieu  de  :  vient  anéantir, 
igne  "■!:>.  lire  :  Kuiglits,  au  lieu  de  :  Khiglits. 
igne  1.  hre  :  a,  au  lieu  de  :  dans, 
igne   2'.\.   lire  :   ("Jiambre  des  Magnats,    au  lieu  dr  :  Clhambre  des 

(Chambre  d«s  .Majorais, 
ligne  2'\,  lire  :  illusions,  au  litu  dt'  :  allusions. 


ign*'  |0.  ///•!' 
igne  l.i.  lire 
igne  -JS.  lir,- 
igne  (').  ///■(■  : 
igne  22.  Iwe 


Pag<'s  96,  lOS,  VXl.  i:t3.  {X\.  bien  lire  :  onze  germinal  an  XI. 
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